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Tableaux d'histoire de la Suisse au dix-huitième siècle [microform], 1715-1803
Une Histoire complète de la Confédération suisse , depuis Torigine jusqu'au second traité de Paris, du 20 novembre 1815, a été commencée , en 1780, par Jean de Millier, poursuivie et achevée par quatre continuateurs : Bobert Gloutz-Blozheim , J,-J, Hottinger, Louis Vulliemin et Charles Monnard, Les trois premiers historiens appartiennent à la Suisse allemande, les deux derniers à la Suisse française. L'ensemble de cette œuvre a été publié en français à Paris, de 1837 à 1851 K
^ 18 volumes in-8^ et un demi-volume, Biographie de Jean 2^ de Muller, par Ch. Monnard. Paris, Th. Bailimore et Chern bulicï, aujourd'hui rue de la Monnaie, 10.
Le dernier de ces auteurs a écrit, en cinq volumes in-octavo, l'histoire du Dix-huitième siècle, de la Révolution helvétique et de la période de la Médiation. Des recherches persévérantes pendant bien des années, dans les archives centrales et cantonales de la Suisse et dans ceUes des Affaires étrangères, à Paris, lui ont permis de répandre un jour nouveau sur les cent années objet de ses études.
Le dix-huitième siècle, tout entouré de mystère, était, en réalité, la période la moins connue de Thistoire de la Suisse. L'auteur croit avoir dévoilé ce siècle du secret dans le travail qui vient d'être mentionné. C'est à ce livre que recourront les personnes désireuses de connaître à fond et dans toutes ses parties l'histoire d'un âge si singuher.
En considération des personnes qui, sans se livrer à de savantes investigations, cherchent dans des ouvrages historiques un moyen instructif d'exciter et de satisfaire la noble curiosité de l'esprit, l'auteur a cru devoir offrir, dans un volume de médiocre étendue, la pein-
ture de la Suisse pendant le dix-huitième siècle jusqu'en 1803, terme de la Révolution helvétique.
Il a préféré , à la forme d'un abrégé d'histoire continue, un choix de tableaux détaillés, dont l'ensemble présente une image fidèle et plus vive de cette époque. Il aurait pu les multiplier comme dans le livre cité. Du reste , il se réfère à celui-ci pour les preuves documentales de tous les faits et des moindres détails qui vont être mis sous les yeux du lecteur.
L'Histoire de la Confédération suisse, vaste entreprise, n'a pu être publiée qu'au prix de grands sacrifices pécuniaires. Ils ont été faits avec une générosité patriotique par feu M. Vincent Perdonnet, agent de change honoraire de la Bourse de Paris, et continués, après sa mort, par ses enfants, entre autres par M. Auguste Perdonnet, professeur à l'École centrale de Paris, et administrateur-directeur du chemin de fer de Strasbourg.
C'est avec le bienveillant consentement de ces propriétaires du grand ouvrage que l'auteur publie le
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présent vohime , dont bien des pages sont empruntées
de son premier travail.
Il désire que le juste hommage qu'il vient de rendre
porte à la connaissance d'un grand nombre de personnes une générosité dont le monde littéraire voit de
trop rares exemples dans ce siècle^ où l'argent aspire
au premier rôle.
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INTRODUCTIOIV
Trois peuplades alpestres, victimes d'une usurpation, se liguent pour le maintien de leur bon droit et de leurs' coutumes (en 1307). Elles sont résolues à continuer de vivre à leur manière et en Lberté, comme ont vécu leurs pères. Respect religieux pour les droits d'autrui, même pour ceux de leurs ennemis ! mais si l'on attente' aux leurs, les habitants des vallées et des montagnes se réuniront pour les défendre : le droit de l'un d'eux est le droit de chacun d'eux ; ils l'ont juré à la face du ciel : Chacun pour tous, tous pour chacun. La justice et la liberté placées sous la protection de l'universalité du peuple, voilà pour eux la démocratie; ils n'en con-
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..fuissent ^^\U ndm , ils en pratiquent Tesprit. Tels sont •Whômiiik'(3f'llii de Schwyz et d^Unterwalden, frères de cœur avant de former une famiUe politique.
Deux siècles plus tard , après Fadmission de Schaffhouse, en 1511 , le lien des trois premiers alliés embrasse la Confédération des treize cantons. Différents en grandeur, en richesse, en genre de vie, unis entre eux à des conditions diverses et par des alliances particulières, ils sont néanmoins membres de la même nation en vertu de rengagement démocratique de vivre, malgré leur diversité , chacun pour tous , tous pour
chacun.
Deux existences simultanées, celle àe^ cantons pour Fordinaire de la vie , celle de la confédération pour le maintien de la paix , .pour la défense des droits communs et pour le développement du sentiment national,
voilà la Suisse.
La Suisse! Tunité que ce nom représente ne détruit 4onc pas les individuaUtés cantonales ; elle les coordonne entre elles, et dans certains cas les subordonne à Fintérêt commun. La Suisse n'a jamais été, on n'a jamais pu en faire un de ces Etats dont les forces se concentrent dans la tête , une de ces nations qu'on traite comme si leur tâche unique était de se laisser
gouverner. La vie suisse, c'est la plénitude d'existence de ses peuplades, laiibre manifestation de leur variété, le déploiement de toutes les forces; c'est aussi une existence fraternelle et nationale. Parmi les cantons, comme dans les familles et dans chaque société, il variété des talents, des goûts, des occupations, est un principe d'activité , de prospérité, de secours mutuel, de force. La diversité même corrobore la fraternité : à chacun son genre de vie , sa tâche, son rôle; les différences sont une cause de rapprochement et rendent complète la vie de famille de ces Etats. On a vu paisiblement réunis en Suisse , tant que l'intérêt du peuple a prédominé, la démocratie pure, l'aristocratie et les gouvernements mixtes, la forme républicaine et la forme monarchique, l'agriculture, l'industrie et le commerce, l'amour des armes et l'amour des sciences, les habitudes des cités et les mœurs pastorales. Chacun est entré dans l'union en lui apportant ce qu'il était, ce qu'U savait, et sa bonne volonté. Nul n'a fait abnégation de lui-même : pour se dévouer, il faut commencer par être; mais pour continuer d'être, il faut savoir se dévouer.
A défaut d'un fort lien fédéral, des liens divers unis- «aient les cantons entre eux et avec leurs alliés, car la
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Suisse en avait dans son intérieur et à ses principales frontières, la ville de Bienne, Genève, Févêque de Baie, la ville de Mulhouse, les ligues des Grisons et d'autres. Les membres de la Confédération se rattachaient à son corps immédiatement, ou par l'intermédiaire de leurs alliés spéciaux.
A toutes les époques de péril , la puissance que la Suisse n'a pu attendre de son gouvernement central , elle Ta trouvée dans sa concorde. En revanche, pour aucun autre organisme politique la désunion n'était plus menaçante, la simple discussion plus dangereuse. Des dissensions, quelquefois dégénérant en guerres intestines , conduisirent plus d'une fois la Suisse au bord de l'abîme. Elle sembla près de se dissoudre après la guerre de Bourgogne, alors qu'un formidable antagonisme souleva les cantons forestiers contre la prépondérance des villes souveraines. Les deux siècles de guerres de religion, à la suite de la Réforme, failhrent au moins scinder l'ancien Etat fédératif. L'énergique vitalité et la force de cohésion de la démocratie répubUcaine et chrétienne résistèrent à ces causes de ruine.
Les maux qui minaient le corps social ne parvinrent pas à le dissoudre, mais ils l'affaiblirent . La vie ne s'cteignit pas, elle languit. Pendant le dix-huitième siècle
se manifestèrent les symptômes de cette langueur, qu'interrompaient et qu'aggravaient des accès de fièvre- Dans la marche providentielle des événements pohtiques , le dix-huitième siècle fut destiné à mettre en lumière les conséquences que devait avoir pour la nation suisse la vioLtion des lois fondamentales de l'ordre social et du principe originel de sa nationalité.
A cette époque, la Suisse, telle que l'ont faite les siècles précédents, et surtout le dix-septième, renferme trois espèces de gouvernements. La monarchie trône à Neuchâtel, dans les murs de l'abbaye de Saint- Gall, sur le siège du prince-évêque de Bâle, dans les abbayes d'Einsiedeln, d'Engelberg, de Pfeffers, de Sion. Lucerne, Fribourg , Soleure , Berne surtout, étalent avec orgueil les forces et la splendeur de l'aristocratie. Des cantons animés d'un esprit commerçant ou industriel, comme Bâle et Zurich, sont gouvernés par une caste aristocratique plus modérée ou différente. Dans les plus petits, les formes politiques sont celles du gouvernement populaire.
Les tendances aristocratiques d'un égoïsme qui aspire à la grandeur personnelle ou de famille , aux dépens de la liberté du peuple et de l'intérêt général, méritent particuhèrement notre attention pendant ce siècle, où
elles dominèrent et furent une cause fréquente de troublés. Depuis qu'en France la hache de Richelieu eut achevé sur les supériorités féodales l'œuvre commencée par Louis XI^ depuis qu'aux pieds du trône du grand roi les courtisans eurent remplacé les seigneurs, l'aristocratie de la Suisse avait aussi changé, sous l'influence habituelle de l'éclat et de la politique de la France : de seigneuriale et même parfois paternelle , elle était devenue plus semblable aux aristocraties de cour; à la popularité campagnarde avaient succédé les grands airs. Si elle représentait avec vigueur le principe du gouvernement , de l'ordre , de la stabihté , elle tendait plus que dans les âges précédents à séparer sa cause de celle du peuple, à se créer des intérêts de caste. A la grandeur , les aristocrates courtisans avaient substitué la hauteur, à la gloire personnelle la morgue : nécessité dès lors, sinon d'opprimer le peuple, du moins de le contenir.
Dans les grands cantons, les traditions gouvernementales, héréditaires au sein d'un petit nombre de familles, la richesse unie à la noblesse, l'ambition des chefs, la lassitude du peuple ou son apathie, avaient favorisé les progrès d'une aristocratie contraire aux chartes. Un patriciat se forma dans plusieurs villes
:apitales pendant la seconde moitié du dix-septièm« siècle. On reconnut certaines familles aptes à gouverner; les autres étaient exclues des autorités suprêmes. La caste des familles privilégiées se resserrait à chaque extinction de l'une d'elles. Le pouvoir du gouvernement s'accrut aux dépens de l'autorité législative. Leurs rapports naturels s'intervertirent. L'administration s'en détériora. La souveraineté de fait ne résidant plus que dans le gouvernement d'un petit nombre, les mobiles de famille l'emportèrent sur les intérêts plus généraux. La vie républicaine s'éteignait. On ne parlait plus guère du peuple. Peu vigilant pour ses anciens droits, il sembla les oublier : il fut oublié luimême.
Cet esprit, tenant à des causes générales, envahit aussi les petits cantons, fiers du nom de démocraties. Là aussi le peuple avait au-dessus de hii des familles en possession presque héréditaire du pouvoir; mais pour conserver l'autorité, les gouvernants afl"ectaient un respect sans bornes pour le souverain nominal. Chez ces peuplades alpestres, on trouve plus qu'ailleurs les flatteurs assis sur les chaises curules ; et le souverain qu'on flatte , c'est cette multitude de pâtres aux yeux vifs , à la physionomie caractérisée , sévère ou gogue-
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narde, qui se pressent debout dans le cercle de la Landsgemeinde , ou assemblée générale.
L'aristocratie répand le goût des distinctions et des prérogatives. Les souverains étrangers accordaient à leurs partisans des offices, des pensions, des chaînes d'or, des ordres, des titres. Ces faveurs, toutefois, et les honneurs de cour suscitaient pourtant, même parmi les magistrats des états aristocratiques , des défiances républicaines. Mais ces accès de susceptibiUté n'empêchaient pas, à Berne, à Fribourg, à Sol cure, dans les Grisons, dans le Valais, les républicains de haut parage de porter avec orgueil, les répubUcains roturiers de saluer avec respect, les signes de la faveur des rois. Les cités aristocratiques de la Suisse n'attachaient pas moins d'importance aux distinctions du blason que les vieilles monarchies. Au sein même des démocraties forestières, les grands contemplaient l'honneur de leur race dans ces symboles chevaleresques d'illustration peints sur un vitrail d'église ou sur une fenêtre, sculptés au-dessus de la porte de leur demeure ou sur un tombeau, porte de l'éternité. Le laboureur ou le pâtre ne laissait pas d'avoir des armoiries, au moins dans son cachet, bien qu'incapable d'écrire une lettre. Cependant chez lui cette vanité avait son correctif dans ia
fierté du démocrate. Un capitaine de Schwyz, assis un jour à table avec un baron allemand, celui-ci le badina sur le heaume fermé qu'il portait dans ses armes, et lui demanda d'un ton railleur où il Pavait trouvé. Le capitaine répondit : « Comme d'autres Suisses, à la bataille de Sempach, où princes, comtes, barons, preux chevaliers et nobles d'empù-e ont perd J les leurs. »
Une des principales causes de l'accroissement de Fesprit aristocratique dans les grands et les petits cantons, et sous les formes politiques les plus contraires, ce fut le service étranger.
Le dix-huitième siècle est une période brillante de ce service, et le secours des armes helvétiques est recherché par les puissances autant qu'aux âge^s précédents. Les Suisses ne laissent pas dépérir l'hérilage de l'honneur militaire que leur ont laissé leurs vaillants aïeux. Régiments capitules, compagnies non avouées par leurs cantons, troupes entraînées par des enrôlements illicites, chefs, capitaines, sous-officiers et soldats, tous et partout se montrent encore formidables comme les ours de leurs montagnes, et puissants dans le calme comme la nature où ils ont grandi. Dans ce rude et brillant métier des armes, ils acquièrent tous
les genres de renommée : celle de la pensée qui combine, de l'ardeur qui exécute, de la persévérance qui surmonte les obstacles et brave les périls. Ils rendent tous les genres de services, déterminent la victoire, couvrent la retraite, protègent les vaincus, sauvent des têtes couronnées. Les chefs méritent tous les genres de récompenses, richesses, grades élevés, titres, honneurs, la confiance de leurs nouveaux maîtres et le respect de leurs subordonnés.
Le service étranger était pour les chefs une source de richesse, ce grand moyen d'influence aux mains des hommes habitués à commander. En France, par exemple, les compagnies portées à 175 hommes par une ordonnance de 1733, étaient comptées aux capitaines pour 200. L'effectif d'ailleurs n'égalait pas toujours l'état nominatif des rôles, ni le nombre des uniformes tenus en réserve. Aux jours d'inspection, on affublait de l'habit militaire et d'un nom suisse des va-nu-pieds loués; le surplus de la solde se convertissait en bénéfices, sur lesquels se prélevait toutefois le prix du silence. Les officiers supérieurs jouissaient de 3, 4, 5, 6, 8000 livres, ensuite de pensions proportionnées. L'année même de la paix de Paris et de Hubertsbourg, le comte de Hallwyl, maréchal de camp
dans les armées du roi de France et ancien colonel du régiment suisse de son nom, fut récompensé de ses longs services par une pension de retraite de 20,000 livres.
Le voisinage des cours, les titres et la représentation combinaient leur influence avec cefle des richesses. A Fribourg, à Berne, à Soleure,prèsde Lucerne, de Zoug et d'autres villes, dans le bourg de Schwyz, sur les collines des Grisons, s'élèvent des demeures semblables à des palais de princes. Quelle est l'origine de cette splendeur étrangère à l'esprit républicain ? Demandez à ceux qui dépensèrent leur bravoure et leur sang^u service des trônes. Comblés de faveurs royales, ces colonels, ces généraux, rentraient dans leur patrie barons, comtes, marquis ou princes, répandaient sur leur famille une nouvelle illustration et transmettaient à leurs fils ou à leurs neveux l'honneur lucratif de la soutenir. Ainsi, à l'ombre de lauriers ensanglantés pour des ambitions étrangères, grandissait dans les habitudes des cours et du commandement cet esprit des familles influentes qui entretenait les allures aristocratiques dans les cantons les plus imposants de la Suisse, et dans ceux qui s'appelaient, par excellence, démocraties. Ils ne retournaient généralement vers
leurs foyers qu'à Tàge des habitudes irrémédiables, et s'asseyaient sur les sièges des conseils d'une république après avoir passé leurs meilleures années dans l'obéissance des monarchies et dans l'absolutisme
militaire.
Signalons en passant (car nous n'écrivons pas un traité) quelques autres inconvénients que le service étranger eut pour la Suisse au dix-huitième siècle, comme auparavant déjà.
Des enrôlements abusifs , en vain interdits par la diète, qui se pratiquaient dans les bailliages communs pour le compte de diverses puissances, des enrôlements plus abusifs encore entrepris par des particuliers, enfin la difficile distinction entre les compagnies avouées et les autres faisaient naître des conflits mihtaires et des embarras diplomatiques. Les réclamations réciproques des puissances au sujet des capitulations ou de l'extension du service stipulé jetaient l'autorité fédérale dans des difficultés inextricables. Parfois , quand la guerre venait à cesser, les puissances humiliaient la Suisse par le renvoi subit de ses régiments, au mépris des traités, comme firent en 1737 l'Autriche, la France et la Sardaigne.
Ces même puissances recherchèrent et récompensè-
rent largement l'appui de la bravoure helvétique dans leurs nouveaux débats. Car, au point de vue militaire, le service étranger eut au dix-huitième siècle une de ses périodes les plus brillantes. Les talents et la vaillance des Suisses trouvèrent surtout l'occasion d'éclater dans cette guerre de sept ans qui ouvrit une ère nouvelle après la paix du milieu du siècle, et fit briller toutes les splendeurs de l'art miUtaire, éclatantes ou funèbres. Chez les Confédérés aussi la science des armes atteignit, pour ce siècle-là, son point culminant, lorsqu'apparut dans un guerrier couronné le génie aUié à cette force d'âme qui oppose aux revers le courage moral et, se repliant sur elle-même, découvre des ressources nouvelles dans la défaite. Frédéric II, le héros du siècle, excita dans une grande partie de la Suisse un enthousiasme semblable à l'ivresse. Néanmoins les régiments des cantons évangéliques se laissaient employer contre la Prusse, le Hanovre et la Hesse : dans un conflit de l'intérêt et de l'enthousiasme, la victoire ne restait pas longtemps douteuse. Les richesses que les familles influentes puisaient à la source des capitulations, les avantages du commerce avedi France, la crainte de la prépondérance cathohque ramenaient les protestants dans les eaux de la poh-
tique française. Les particuliers suivaient, comme les Etats, Fimpulsion de leur intérêt. Aussi, pendant la guerre de sept ans, de même que dans celles qui précédèrent, des Suisses se couvrirent-ils de gloire sous des drapeaux opposés, et, ne conservant de leur nationalité que la vaillance, firent-ils leur fortune militaire au détriment du lien confédéral.
Le plus grand mal que le service mercenaire fit à la Suisse, et qui parvint à son comble au dix-huitième siècle, fut d'ouvrir les portes du pays et des conseils aux intrigues de la diplomatie étrangère. Les hommes qui se plaçaient volontairement dans la dépendance des cours, élevés et enrichis par leurs faveurs, avides de faveurs nouvelles, propageaient Tesprit qui les animait. En perdant l'indépendance morale à Fégard des puissances, la nation perdit une garantie de la vertu républicaine, et par conséquent de la liberté. Depuis le jour où les Confédérés se chargèrent volontairement de chaînes étrangères, leur histoire nous montre une consphation de plus en plus fortement ourdie contre la liberté intérieure. Même le sentiment national s'afFaibht. Les puissances se disputaient le secours des Suisses, et mettaient leur bravoure à Tencan. Chacune avait ses agents, ses partisans intéressés. De
là des rivalités d'enrôlement et des préférences passionnées pour tel ou tel drapeau étranger. Vous cherchiez des Suisses, vous trouviez des Impériaux et des
Français.
De toutes les puissances celle qui occupe la plus grande place dans Thistoire de la Confédération suisse, c'est la France, Son nom apparaît dans la plupart des discordes, et son regard veille sur les cantons, en vue de ses intérêts. Il semble que durant une longue période de défiance et d'animosité réciproque des parties, le point d'appui de la nation helvétique ne soit pas dans THelvétie, mais qu'autour de la France, centre de division plus que d'union, se dessine en cercle le faible lien qui unit encore les Suisses.
Formée sous les auspices de la politique de Louis XI, Talliance de la France avec la Suisse fut jugée nécessaire par tous ses successeurs. Pour obtenir, avec cette alliance, le secours de ses troupes, réputées alors les meilleures de l'Europe, ces monarques firent des sacrifices énormes, qui enrichirent des particuhers, presque sans bénéfice pour les Etats. A ne compter que depuis 1602, indépendamment de l'entretien des troupes, l'alliance occasionna seule à la France une dépense de plus de cent millions. A ce calcul , à la Yue du
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demi-million que Louis XV dépensait chaque année pour le même objet et pour l'acquittement partiel des vieilles dettes, on se demande quels dédommagements le cabinet de Versailles cherchait pour tant de sacrifices et pour beaucoup de travail et de désagrément.
Les motifs de Henri IV et de Louis XIV furent le désir d'épargner le sang de leurs sujets, leur haute opinion de la valeur et de la discipline des Suisses, et la crainte que si la France ne se les attachait pas, ils ne se tournassent contre elle. Louis XIV eut par ce moyen jusqu'à 33,000 Suisses sous ses drapeaux. Les mêmes motifs recommandaient d'entretenir et de renouveler l'alliance. Une alliance générale, avec tous les cantons, paraissait importante surtout pendant une guerre avec Tempereur pour détourner les Suisses du service de ce monarque, pour retenir les cantons catholiques dans les eaux de la France, avant tout pour y attirer les cantons protestants désaffectionnés depuis la révocation de l'Edit de Nantes.
Le renouvellement de l'alliance avec la France, présent à la pensée des cantons au miheu de ces agitations intérieures, forme, avec son principal objet, le service miUtaire, la seule affaire fédérale dominante
dans ce siècle oîi la Suisse ne se présente guère que
cantonale et fractionnée.
Cette entreprise et les moyens de la mener à bien étaient la grande occupation de l'ambassadeur du roi très chrétien. Depuis que Louis XI avait fait de la fidélité helvétique une marchandise, le cabinet français fondait les rapports diplomatiques sur la base de la vénalité. On payait chaque année aux cantons des pensions de divers genres et l'on distribuait des pensions secrètes aux bien intentionnés. En 1723, pour citer un exemple, on répandit de cette façon entre les gouvernements et les hommes influents 837,447 livres. Les chefs de quelques cantons jouissaient de pensions annuelles de 1000, 1200, 2000 Uvres; tel magistrat du plus grand des cantons recevait 6000 livrée, tel autre de l'un des plus petits Etats démocratiques tout autant. Les noms les plus glorieux de la Suisse se payaient le plus cher. Au heu d'argent, on obtenait aussi une compagnie pour soi, pour son fils ou son frère. Parfois un landammann populaire, heureux de quelque envoi de tabac, demandait pourtant davantage.
Les partis dans les conseils multipliaient les difficultés et les dépenses. Il fallait opposer bourgmestre à bourgmestre, landammann à landammann, gagner les
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deux avoyers de la plus grande des aristocraties, hostiles Tun à l'autre, et les iflspirer tous deux.
Si quelque chose console de toute cette turpitude mystérieuse, c'est l'inutilité de beaucoup de ces tentatives corruptrices : les services que Ton payait ne pouvaient pas tous se rendre, et les hommes que Ton achetait ne se vendaient pas tous. Leurs caprices faisaient souvent la loi au monarque et à ses ministres, et quand on découvrait que leur hautaine cupidité tendait les deux mains vers For de deux puissances rivales, on n'osait pas même les Uvrer à la honte de leur duphcité, de peur de s'en faire des ennemis. On croyait, en semant de ténébreux salaires, recueillir la fidélité : on oubha cette loi de la vie morale que la corruption n'engendre que la corruption.
Cette pauvre diplomatie s'entourait de l'ombre du mystère. L'habitude du mystère le faisait considérer comme une condition de la sagesse et de la force des gouvernements. Dans tel canton, celui de Fribourg, par exemple , secî'et et gouvetmemental étaient synonymes; le pouvoir y était conûé aux familles secrètes. Dans tous les gouvernements cantonaux, il y avait un conseil secret. Il était chargé des négociations diplomatiques, de la haute police, des affaires de la presse
et d'autres à Tavenant. Nous avons examiné fort en détail les protocoles de ces autorités mystérieuses, et avons trouvé, à côté des choses qui exigent, par leur nature, une discrétion temporaire, une foule d'autres qui ne méritaient pas les honneurs d'une majestueuse obscurité. Mais le secret était à la mode, et les gouvernements ne ressemblaient pas mal à ces auteurs qui, pour paraître profonds, cachent des pensées communes dans l'obscurité des paroles. Ce que les chefs d'un Etat ont le plus d'intérêt à voiler, c'est leur mauvaise conscience, la conscience de l'infidélité au peuple, à la liberté et à l'égalité.
A mesure que les Confédérés s'éloignèrent du culte pur de la hberté, ils respectèrent moins l'égalité humaine et sociale. Les cantons avaient acquis, par les armes ou à prix d'argent, territoires et populations. Ils traitèrent leurs conquêtes en pays sujets, aimant mieux régner sur des sujets que gouverner des égaux. A l'aspect de ces provinces, vous pourrez douter si le joug de l'absolutisme est plus pesant que le despotisme des républiques.
L'égaUté primitive outragée se vengera par la révolte.
A côté des animosités politiques, les haines religieu-
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5^5 du moins ont-elles été posées avec les armes après la dernière et sanglante journée de Vilmergen (25 juin 1712)? Les frères vainqueurs ont-ils pardonné? Les frères vaincus ont-ils oublié? La paix a été conclue et signée. La haine ne descendra plus sur le champ de bataille ; le ressentiment se renferme dans les cœurs. La défiance, dernier résultat de la longue lutte, se mêle à toutes les affaires. Deux religions, deux camps; paix, mais paix armée et toujours frémissante. Peu s'en faut que la vieUle confédération ne disparaisse derrière deux confédérations nouvelles, protestante et catholique; tant les rancunes confessionnelles enveniment les dissentiments politiques et même les simples diversités sociales!
Voilà la Suisse fractionnée du dix-huitième siècle, à peine encore une confédération. Une situation si contraire au principe de la nationalité ne peut durer. Des symptômes de plus en plus nombreux et significatifs révéleront le mal et justifieront Fagitation fiévreuse qu'il produit. Pour guérir l'un, pour faire cesser l'autre il faut une haute sagesse, rare chez les gouvernements, plus rare chez une réunion de gouvernements. Il est un autre remède encore, héroïque mais dangereux, une révolution. C'est celui qui fut employé. Les causes
de la révolution helvétique se résument dans le caractère du dix-huitième siècle; son occasion fut la révolution française. L'action violente du remède avait épuisé les forces du malade, mais non la source de la (^5«, lorsqu'apparut le Médiateur.
Dans le cadre que nous venons de tracer se rangeront, comme d'eux-mêmes, les tableaux que nous avons groupés selon leur analogie et dans lesquels nous exposons, non pas une histoire continue, mais une image fidèle de la période qui va passer sous les yeux des lecteurs.
ARISTOCRATIES
Berne et le paj» Ue Vaud
LE MAJOR DAVEL
Le comte Pierre III de Savoie, surnommé le petit Charlemagne, conquérant par le fer et par l'or, avait au treizième siècle, étendu sa domination sur U pays de Vaud. Ce pays, situé entre le lac de Genève, le Jura et les frontières bernoises, comprenait un grand nombre de villes. Sous un clergé corrompu, le peuple croupissait dans rignorance et dans une demi-barbarie pacifique. Le comte Pierre, prince éclairé, s'attacha celte province par la liberté. Le pays de Vaud forma dès
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lors une confédération libre sous le patronage de la maison de Savoie. La noblesse et les villes possédaient des droits et des franchises ; elles délibéraient sur leurs affaires dans une diète, mais elles étaient sans force politique et ne formaient guère un Etat. Aussi leur situation devint- elle précaire lorsque la puissance de leurs protecteurs déclina. Le seizième siècle, avec ses grands mouvements, surprit cette confédération faible et indéterminée; les seigneurs, les cités, la population peu capables de se défendre.
En 1530, le duc de Savoie, Charles 111, qui convoitait Genève et lui faisait la guerre, avait conclu avec cette république un traité de paix, sous la médiation de la Suisse. Il s'était engagé à Tobserver sous peine de perdre le pays de Yaud. Il renouvela néanmoins ses attaques contre Genève.
Berne, alliée de cette ville et favorisée par les circonstances, prit, en 1536, la résolution hardie de déclarer la guerre au duc. L'armée bernoise, commandée par Tavoyer Nœgueli, marcha pleine d'ardeur et soumit en peu de temps le pays de Yaud, le pays de Gex et la rive gauche du lac de Genève (1).
» Elle restitua cette rive et le pays de Gex lors de la conclusion d^une paix déÔQÎtive en 1564.
La république conquérante chassa Tévêque de Lansanne, s'empara de ses biens, des richesses de son église, et introduisit la Réformation dans tout le territoire acquis par ses armes victorieuses.
Le pays de Vaud fut divisé en baiUiages. Berne le fit gouverner par ses bailli fs ou baillis, sans respecter les franchises réservées par les villes qui s'étaient volontairement soumises. Elle dépouilla aussi les cités vaudoises de la prérogative de leurs anciennes assemblées. Des réclamations ne laissaient pas de se faire entendre quelquefois : elles n'étaient pas écoutées. L'état souverain exploitait le pays au profit de son trésor et de ses satrapes. Dans l'ordre civil comme dans l'Eglise il gouvernait le pays de Vaud en province conquise, avec un égoïsme hautain. Son joug, sans avoir les apparences de la dureté, n'en était pas moins un joug; et pour qui sait combien la liberté élève l'àme d'un peuple, il n'y a pas de douce servitude. Berne, d'ailleurs, faisait peu de chose pour un territoire dont les revenus l'enrichissaient. Les écoles étaient misérables, l'académie de Lausanne chétivement entretenue, les routes négligées, excepté les grandes chaussées qui conduisaient à la capitale dominatrice et facilitaient le transport de ses troupes. Le gouvernement favorisait assez le bien-
être matériel , mais n'aimait pas chez ses sujets Tactivité de Fintelligence.
Les murmures politiques n'éclataient pas , mais on les entendait dans Tombre; le mécontentement rongeait bien des cœurs. Il devait arriver qu'un jour quelque patriote , exalté peut-être et affermi par Tenthousiasme religieux , conçut la pensée de rendre au pays ses droits et d'être ou le restaurateur de sa liberté ou le martyr.
Cet homme fut Jean-Daniel- Abram DamL Quoique sujet, le pays de Yaud n'avait d'autres troupes que ses propres milices, armée invisible qui n'apparaissait qu'aux jours des exercices, des revues ou du péril. Quatre majors dirigeaient l'instruction militaire dans les quatre départements du pays. Davel, l'un d'eux, assembla près du bourg de Cully, son lieu natal, situé au bord du lac de Genève, entre Lausanne et Vevey, les troupes placées sous son commandement : c'était le mercredi 31 mars 1723, à cinq heures du matin. Il avait fait publier l'ordre de ce rassemblement le dimanche précédent, dans les chaires des églises, sous prétexte d'une revue générale et d'instructions secrètes reçues de Berne. Il choisit 500 fusiliers, 50 grenadiers et 12 dragons, tous jeunes hommes bien
faits et de bonne mine, parfaitement armés, en habits à peu près uniformes et propres, suivant ses ordres Formé sous les drapeaux étrangers, il joignait à l'autonte de son caractère et de ses cinquante-six ans l'habitude du commandement et une réputation de bravoure gagnée sur le champ de bataille de Vilmergen. A la faveur du mystère, il conduit sa troupe à Lausanne et entre sans obstacle dans cette ville, tambour battant et enseignes déployées, à trois heures après midi. Il fait monter ses soldats jusqu'au pied de la cathédrale, où il les range sur une place qui domine la ville.
Au milieu de l'émotion générale causée par cette apparition inattendue, le conseil s'assemble en hâte Davel se rend à la maison de ville, accompagné de ses deux capitaines. Admis devant les deux premiers magistrats, il déclare son projet d'affranchir le pays de Vaud de la domination bernoise. Il leur remet une requête adressée au conseil et un Manifeste destiné au gouvernement de Berne. Les deux magistrats dissimulent et rentrent dans la salle des séances. A leur demande, les membres présents prêtent serment à main levée d'examiner la question qui va se traiter en bons, loyaux et fidèles sujets de Leurs Excellences de Berne,
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souverains seigneurs, et de garder le secret. Le conseil est saisi d'horreur. Il envoie sur-le-champ un de ses membres à Berne par une route détournée ^ pour informer Leurs Excellences de cette trahison. Ensuite il ordonne que^ pendant qu'on délibérerait, son grossautier tiendrait compagnie au major afin de s'assurer de sa personne. Celui-ci feint d'entrer dans ses vues, lui fait quelques objections auxquelles Davel répond sur-le-champ^ et pour l'endormir il lui donne de bonnes paroles.
Désirant connaître les ressources de Davel, le conseil lui accorde audience, après avoir décidé d'agir avec prudence pour ne pas reffaroucher. Davel entre rayonnant de joie. Il adresse à l'assemblée un discours dans lequel une légère raillerie sur le gouvernement bernois, qui se disait lassé de régir le pays de Vaud, précède des considérations graves sur la nécessité et l'opportunité de la révolution qui délivrera ce pays de la domination de Berne. Il termine son allocution en demandant aux nobles, illustres et très honorés seigneurs de Lausanne leur concours et le commandement de leurs troupes. Il lit ensuite son Manifeste adressé au gouvernement de Berne. Là, il expose tous les griefs du pays de Vaud, les malversations des bail-
lis, les amendes démesurées par lesquelles ils épuisent les sujets, le pouvoir exorbitant qu'ils exercent, les procès entretenus par eux, le commerce ruiné, les privilèges du pays foulés aux pieds, les fonctionnaires vaudois vilipendés, le service étranger exploité au seul profit des Bernois, les hommes de lettres, même illustres, dédaignés, le clergé traité avec l'arbitraire du despotisme, la « fleurissante » académie de Lausanne accablée sous le poids d'une absurde et sauNage domination. A ces incriminations succède le tableau de la faiblesse de Berne, qui ne peut espérer aucun secours des cantons. Si Berne rassemble son armée, on ne lui refusera pas l'honneur du combat. Le langage de ces plaintes et de ces menaces est libre, ferme, même hardi. On fit ensuite à Davel plusieurs questions pour découvrir toute l'étendue de son complot et ses comphces. Il répondit qu'il était sur de l'événement : U n'avait communiqué son dessein à personne ; pourvu que le magistrat de Lausanne le secondât, il répondait du succès; toutes les villes du pays suivraient l'exemple de Lausanne; le canton de Fribourg était dans la ferme résolution de soutenir son entreprise , ouvrage de plus d'un jour; il avait choisi le temps où les seigneurs baillis se trouvaient à Berne pour le renouvellement
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périodique des bailliages; il se saisirait de leurs femmes et de leurs enfants, des châteaux, des magasins et arsenaux, des fonds de guerre qu'ils renferment, de ceux des sels et des péages. Il avait pensé à tout, considéré la situation générale de Berne et de la Suisse, calculé les ressources du pays de Vaud , et choisi le moment opportun.
L'entretien n'était pas achevé que déjà les membres influents du conseil avaient arrêté leur système de conduite : faire échouer le dessein du rebelle fut leur but; leur moyen , une sympathie feinte et un piège sous des semblants d'hospitalité. Davel retiré, on décida qu'il serait arrêté comme coupable du crime de lèse-majesté au premier degré. Mais la ville sans défense semblait à la merci d'une troupe jeune et intrépide, qu'on supposait d'accord avec son chef.
Davel rentra. On lui annonça des logements pour ses gens , le pouvoir délégué à quatre conseillers de conférer avec lui, un souper où ils lui tiendraient compagnie, pour le lendemain une revue de ses troupes de celles de Lausanne et des environs, et l'adoption de « ce qu'il y aurait de meilleur pour faire réussir son dessein; » qu'en attendant le conseil avait prêté serment de garder le secret. Le souper fut gai ; Davel ,
grave, sobre de paroles, de boire et de manger. A l'ordinaire, il se contentait de peu de chose, de quelques légumes et de fromage pendant la semaine, mangeait en se promenant et ne se mettait à table que le dimanche; il disparaissait des compagnies où l'on s'abandonnait un peu trop à la joie.
Le magistrat de Lausanne, ne pouvant imaginer qu'une entreprise si vaste et si périlleuse fût la conception d'un seul homme, avait chargé les quatre conseillers, non-seulement d'espionner leurs hôtes sous apparence de politesse, mais aussi d'empêcher leur fuite. A dix heures, ils les emmenèrent dans leurs maisons. Davel, dont la candeur et le courage ne soupçonnaient pas une lâche dissimulation sous le visage de l'amitié, accepta l'hospitalité que lui offrit le contrôleur de Crousaz, son collègue en qualité de major, et dans le conseil le représentant de l'autorité bernoise. Il lui exposa jusqu'à minuit son plan dans tous les détails, avec la franchise de l'homme de bien et l'entraînement de l'homme convaincu. La conversation finie, de Crousaz écrivit au gouvernement bernois la révélation qu'il venait d'entendre, espérant, disait-il, annoncer quatre ou cinq heures après une heureuse fin.
Les soldats de Davel dormaient dispersés dans des
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maisons bourgeoises; les officiers inférieurs dans les faubourgs séparés de la ville par des portes fermées et gardées. Une garnison de 40 hommes^ entrée sans bruit dans le château, y veillait; le pont-levis était remonté; tous les fusils du château chargés. Les fonctionnaires baillivaux passèrent la nuit dans cette espèce de forteresse; les membres du conseil, à la maison de ville. De moment en moment, on faisait entrer dans les murs des miliciens appelés des villages voisins. A quatre heures du matin, on en avait réuni 1500. A cette heure-là , messieurs de Lausanne adressèrent à Leurs Excellences un mémoire rédigé au milieu du trouble de la nuit ; ils y joignirent le manifeste deDavel, son discours, ses lettres à Fribourg et à Genève, et sa circulaire aux villes et communautés du pays de Vaud.
Deux des conseillers, ses commensaux de la veille, rejoignirent Davel de grand matin, sous prétexte de se concerter avec lui. Sur ces entrefaites, le major de Crousaz alla distribuer ses ordres. On ouvrit les portes de la ville ; des milices entrèrent la baïonnette au bout du fusil chargé à balle. On les rangea dans divers quartiers; les compagnies de Davel reprirent leur poste. Ignorant le motif d'un armement si subit, et voyant les
magistrats courir consternés de rue en rue , la population ne savait que penser.
Davel se disposait à monter à cheval pour rejoindre H sa troupe, lorsqu'un capitaine, à la tête d'une compagnie de fusiliers, entra pour Tarrêter. Votis n'êtes pas au fait, Monsieur, lui dit le major. Bientôt, se sentant trahi par ses hôtes , qui dissimulaient encore , il remit son épée. Je vois bien , dit-il, que je serai la vic" iime de cette affaire; mais n'importe , il en reviendra quelque avantage à ma patrie. On le conduisit au château par un chemin détourné , pour le soustraire à la vue de ses gens. Son arrestation, l'aspect de la prison, les vils habits dont on le couvrit , les fers qu'on lui mit aux mains et aux pieds , les chaînes rivées dans la muraille dont on le lia , les reproches et les injures dont on l'accabla, rien ne put altérer sa sérénité ni ébranler sa constance. On établit bonne garde : quatre hommes, l'épée nue, dans sa prison, jour et nuit; quatre àla porte. Ce poste et la sûreté du château furent confiés d'abord aux étudiants, qui, suivant la coutume, avaient pris les armes; leur conversation intéressait le prisonnier. Ses deuv capitaines, bien que froids pour le projet de Davel, qu'il ne leur communiqua que la veille, reçurent la ville pour arrêts , après avoir licencié les sol-
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dats, étonnés de ne pas voir leur chef, plus étonnés encore lorsqu'ils apprirent son dessein. Ils retournèrent dans leurs foyers, les uns avec des imprécations contre le major, les autres déplorant sa faute, mais fidèles à leur estime pour sa personne. Ils donnèrent, écrivit Berne, « des assurances de leur fidélité et obéissance envers nous, leurs souverains légitimes institués de Dieu, et se déclarèrent prêts à sacrifier en toutes occasions leurs biens et leurs vies pour nous , suivant leur obligation. »
Le conseil des Deux-Cents de Berne délibérait le 1er avril, lorsqu'à neuf heures du matin s'y présenta en bottes et en éperons le membre du magistrat de Lausanne, envoyé en grande hâte pour faire un rapport sur la découverte du projet révolutionnaire.
La consternation fut profonde , l'alarme extraordinaire. Le gouvernement suspendit les élections et toute autre affaire. Il ne vit plus que le péril de l'autorité souveraine « qui lui avait été accordée par le Tout- Puissant; » c'est le nom qu'il donnait à l'épée de Nœgueli. Il crut à une conspiration générale, au danger de ses bailliages allemands , au danger des autres cantons souverains. Telle est la crainte qu'inspirent à des maîtres des pays sujets !
Sur-le-champ , le Conseil fit partir pour Lausanne le seigneur Louis de Watteville, trésorier et haut commandant du pays de Vaud , investi de pleins pouvoirs illimités, pour étouffer jusqu'au dernier germe de la révolte. On mit à sa disposition hommes, dépôts d'argent, magasins de blé, moyens de répression quelconques. Il était accompagné de trente gentilshommes et officiers de distinction. Ce cortège fut reçu avec les honneurs mihtaires. Les envoyés bernois avaient ordre de prendre à eux les troupes fidèles et de s'assurer des châteaux. Les baillis du pays de Vaud , et même ceux des pays allemands, surtout de l'Argovie, alors aussi soumise à la domination de Berne, durent retourner dans leurs résidences avant la fin du jour, avec injonction d'y mettre, au besoin, bonne garnison, de Veiller à la sûreté des greniers publics et des arsenaux, d'établir des postes de fantassins et de cavahers, d'envoyer en grand secret des gens affidés dans les cantons catholiques voisins, pour observer leur contenance ; enfin, de transmettre promptement les nouvelles au gouvernement, de jour ou de nuit. Le conseil de la guerre donna les ordres nécessaires pour une grande levée. On résolut d'écrire à tous les cantons et aux aUiés de la Suisse , mais avec des différences qui révèlent les
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sympathies et les défiances de ces temps. On communiquait à tous la découverte^ en les invitant à la surveillance fédérale ; mais on demandait la mise en disponibilité des troupes aux seuls cantons et alliés protestants.
Ces mesures et d'autres étaient à peine ordonnées^ qu'on les révoqua ; un nouveau courrier venait d'annoncer l'arrestation de Davel. Berne respira; l'orage imminent était conjuré ; mais le ciel ue semblait-il pas encore chargé de vapeurs? Une entreprise si audacieuse pouvait -elle être la conception d'un homme seul? On soupçonna autour de lui, et même hors du pays, des comphces ou du moins des amis politiques. On arrêta plusieurs personnes; toutefois, devant leurs déclarations concordantes s'évanouit l'idée de leur complicité.
Le grand intérêt fut dès lors d'obtenir des aveux sur les ramifications de l'entreprise: interrogatoires sur interrogatoires, instructions sur instructions envoyées par le souverain pour diriger la marche de la justice. Davel avoua tout dès le premier jour avec la plus grande ingénuité. Il soutint un examen de plus de deux heures avec présence d'esprit et fermeté , assurant qu'il n'avait ni associé, ni confident; qu'il s'était
proposé ou de rendre la liberté à sa patrie, ou d'engager par une démonstration Leurs Excellences à redresser les griefs énumérés dans son manifeste; qu'en corrigeant les abus elles affermiraient leur autorité ; qu'au reste il n'avait jamais pensé à répandre du sang ni à causer le moindre trouble ; qu'il se regardait comme une victime qu'on allait immoler au bien de l'Etat; qu'il avait calculé ce danger; que, s'il avait voulu prendre des mesures violentes, les choses n'en seraient pas en ces termes. Menacé de la question , il se dit prêt à tout endurer sans flétrir sa conscience et ses sentiments. Loin de lui l'ombre du repentir ! Sa dernière action était à ses yeux la plus légitime et la plus glorieuse de sa vie. Dans plusieurs interrogatoires il accusa de tyrannie les baillis, et même Leurs Excellences, au sujet des biens d'Eglise et de la foi des ecclésiastiques.
A la fin seulement, levant le voile dont l'âme religieuse couvre ses trésors intimes, il montra dans ses entretiens avec ses examinateurs le caractère de sa piété, exaltée peut-être, mais sincère et profonde. C'est du ciel qu'il avait reçu la vocation d'arracher le pays de Vaud à Berne, et de l'affranchir pour en faire un quatorzième canton. Des signes, des révélations, des
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miracles intervenus en sa faveur, des guérisons opérées par la puissance de ses prières, des prédictions faites par lui et réalisées, voilà les titres de sa conviction. Dans sa vingtième année déjà, une inconnue d\me grande beauté vint prier sa mère de la prendre à son service comme vendangeuse. A la rapidité merveilleuse de son travail il reconnut une personne extraordinaire. Elle lui prédit qu^il mourrait dans trois jours. Trois jours après, étant couché dans son lit et en prières, on eût dit d'un mort, tant son âme était absente. Mais alors lui apparut une grande lumière qui le remplit de consolation et de joie; deux anges lui parlèrent. Parmi d'autres prédictions encore, elle lui annonça qu'il jouerait un grand rôle ou périrait sur l'échafaud.
Imposteur ou fou, tel parut Davel à ceux qui ouïrent de sa bouche ces récits et ne comprirent pas ces mystères de la sainteté de l'âme. Un seul témoin se rappela certains symptômes d'aliénation mentale dans sa famille. A ceux qui l'accusaient de vouloir en imposer à ses juges, Davel alléguait, pour preuve de sa mission, les défauts mêmes de la marche suivie, contraire, convenait-il, à toutes les règles de l'art militaire. « Un c( homme comme moi, qui entend le service, doit savoir « que l'on prend d'autres mesures pour avoir des com-
c( plices et pour soulever un pays. J'ai défendu à mes (( gens, avant que de partir, de prendre aucune muni- (( tion, et même versé par terre de la poudre que quelce ques-uns avaient apportée. J'ai fait décharger le fusil c( d'un autre. J'ai déclaré à messieurs de Lausanne qu'il (( n'y aurait pas une goutte de sang répandu, ni un (( coup de fusil tiré. Je leur ai laissé le soin de loger (( mes troupes. Si c'eût été mon plan, je m'y serais pris c( d'une autre manière. J'aurais amené autant de monde (( et de munitions que possible, pris possession de touc( tes les portes du château, de son trésor, de ses autres « ressources, posé des corps de garde aux différents c( endroits de la ville et tenu le gros de mes gens dans « un même lieu. En un mot, j'aurais suivi les lois de « la guerre. Mais je n'ai rien osé changer à un plan « que Dieu m'avait inspiré. L'esprit ne m'a pas permis « de découvrir mon secret; une force supérieure m'a « fait agir de cette manière ; mais, victime ou conqué- (( rant, je parviens à mon but : je suis tous les jours « plus fortifié. ))
Davel est patriote et pieux. A la vue de tant de droits supprimés par des maîtres, de tant de misère morale qu'ils laissent subsister, son cœur ému rêve le règne de la justice et du bien. N'est-ce pas le règne de Dieu
sur la terre? Chrétien, il doit se hâter, mais en chrétien, non en conspirateur : Tintention est pure, que les moyens le soient. Si le ciel demande une victime, puisque toujours le sang fut le prix de la liberté, le sien coulera, mais seul. D'ailleurs, qu'importe? La cause juste n'en triomphera pas moins tôt ou tard. L'enthousiasme de Davel apparaît comme l'enthousiasme de Jeanne d'Arc, avec des formes singulières, mais qui ne voilent ni la loyauté de sa persuasion ni la moralité de son dévouement.
Avant d'arrêter son entreprise , Davel s'est retiré du monde, mais sans affectation; jeûne, veille, dévotion persévérante, prière composée exprès (prière grande et calme), il a tout mis en œuvre pour se garantir de Tillusion et ne rien entreprendre contre la volonté de Dieu et le bien de sa patrie. Sa vocation s'en est affermie. Quelquefois on l'a vu pleurer dans la solitude, mais de joie ; il n'a pu modérer son ravissement à la pensée de glorifier le nom de Dieu. Rien n'a jamais ébranlé cette conviction. Homme de mœurs austères, censeur plein de franchise et pourtant modeste , il n'a rapporté du service étranger aucune habitude vicieuse; mais sa dévotion a pris un caractère de respect militaire : il se fait un scrupule de prier Dieu en désha-
bille, et ne se présente devant le Roi des rois qu'en uniforme, les cheveux poudrés et l'épée au côté.
La sincérité comme la confiance de sa piété chrétienne furent mises à l'épreuve. Davel, gardant dans ses interrogatoires autant de modération et de liberté d'esprit que dans une conversation ordinaire, persistait à soutenir qu'il n'avait pas de compUces; Berne persistait à regarder comme impossible qu'il n'en eut pas. Le gouvernement ordonna donc de lui arracher des aveux par la torture. On lui donna la question dans l'après-midi du 5 avril, en lui serrant les pouces entre deux plaques de métal. On avait ordre de les lui serrer jusqu'à ce qu'il criât; mais la douleur ne put ni lui arracher une plainte ni altérer la sérénité de son esprit. Un des examinateurs lui demanda s'il ne souffrait pas. — « Oui, Monsieur, et même de grandes douleurs ; » mais il n'en continua pas moins à répondre avec sangfroid à toutes les questions. Les juges émus n'eurent pas la force de prolonger le supplice. Le gouvernement ordonna d'essayer des moyens de douceur et de persuasion. En cas d'obstination, torture graduée deux jours consécutifs. Le 7 avril Davel fut mis à la question ordinaire, suspendu avec la corde simple et sans poids. Il l'endura sans perdre son calme, continuant à
justifier ceux qu'on soupçonnait de complicité. Le lendemain, il subit deux fois le même supplice, aggravé par un poids de vingt-cinq livres; il ne jeta ni pleurs, ni cris, ni soupirs, et persévéra dans ses déclarations précédentes. La vérité, tant de fois vaincue par la torture, triompha par la force d'âme de Davel. Au milieu des souffrances, il se félicitait de glorifier Dieu par la vérité. « Ceci est douloureux assurément, dit-il à ses « examinateurs; mais je suis persuadé que vous souf- « frez autant que moi. » On lui offrit du vin pour se soutenir ; il le refusa , ajoutant que ces messieurs en avaient plus besoin que lui. Chaque fois qu'il sortait de la torture, il s'écriait : « Jour fortuné ! jour heureux ! »
Héritier de la procédure du moyen âge , le gouvernement bernois ne connaissait pas d'autre moyen d'arriver à la vérité cachée. Il ne songea point à se venger. Le Grand Conseil décida de ne pas prolonger un supplice infructueux.
L'enquête close et le tribunal déterminé, Davel parut avec sang-froid devant ses juges, assemblés au nombre de trente-un dans la cour du château. Il les salua de bonne grâce et conserva sur la sellette son calme et sa présence d'esprit. S'appuyant sur des exemples, à défaut de lois, la pluralité des juges le condam-
nèrent à la décapitation ; auparavant il aurait le poing coupé. Cette partie de la peine lui fut remise par le souverain; il suffisait bien que sa tête tombât; mais cette tête, pour servir d'exemple, devait être clouée à la potence; le corps enterré au pied.
Entre son jugement et sa mort, Davel reçut de nombreux visiteurs ; leurs doutes, leurs observations, leurs objections ne rébranlcrent point. Il répondait à tous avec douceur. Rien n'altérait sa sérénité, parce que rien n'était changé dans ses convictions et dans la vie de son âme. Il goûtait un sommeil doux et tranquille; il mangeait de bon appétit, mais sobrement, suivant son habitude. Il faisait avec grâce les honneurs de sa prison. On retrouvait chez lui manières aisées, raillerie aimable, conversation animée par la bienveillance, par le badinage, par le zèle du bien et de la patrie.
La veille de l'exécution, deux pasteurs, selon l'usage, lui annoncèrent la mort. « Je vous suis obligé, dit Da- « vel, de l'agréable nouvelle que vous m'apportez; je « la reçois avec une joie indicible ; c'est un sacrifice « que je fais à Dieu et à ma chère patrie, d'une vie « que j'ai souvent exposée pour un minime salaire. « Que cela ne vous fasse point de peine, car la mort, « ce roi des épouvantementSj, ne me fait point peur. »
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On tarda près d'une demi-heure à lui dire le genre du supplice; il ne s'en informa pas. Surpris de cette indifférence, un des pasteurs lui dit : « Monsieur, vous « avez lieu d'être content de la clémence de Leurs « Excellences ; ils yous font subir une mort bien a douce. » — « Cela m'inquiète très peu, répondit-il; « les douleurs ne durent pas longtemps, et si j'en de- « vais souffrir de violentes, Dieu me donnerait la force « et la patience de les supporter. » Cependant il remercia le ciel de n'être pas mort sur un champ de bataille et de pouvoir encore réfléchir sur sa conduite.
Jusqu'à la fm ses sentiments furent ceux d'un chrétien plein d'humilité, de foi, de résignation et d'espérance en l'éternelle miséricorde. Il exprima une vive repentance de ses péchés, aucune de sa rébellion. Il blâmait ceux qui appelaient grandeur d'àme et magnanimité la grâce qu'il recevait de son Dieu. « Je ne suis c( pas païen, disait-il, pour me parler d'héroïsme. »
La nuit fut parfaitement tranquille.
Le lendemain, 24 avril, jour de l'exécution, des ecclésiastiques et d'autres personnes le visitèrent ; il fit la conversation « avec autant de liberté d'esprit et de gaieté, que s'il eût dû aller à des noces et non au supplice, » lisons-nous dans une relation contemporaine.
La distance d'une lieue sépare le château de Lausanne de la plaine de Vidy, où se trouvait le tertre funèbre. Davel, en uniforme rouge, croit-on, fit ce chemin à pied; il avait refusé un cheval. On le vit traverser la ville avec la même sérénité qu'en un jour de fête. Son calme et sa fermeté ne se démentirent point. Pendant la marche plusieurs traits témoignèrent de sa tranquillité d'esprit. Des soldats rudoyaient la foule curieuse, il les supplia de ne faire de mal à personne.
Il monta sur l'échafaud sans trouble. S'adressant aux deux pasteurs qui l'avaient accompagné : « Je (( vais, dit-il, offrir à Dieu le sacrifice de ma vie; je « dois y apporter toute l'attention convenable. » On lui avait permis de haranguer l'assistance, à la condition de ne rien dire sur le compte du souverain qui pût produire une impression fâcheuse. Il tint religieusement sa parole. Sur le seuil de l'éternité, ému de l'amour de son pays, il en embrassa de ses derniers regards les vices, les misères et leur source commune, l'oubli de la reUgion ; la manie des procès, la discorde entretenue par des avocats et des procureurs ; les campagnards ainsi plongés dans l'indigence et dans une dégradation morale, qui ne leur laissait que le seul baptême pour marque de leur christianisme, d'ailleurs
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traités en toutes choses comme des animaux sans raison ; l'ignorance et la débauche d'une population négligée par des conducteurs spirituels, la plupart ignorants et débauchés eux-mêmes; le service divin profané par Findifférence des pasteurs, des magistrats et du troupeau; les temples tombant en ruine, les biens des Eglises dilapidés, le peuple puni de fortes amendes pour des peines légères ; les étudiants se préparant au ministère évangélique par Taversion pour Tétude et par le dérèglement des mœurs. A cette franchise du patriote succédèrent les exhortations du chrétien.
Ce double caractère reparut, lorsque se repliant sur sa personne, sa position et son œuvre, il dit en terminant son discours : « J'ai le cœur pénétré de joie de ce « que Dieu m'a fait la grâce d'être un instrument « d'éUte en sa main, pour servir aux desseins de la « Providence. Je ne doute pas que ma mort ne pro- « duise d'heureux effets, tant pour le bien des peuples « que pour celui de Leurs Excellences, qui ont reconnu « la fidélité de leurs sujets. Après cela, j'espère et je « me persuade que l'on redressera les abus que je c( viens de vous reprocher en face. — C'est ici la plus « belle et la plus glorieuse journée de ma vie. C'est c( pour moi un jour de triomphe, qui couronne et qui
a surpasse tout ce qui a pu m'arriver jusqu'à présent (( de plus brillant. Je donne peu de chose contre un si c( grand bonheur. »
Après Davel, l'orateur officiel, le pasteur de Saussure, fit un discours ingénieusement courageux. Tout en blâmant de paroles l'entreprise du rebelle, il justifia ses motifs, et corrobora ses reproches.
Cette allocution fut suivie d'une prière. Davel se mit à genoux, se relevant ensuite, il conjura l'assemblée de profiter des exhortations qu'elle venait d'entendre. Ses derniers vœux furent pour ses concitoyens. En lui faisant leurs adieux, les ecclésiastiques fondaient en larmes, ce qui ne l'ébranla point, car on ne s'aperçut du moindre tremblement ni dans ses manchettes ni dans sa voix. Il ôta lui-même son habit avec autant de sang-froid que s'il eût dû se mettre au lit. « Va, cra- « vate, » dit-il en la jetant. Il parla au bourreau en le regardant d'un œil assuré. Il s'assit sur le siège, aida à écarter sa chemise, et s'appuya fermement contre le dossier pendant qu'on lui couvrait les yeux d'un bonnet. Dans un clin d'œil l'exécuteur lui enleva la tête de dessus les épaules. Après la mort, ce noble visage conserva son expression naturelle de paix et de calme.
La tête, clouée à la potence, fut enlevée pendant la
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nuit. On la retrouva environ une année après, conservée dans de Tesprit de vin, chez un pharmacien de Lausanne accusé de fausse monnaie. Le bourreau la brùla sous la potence. Le discours du pasteur de Saussure avait été inséré dans le protocole de la ville de Lausanne; le gouvernement bernois fit arracher les deux feuillets qui renfermaient ce courageux hommage.
L'encens ne manque pas à la victoire. La défaite du rebelle attira au souverain, de la part de ses sujets, des témoignages de fidélité, de la part des Confédérés, des alliés et de la France, des félicitations.
L'épouvante dont Tentreprise de Davel avait frappé le gouvernement bernois palpite encore dans les protocoles de ses délibérations et de sa correspondance. Mais elle apparut surtout dans sa reconnaissance envers la ville de Lausanne et dans les rémunérations décernées au dévouement. Une médaille fut frappée et donnée en récompense. L^or prodigué paya les services. 11 y en eut même pour les huissiers du conseil de Lausanne, témoins muets de la séance secrète.
La conscience du pays avait parlé dans le manifeste de Davel, sur Téchafaud, dans les chaires, sans doute ailleurs encore. Berne entendit cette voix. « Il se passe bien des choses dans les bailliages que Leurs Excel-
lences ignorent, » écrivit Tavoyer d'Erlach. Le gouvernement conçut la pensée de redresser les griefs; puis il les oublia. Le dévouement était salarié, et le souverain tranquillisé par des hommages : le pays sembla content, car il s'assoupit. Mais Davel, du fond de ses religieuses et patriotiques extases, regardant par-dessiis son siècle, en avait prévu Tissue.
Dans le chœur de la cathédrale de Lausanne, où dorment rapprochés, après les agitations de la vie, le chevalier Othon de Grandson , victime d'un amour ilUcite, le pape Félix V, couché moins mollement qu'à Ripaille, et d'autres représentants de la renommée ou du pouvoir, de la jeunesse ou de la vertu, on lit sur un marbre cette inscription récente :
ÉRIGÉ
l'an de GRACE 1839, AU MOIS d' AVRIL, LE 24"*^ JOUR.
À DIEU SEUL HONNEUR ET GLOIRE î
Les faits rapprochés dans ces lignes montrent ce que valait et combien grandit dans Tespace de cent seize ans la pensée de Davel^ que l'on croyait tombée avec sa tête.
Berne à riiitérieur
CONJURATION DE HENZI
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L'aristocratie bernoise^ si lourde aux pays sujets^ ne pesait pas moins sur ses sujets de Tintérieur^ qui^ dans une république, avaient droit au nom de citoyens. Berne , le plus grand , le plus fort y le plus riche des gouvernements aristocratiques, traitait d'égal à égal avec les puissances et régissait le pays avec un sceptre. Plus paternel envers les habitants des campagnes, plus hautain envers les bourgeois, ses impuissants rivaux, il alhait l'arbitraire aux lois pour défendre son autorité ou pour protéger les grandes familles, et trônait au-dessus des souvenirs républicains. Il ne voulait pas le mal de ses sujets, mais ne voulait leur bien que
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par son autorité et dans les limites de ses vues. Il prétendait tenir seul sous sa main vigoureuse tous les ressorts de la vie publique. La pompe dont ce gouvernement s'entourait, la gravité des costumes, la dignité des manières, les noms imposants, toujours les mêmes, qu'on trouvait à la tête d^e la nation , chez beaucoup de magistrats l'orgueil du pouvoir et d une noblesse ancienne ou récente, chez quelques-uns la fierté d'une magistrature républicaine et l'éclat d'une gloire héréditaire, la vie austère et retirée de la plupart des chefs de l'Etat, la vénération des autorités pour le culte public et la solennité que leur exemple ajoutait à ces temps de recueillement consacrés aux grands souvenirs de la religion : tout cet ensemble commandait le silence à l'envie ou au mécontentement de la moyenne bourgeoisie, et le respect aux petits bourgeois et aux campagnards , rangés dans les rues pour voir passer majestueusement ces hommes d'une autre race.
Cependant le mécontentement de la bourgeoisie du chef-lieu ne se renfermait pas toujours dans le silence : le souvenir des droits dont l'aristocratie l'avait successivement frustrée se réveillait de temps en temps; les bourgeois réclamaient quelques-unes des places vacantes au Grand Conseil, dont les familles patriciennes.
par une habile combinaison des autorités électorales, exerçaient le monopole. Ils se plaignaient d'un autre monopole, celui du service étranger, source de richesse pour ces mêmes familles.
Le malaise renaissait périodiquement à chaque élection. La voix de ces plaintes se fit entendre plusieurs fois pendant la première moitié de ce siècle. En 1744, vingt-sept a bourgeois et patriciens fidèles et obéissants, » c'est la quahfication qu'ils prirent, adressèrent au gouvernement un mémoire sur les anciens droits des tribus, et sur les abus introduits. Ni menaces, ni paroles acerbes, ni projet de violence. L'auteur de la pétition et le plus actif des signataires furent condamnés à dix ans d'exil hors de la Confédération, plusieurs à cinq ans, d'autres à des peines moins sévères. Cette rigueur intempestive augmenta le nombre des mécontents. Les élections de l'année suivante révélèrent plus que jamais la tendance à l'oligarchie. 77 familles seulement se trouvèrent représentées par les 299 membres du Grand Conseil. Les 14 familles les mieux partagées voyaient trôner 127 des leurs dans le Conseil souverain. *
Autre abus. Les conseillers, toujours en grand costume les jours de séance, portaient le ^ere/ , chapeau
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de velours noir d^une forme particulière. Ce symbole de leur autorité était un bien de famille : on vendait le béret ou la place de conseiller; il servait de dot à des filles nobles.
Au nombre des pétitionnaires de 1744 bannis pour cinq ans^ figurait un homme à qui ses sentiments patriotiques^ aigris par un grief personnel, firent accepter un rôle important. Samuel Henzi , fils d'un pasteur sans fortune , se vit obligé , dès Tâge de quatorze ans , de gagner sa vie comme copiste. Bien pris dans sa petite taille, d'une physionomie avenante, doué de talents et d'activité d'esprit, il obtint de bonne heure de l'avancement. Riche de connaissances administratives, habile mathématicien , Henzi surpassait en culture littéraire la plupart de ses contemporains : il écrivait et parlait avec élégance l'allemand, le français, le latin, et adressait à quelques amis des lettres en grec quand il craignait qu'elles ne tombassent en d'autres mains. Deux évêques grecs venus à Berne déclarèrent n'avoir jamais rencontré d'étranger qui possédât si bien leur langue. Les écrits illustres de l'antiquité, ceux de la France et les ouvrages des philosophes lui étaient familiers. Il avait trempé son caractère à cette source et y avait puisé des principes politiques dignes de le
séparer des hommes auxquels il allait se trouver associé , et qu'il ne surpassait pas moins par ses manières et par son éloquence que par la finesse de son esprit et l'étendue de ses idées. Nul peut-être ne sonda comme lui les vices du gouvernement bernois, et ne comprit aussi bien la pohtique républicaine. La conscience de son mérite et sa lecture de prédilection, l'histoire des conspirateurs, nourrirent son ambition. Sa fortune, déjà ébréchée, fut ruinée par son exil. Rentré dans sa patrie et en grâce dès 1748, et alors âgé de quarantehuit ans, il se vit préférer, pour une place de bibhothécaire, un patricien de dix-huit ans. Ce passe-droit l'exaspéra. Henzi devint le centre d'une conjuration qui porte son nom.
Le mécontentement rapprocha, vers le commencement de l'année 1749, des hommes qui se connaissaient, militaires, commerçants, industriels, artistes, gens de plume, étudiants, même le fils d'un bailh. Dans leurs entretiens, ils s'échauffaient au souvenir de la république bernoise du quatorzième siècle, de sa charte démocratique et des anciennes prérogatives des tribus et des bourgeois. Trois chefs, secondés par d'autres membres, transformèrent ces réunions en complot : Henzi, le lieutenant de ville Foueter, et le négociant Wernier.
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Foueter, homme de plus de six pieds , beau de stature et de visage, avait été destiné dans sa jeunesse au métier de maçon. Le goût d'une vie libre le jeta dans le service étranger. Deux fois il rompit cette chaîne; ensuite , à Paris, il s'enrôla dans une compagnie des gardes suisses, et dut à sa belle figure sa rapide promotion au grade de sergent-major. Mais un caractère indompté lui suscita des embarras, et même des périls; l'intervention de son chef put seule le sauver de la corde. De retour à Berne, grâce à sa taille imposante, il obtint une place de lieutenant de la garnison. Il était âgé de quarante-six ans, marié, sans enfants. Son humeur inquiète l'impliqua dans les projets révolutionnaires.
A côté de lui figurait déplorablement Wernier, disgracié de la nature autant que Foueter en était favorisé. Petit, mal fait, défiguré par un gros cou qu'enflait encore latéralement un goitre, toute sa personne et sa physionomie portaient l'empreinte de la bassesse. Le jeu , d'autres désordres et les dépenses de sa maison le menaçaient d'une banqueroute. Mais son âme apparut encore plus ruinée que sa fortune.
Ces deux conspirateurs sans conscience séduisirent ou terrorisèrent des hommes faibles par de fausses listes
de conjurés. Peu à peu le nombre réel se grossit; des assemblées secrètes eurent lieu vers la fin de juin. Dans l'une d'elles, Henzi lut un mémoire pour redemander au gouvernement l'ancienne constitution de la bourgeoisie. Prévoyant l'inutilité d'une semblable demande, on résolut de la soutenir par la force, et l'on s'arma. Un serment redoutable obligea les conjurés à prêter main-forte à l'exécution et à punir de mort les traîtres. L'effusion du sang ne répugnait à aucun des conspirateurs; mais les plus modérés voulaient se borner à se défendre et à vaincre la résistance , tandis que les plus violents , altérés du sang et des richesses de leurs ennemis , marquaient de craie rouge et blanche , et de signes diver.s, les demeures de leurs victimes, suivant qu'on devait égorger le chef seulement, ou la famille entière, ou tous les habitants de la maison. C'est de la bouche de Wernier et du lieutenant Foueter qu'on entendit les propos les plus sanguinaires. D'autres demandaient un jugement en forme, et non une bouchene. On déféra le commandement en chef aux deux hommes qui le méritaient par leur intelligence , le capitaine Henzi et Rodolphe Wyss , secrétaire d'une des tribus.
On voulait surprendre tous les membres des Deui-
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Cents dans leurs lits^ les conduire à la maison de ville en costume, couverts de leurs bérets, les y enfermer et les forcer, après une heure de délibération au plus, à sceller du sceau de l'Etat leur abdication, et à remettre le pouvoir entre les mains du peuple , selon la constitution primordiale. En cas de résignation, on se serait borné à prononcer contre les membres des Conseils Texil à perpétuité; en cas de résistance, les conjurés, d'après leur propre confession obtenue sans torture , en seraient venus à un massacre général ; puis on aurait ouvert le trésor et acheté par des largesses l'adhésion du peuple. Quelques grenades et l'incendie d'une masure devaient donner le signal pour courir aux armes. On pensait convoquer aussitôt dans la grande église l'assemblée des bourgeois, nommer de nouveaux Conseils, modifier la constitution, exhorter les baillis au maintien de la paix, et promettre à la campagne et aux habitants des villes la conservation et l'augmentation de leurs droits et de leurs hbertés, la diminution des impôts et la simplification de la procédure civile. Maître des sceaux, on inviterait, au nom de la ville de Berne , les autres cantons à garder une attitude, sinon favorable, du moins tranquille, et l'on obtiendrait la neutralité des cantons catholiques par la restitution des
bailliages conquis sur eux dans les guerres de religion. Tels étaient en général les plans , mais sur le fond desquels les conjurés n'étaient pas mieux d'accord que sur le mode et l'époque de l'exécution.
Dans la soirée du 2 juillet, un candidat en théologie, initié à la conjuration, la dénonça et en nomma les trois chefs. Révélations ultérieures le lendemain. Le Conseil secret reconnut l'urgence de l'arrestation des principaux conjurés. Mais une partie de la garnison était peut-être séduite par son lieutenant Foueter; on ne pouvait appeler les mihces sans éveiller l'attention du public. Des membres du Conseil souverain, jeunes, vigoureux, résolus, offrirent leurs bras. Ils choisirent l'heure du dîner, et avant midi, munis chacun d'une paire de pistolets , se partagèrent en divisions de trois ou de quatre. Henzi était parti le matin même pour la ville de Berthoud : on s'empara de ses papiers. — Le lieutenant Foueter avait laissé la porte de sa chambre ouverte pour tempérer la chaleur : debout devant une glace , il vit arriver par le corridor quatre membres du gouvernement; il sauta sur ses pistolets, l'amorce seule brûla. Un pistolet chargé à poudre lui riposta et lui brûla le visage. Il fut'étourdi du coup ; les assaillants le terrassèrent , se rendirent maîtres de sa per-
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sonne et le conduisirent en prison. Le coup de feu, Foueter prisonnier de quelques magistrats, à leur tête un conseiller secret Tépée nue , excitèrent la surprise des voisins attroupés. — Wernier était aux bains, à un quart de lieue de la ville. Un conseiller vint à sa rencontre à pied, et entama une conversation, tandis que deux de ses collègues amenèrent une voiture : on y jeta Wernier, non sans résistance , après qu'on lui eut enlevé ses armes. Apprenant le sort de Foueter, il perdit courage, et commença, chemin faisant, le cours de ses révélations. En prison. Ton trouva sur lui une liste des conjurés; il en fit connaître verbalement un plus grand nombre.
Bondeli , avoyer de Berthoud , se trouvait à Berne. Il reçut ordre de retourner en hâte à son poste , pour faire arrêter le chef du complot. A une lieue de la ville, l'avoyer et son compagnon de route, de Werdt, aperçurent de loin Henzi qui revenait à cheval. Ils sortirent de leur calèche; une conversation s'engagea. Henzi, par pohtesse , descendit de cheval. De Werdt s'empara de ses pistolets; BondeU l'appréhenda. Henzi tira l'épée ; on la lui arracha , et il fut contraint de monter dans la voiture, qui reprit le chemin de Berne. Au haut d'une descente voisine de la ville , il se plaignit
d'une soif ardente. Ses compagnons se laissèrent per* suader d'entrer avec lui dans un cabaret. Guettant un moment favorable , il s'évada. Bondeli tira sur lui et le manqua, ou ne le blessa que légèrement. Poursuivi par des gens assemblés devant la guinguette, il allait être arrêté non loin de la porte de la ville , lorsqu'il hasarda un saut du haut d'un roc pour s'enfmr vers TAar, qui baigne en cet endroit les murs de Berne. Un friseur de Cologne fit le même saut, le poursuivit, l'atteignit enfin, et lutta corps à corps avec lui jusqu'à ce qu'on vînt à son aide. Henzi fut mis en prison. D'autres arrestations eurent heu.
Les deux Conseils furent convoqués pour la soirée, en armes. La plupart des membres ne possédaient plus celles qu'on exigeait : l'arsenal y suppléa. Ce fut un spectacle bien nouveau que le Grand Conseil assemblé au milieu de la nuit avec des fusils et des baïonnettes,
et les avoyers l'esponton à la main. Le premier jour, on n'appela aux armes que les Deux-Cents , et ceux de leurs parents sur lesquels ne planait aucun soupçon , tant la confiance manquait! On n'osa pas employer la garnison, complice peut-être de son lieutenant. Les plébéiens et les artisans se montrèrent peu en public ; les patriciens presque seuls gardèrent les portes de la
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ville. Le lendemain, à la réquisition des deux commandants des forces militaires , la bourgeoisie se leva , et les partisans du gouvernement accoururent en foule au corps de garde central. Des postes furent établis à la prison , aux portes de la ville, à Tarsenal. Les conseillers même servirent sans distinction de rang ni de grade; de simples sergents de ville relevaient des brigadiers et des colonels postés en sentinelles. Des magistrats émérites faisaient la patrouille avec leurs fils et leurs petits-fils, des octogénaires avec des jeunes gens de quinze ans. Dans le premier moment, on n'osa pas recourir à la contrée avoisinante, craignant qu'elle ne fut d'intelligence avec les conspirateurs. Ensuite on admit et Ton fit venir des troupes de la campagne.
Grande fut la peur de l'aristocratie. Quelques hommes odieux au peuple tremblèrent. Des patriciens orgueilleux de leur naissance s'entretenaient familièrement avec des gens du commun qu'auparavant ils dédaignaient de saluer. Munis de pleins pouvoirs pour garantir la sûreté de la ville « jusqu'au jour du jugement et de Vexécution des malheureux prisonniers » (l'enquête était à peine commencée), le Conseil secret et le Conseil de la guerre firent entrer dans les murs
infanterie et cavalerie. Soixante tentes, dressées pour l'infanterie sur une promenade au centre de la ville, offraient l'aspect d'un camp régulier. Grâce à l'esprit militaire inné chez les Suisses, à la bonne disciphne des soldats et à l'habileté des chefs, on eût dit, au bout de quinze jours, des troupes de ligne. On appréhendait quelque tentative pour délivrer les prisonniers; les postes quintuplés étaient commandés chacun par un grand conseiller qui tenait table ouverte jour et nuit. Les mères, les femmes, les sœurs, les filles des membres du gouvernement étaient en angoisse. Les plus courageuses, déterminées à se défendre jusqu'à la dernière extrémité, se pourvurent de pistolets, de dagues, de poignards. D'autres, à l'exemple des femmes que l'histoire nous b montrées repoussant un assaut au moyen de poix allumée, d'huile ou d'eau bouillante, faisaient chauffer de l'eau toute la nuit pour repousser de leurs maisons les assaillants. Mais les partisans des conjurés renoncèrent par découragement à la violence ; leurs attaques se bornèrent à quelques chansons satiriques. Lorsqu'on fut rassuré, les dames visitèrent journellement le camp où les habitants des maisons voisines leur apportaient des sièges.
Le Petit Conseil, pouvoir exécutif, institua une com-
mission d'enquête^ avec ordre de faire hâte en abrégeant le mode de procéder.
Les aveux des trois chefs paraissant incomplets^ on mit en question l'emploi de la torture. Quelques magistrats la combattirent dans Fintérêt de la liberté des aveux. Le Petit Conseil^ auquel l'enquête fut soumise, la trouvant insuffisante^ ordonna des moyens d'effrayer les prévenus ; en cas d'obstination seulement la suspension simple ou avec des poids.
Ensuite de cet arrêté^ on conduisit le lieutenant Foueter de sa prison à l'étage supérieur où se trouvaient les instruments redoutables. En traversant la salle des enquêtes il aperçut le bourreau et crut sa dernière heure venue. La conscience d'une vie de désordres se réveilla; cet homme^ d'une vigueur et d'ime stature colossales, fut saisi des terreurs de l'éternité. En montant l'escalier il cria avec l'accent du désespoir: «Vengeance, vengeance, vengeance de Dieu! G Mon âme n'est pas encore préparée ; on veut m'exé- « enter avant que mon âme soit préparée ; vengeance, «vengeance, vengeance de Dieu! » On entendit au dehors ces cris épouvantables. Les juges instructeurs tranquillisèrent le prisonnier. Lorsqu'il se fut remis de sa terreur on l'attacha sur le chevalet, et l'on continua
à l'interroger sans le soumettre à aucune souffrance. Plus tard seulement, dans le cinquième interrogatoire, Foueter montra un profond repentir ; il tomba à genoux, versa des torrents de larmes, déclara que la grâce de Dieu l'avait fait rentrer en lui-même, et qu'il voulait décharger sa conscience par une confession complète et sincère. Sa confession achevée, il remercia Dieu de ce que la découverte de la conspnation lui avait épargné des crimes impardonnables.
Wernier fut suspendu une fois seulement, mais sans poids, ce que l'on considérait parfois comme un simple moyen de terreur. Lui, pour exciter la pitié, cria épouvantablement qu'il avait assassiné , incendié , commis tous les crimes. Il avoua dans des interrogatoires plus tranquilles qu'il avait été entraîné dans la voie des complots par le mauvais état de sa fortune et de son commerce.
Henzi conserva dans sa prison un sang-froid et une fermeté stoïques. Dans un des interrogatoires on lui demanda la liste des conspirateurs sous promesse de lui faire grâce de la vie ; il la tira de la doublure de son habit, la déchira et avala les morceaux. Un jour on le lia par les mains et les pieds sur l'intrument de la torture, mais sans lui donner la question. 11 raconta
;îl?
toute Tentreprise. Il devait être dictateur au moment de Texécution, et avait, disait-on, dressé des ordonnances sous le titre de consul ou de libérateur de la patrie.
L'enquête montra le nombre des conspirateurs bien inférieur aux listes de mécontents dressées par les chefs. Mais le mystère dont on enveloppa le procès grossit les soupçons; le public chercha des coupables jusque sur les bancs du Grand Conseil.
Le jugement fut dévolu au Grand Conseil constitué en tribunal criminel et secret. Les prévenus ne comparurent point pour répéter leurs aveux. L'assemblée entendit ceux des actes du procès qu'on estima convenable de lui communiquer, et déclara Fenquête close. La défense officieuse fut présentée par le greffier du Conseil secret. Il y mit une prudence discrète et s'attacha surtout à motiver un acte de clémence. Les amis des conjurés ne virent dans son discours qu'un simulacre de défense, qu'une forme illusoire ou même dérisoire.
Les trois chefs furent condamnés à la décapitation, Foueter, en outre, comme dépositaire de la force armée, à avoir le poing coupé.
Le grand-sautier leur annonça la mort à quatre
heures du soir. On les déhvra de leurs fers, et ils passèrent la nuit dans une meilleure salle. Des candidats en théologie devaient les préparer à franchir le pas redoutable du temps à l'éternité. L'un d'eux tomba dans un abattement si profond à la vue des condamnés, qu'il fut hors d'état de prononcer une parole. « Je croyais, lui dit Henzi, que vous étiez venu me « consoler, mais je vois que vous-même avez besoin de « consolation. » Il offrit alors de prier pour tous. On se mit à genoux. Il fit pendant une heure et demie une prière si attendrissante, que le candidat ému avoua dans la suite n'avoir de sa vie rien entendu de plus touchant.
Le 17 juillet, à six heures du matin, les deux conseils s'assemblèrent en armes. Toutes les forces militaires réunies dans la ville furent sur pied. A sept heures les condamnés sortirent de prison pour se rendre par les rues prhicipales à un carrefour voisin de l'hôtel de ville et entendre, en face du pavillon noir dressé pour les juges, la lecture de leur sentence. Chacun d'eux marchait au milieu d'une demi-compagnie d'infanterie, entre deux ecclésiastiques; Wernier, en perruque, habillé de noir, avec de grandes manchettes et des souliers ouverts; Henzi, en habit bleu, catogan.
'Si »
pantoufles grises, portant sous le bras un chapeau galonné d^or; Foueter, en robe de chambre, la chemise débraillée, la tête découverte, en pantoufles grises. Une compagnie de dragons ouvrait la marche, une autre la fermait. La sentence lue et les condamnés remis au bourreau, on voulut enlever à Henzi son chapeau; il ne le permit pas. Le cortège reprit le même chemin entre les rangs pressés du peuple qui remplissait les rues et les spectateurs qui occupaient toutes les fenêtres. Les trois infortunés sortirent pour la dernière fois de leur ville natale et virent la multitude encore couvrir la route et tous les arbres. Wernier, tourmenté de doutes et de craintes, trouvait peu de consolation dans ridée d'un Etre suprême. Henzi, marchant d'un pas ferme, adressait aux ecclésiastiques, avec hberté d'esprit, des questions sur la nature de Tâme et sur sa durée immortelle. Tout chez Foueter annonçait une repentance et une résignation profondément religieuse.
Wernier monta sur l'échafaud pâle et tremblant; à peine une prière fervente lui rendit-elle un peu de calme. Son émotion gagna même le bourreau, dont la main, exercée par cent et une exécutions heureuses, n'abattit cette tête qu'au troisième coup. Un des pas-
teurs eut soin de se placer devant Henzi pour qu'il n'aperçût pas ce spectacle. Mais lui, calme, se tourna de manière à le voir. « Quelle boucherie, » s'écria-t-il. Pendant un quart d'heure, il s'entretint avec ce même ecclésiastique des intérêts de sa famille; puis il jeta vivement à terre son chapeau, que les valets du bourreau ramassèrent avec avidité ; il s'assit sur le siège, se décolleta et attendit la mort. Lui aussi reçut deux coups. Au premier, se retournant vers le bourreau : « Tu exécutes comme tes maîtres jugent, » dit-il. Il fallut détacher sa tête avec un couteau. Pas un gémissement ne sortit de la bouche de Foueter, pas un mouvement ne se manifesta dans son corps lorsque le bourreau lui abattit la n\ain droite posée sur un billot. Mais le premier coup du glaive ayant frappé l'épaule, Foueter poussa un cri et se retourna un peu; le second mit fin à ses souff'rances. Le lendemain l'exécuteur eut à rendre compte de ses œuvres.
Les enquêtes se poursuivirent contre les autres prévenus. L'intérêt qu'ils inspiraient se manifestait même dans des familles considérables. Le bruit qu'on verrait de nouveau couler le sang répandait de l'inquiétude dans le pubhc; car, disait-on, le sang républicain fume plus longtemps que tout autre. Le 6 et 7 août les Deux-
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Cents jugèrent la grande masse des prévenus. Les peines furent graduées, admonestation sévère, confination dans la ville ou le domicile, arrêts domestiques; bannissement hors de la Confédération pour dix ans^ pour vingt ans, à perpétuité.
Le 13 août, de grand matin, la caravane des bannis se mit en route. Leurs femmes, leurs enfants, des amis les accompagnaient, les uns en voiture, les autres à cheval, jusqu^à leur premier gîte. Une collecte en leur faveur avait produit 6C00 florins. Plusieurs emportèrent jusqu^à 300 écus. Quelques-uns refusèrent de recevoir de ^argent. La plupart des créanciers leur remirent leurs dettes.
Lorsque, avec les autres bannis, la veuve de Henzi, issue de la famille Malacrida, arriva sur les bords du Rhin, elle sentit le sang italien bouillonner dans ses veines. Montrant aux assistants ses deux fils en bas âge : « Tout chers que me soient ces enfants, s'écria- « t-elle, je les noierais dans ces flots si je pensais qu'ils « ne vengeront pas le sang de leur père. » Les fils gardèrent dans leur cœur Tamour de la patrie. Gouverneur des pages du stathouder, Fun d'eux rendit dans la suite à La Haye de nombreux services à des concitoyens.
D'autres condamnations atteignirent des contumaces rentrés dans leur patrie. Les peines les plus sévères et même la mort furent prononcées contre les absents. On les exécuta en effigie. Le bourreau porta leurs images peintes sur deux tableaux jusqu'au lieu de l'exécution; là il fendit le premier en deux, le second en quatre.
Toutes ces punitions, le mépris des formes protectrices de la justice et les têtes abattues à la hâte n'affermirent le gouvernement dans l'opinion ni du pays ni des pays étrangers, et ne calmèrent pas ses propres inquiétudes. Il passa plusieurs années dans des transes : un mouvement, un bruit, un nom, tout lui faisait peur. Des mesures de sûreté longtemps prolongées accusaient sa mauvaise conscience.
Le gouvernement corrigea pourtant quelques abus, améliora quelques branches de l'administration. Des magistrats, quittant leurs formes impérieuses, se rapprochèrent de la bourgeoisie par plus de politesse, des campagnards par plus de bienveillance. Avant que la conspiration n'éclatât, le gouvernement, peudant un temps de disette et de famine, s'était attaché le cœur des classes inférieures en ouvrant son grenier et vendant le blé un tiers au-dessous du prix
courant; aux pauvres, à crédit. Il n'était point inhumain, mais jaloux de son pouvoir. Cependant Thabitude de Taristocratie Taveuglait. Avant le dernier jour de cette année féconde en enseignements, Tincorrigible noblesse éleva sur le siège vacant par la mort d^un des deux avoyers, un magistrat impopulaire, homme dur, hautain, toujours enchn au parti de la sévérité, pénétré de Tidée que, pour contenir le peuple, il faut le traiter avec rudesse.
Même plus habilement combiné, le complot dont nous avons dit Forigine, le caractère et l'issue, n'eût pas éveillé la sympathie du pays. L'ancien esprit démocratique était disparu depuis longtemps. Les conjurés ne songeaient point à réunir le peuple bernois en une famille sous Tégide de la liberté. Ils voulaient substituer à l'autorité des grandes familles, l'autorité de la bourgeoisie d'une ville. Aristocratie pour aristocratie, on aime mieux obéir à celle que distingue l'habitude et le talent du commandement, la noblesse de la naissance et des manières, la richesse et la gloire des armes, la conscience de sa force et de sa dignité. Pour se soumettre volontairement, le peuple veut sentir au-dessus de soi une grandeur quelconque.
Quand la révolte aspire à devenir révolution, elle
doit être la révolte, non de l'égoïsme contre Tégoïsme, mais de l'intérêt général contre le privilège. Heureux le pays si, dans cet intérêt, la part de la sincérité l'emporte sur celle du prétexte !
DÉIIOCRATIES
Troubles de Zoug
L'amour du privilège, le goût des faveurs étrangères, rinégalité politique, tout ce cortège de l'aristo-
cratie troublait quelquefois la concorde et la paix des petites républiques aux formes démocratiques, et dont l'esprit de la démocratie était le principe vital.
Sur les bords du lac le plus azuré, enchâssé dans un anneau de verdoyantes collines, Zoug, avec ses deux mille âmes, fut longtemps le théâtre de deux factions acharnées. Leur animosité envahit aussi la campagne. Dans ce canton, alors le plus petit de tous, qui nour-
rissait moins de douze mille habitants sur un espace de dix lieues carrées^ les divisions étaient traditionnelles. Partagé en quatre communautés indépendantes et unies, qui délibéraient sur les intérêts généraux^ non dans rassemblée générale, mais séparément, TEtat de Zoug formait une sorte de fédération dans laquelle un principe d'inégalité , la prépondérance de la ville, entretenait le malaise. Les voix des trois communes rurales ne comptaient que pour deux tiers; Zoug représentait Tautre tiers : distinction fatale entre le citadin et le campagnard ! Elle faillit diviser ce coin de terre en deux républiques.
Dans la ville même malaise, suite d'une inégalité aristocratique introduite, au mépris de la constitution, par Torgueil , l'ambition et l'intérêt , qu'exaltaient les faveurs de la France. Le canton de Zoug recevait annuellement plus de 10,000 fr. de pension; 3,000 entraient dans les bourses communales, le reste se distribuait arbitrairement, au gré de l'ambassadeur et de ses favoris. La grâce royale réservait les plus grands bénéfices aux plus grands amis de la France.
Il n'y en avait pas de plus zélés ni de plus influents que les Zourlauben , famille anciennement opulente, illusti'ée au service de France dans les hautes charges
et dans les combats. Depuis le temps de François I^^, la répartition des pensions françaises se faisait par leurs mains dévouées.
Lorsqu'en 1691, l'Autriche, irritée de l'attachement des Confédérés pour la France, eut défendif d'exporter en Suisse du sel souabe, Louis XIV, reconnaissant envers les cantons qui l'avaient aidé à conquérir la Franche-Comté, leur accorda du sel bourguignon à prix réduit. Zoug en obtint six cents bosses par an. Il confia la direction et la vente de ce sel à Béat-Jacob Zourlauben, principal promoteur d'une négociation si favorable, ammann ou premier magistrat de la république; son patriotisme et son zèle pour la concorde fédérale lui firent décerner la plus belle des couronnes civiques, le surnom de père de la patrie.
A sa mort, en 1717, son frère cadet, Fidèle Zourlauben, s'empara de ses papiers et du traité concernant le sel, qui rapportait 1500 fr. par an. Sous le manteau d'une protection paternelle, il dépouilla de ce revenu la veuve et les enfants de son frère, autrefois son bienfaiteur. Au moyen d'un ducat distribué à chaque conseiller (1718), il convertit l'exploitation illégitime de ce bénéfice en privilège officiel. Peu d'années après (1724), dons et privilège se renouvelèrent. Doué de
talent, d'un esprit fin et cultivé par Tétude;, puissant chez le peuple par son éloquence, mais par les mœurs
tout Fopposé de son frère, il aimait le jeu, le vin, la fréquentation paresseuse des réunions d'hommes, où son ivresse devenait bruyante. Il avait servi en France. Héritier des prérogatives de Béat-Jacob, mais non de sa loyauté , administrateur comme lui des pensions et des gratifications françaises, il les distribuait au gré de son ambition. En 1722, la commune de Zoug Téleva unanimement à la première charge de la république. Par sa conduite intéressée, par des fautes commises dans rivresse, il se fit des ennemis; par ses faveurs, des ennemis et des créatures. 11 agrandit sa fortune et sa propre famille, et persécuta ses neveux. Leurs clameurs trouvèrent des oreilles avides. Le crédit et la richesse des Zourlauben excitaient depuis longtemps Tenvie d'autres maisons ambitieuses et la malveillance des partisans de l'Autriche.
Ces ennemis ligués adoptèrent comme chef de leur parti un homme que son talent, son caractère et sa véhémence appelaient à jouer ce rôle , le conseiller Joseph- Antoine Schoumacher. Né de parents vulgaires , mais riches, ardent à se distinguer, il acquit de bonne heure des connaissances étendues : il étudia la philoso-
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phie et le droit civil. Il écoutait avidement dans les assemblées du peuple l'ammann Béat-Gaspard Zourlauben , alors le premier orateur de la Suisse. Sous le gouvernement de ce magistrat, la grand'mère de Schoumacher avait été brûlée comme sorcière et empoisonneuse. Plein de son savoir et de son avenir, Schoumacher se singularisa dès lors, comme dans tout le cours de sa vie, par son extérieur et par ses habitudes. Sans grâce, sans dignité, de taille moyenne , teint basané, il laissait croître ses cheveux plats et se vêtait avec négligence. Sous des sourcils épais et hérissés étincelait un œil qui menaçait déjà ses futurs adversaires et annonçait le misanthrope; il fuyait la société, évitant les hommes et même leur ombre. L'âge, peut-être l'ambition, adoucit ses manières, mais non son regard. Sa femme, étrangère, sympathisant avec son caractère et ses desseins, s'était emparée de son esprit; jamais le moindre nuage ne trobbla leur union. Par la régularité de leur dévotion, par la rigueur des principes de justice qu'ils professaient, par la largesse de leurs aumônes, ils entrèrent fort avant dans la faveur du peuple; Schoumacher devint son oracle. Soutenu par le clergé, il vit les portes du Conseil s'ouvrir pour lui. — Il feignit dans l'assemblée gé-
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nérale de vouloir rentrer dans les rangs des simples citoyens; Tammann Fidèle Zourlauben, qu'il devait renverser plus tard^ alla lui-même le chercher au milieu de la foule pour le reconduire par la main sur son siège. Schoumacher céda.
Dévoué à TAutriche , il obtint , avec d'autres bénéfices, le commerce du sel autrichien. Lui et ses adhérents décrièrent le sel français, et répandirent des soupçons sur la fidélité deradministrateurFidèleZourlauben. Ils excitèrent une fermentation parmi le peuple en lui parlant de l'inégale répartition des pensions françaises, source de tout mal, de l'impossibilité a de renverser « la tyrannie de l'argent français, à moins que chaque « citoyen ne prêtât main-forte. » Ces paroles furent une étincelle tombée sur un amas de poudre : « Que « ceux qui avalent les pensions montent la garde, » s'écrièrent les jeunes miUciens mis sur pied contre une bande de voleurs. Les trois communes rurales décidèrent qu'on distribuerait à l'avenir les pensions et gratifications par portions égales à tous les citoyens.
La France ne l'entendait pas ainsi. La a pension de paix et d'aUiance » appartenait de droit au canton ; mais du surplus de sa générosité, elle récompensait les bons citoyens et patriotes.
Fidèle Zouriauben, redoutant pour sa personne ce mouvement populaire , avait commencé par distribuer de l'argent à tous les membres du Conseil et aux magistrats les plus influents des communes; il finit par répandre de l'argent parmi le peuple et tenir table ouverte dans les tavernes. Il ne conjura pas l'orage. Emprisonné, menacé par la fouie frémissante, il s'échappa, se constitua de nouveau, s'enfuit enOore, et dépouillé de ses biens, banni pour cent et un ans, il mourut à Lucerne en 1731, âgé de cinquante-six ans, regrettant sa ville natale plus que la richesse. D'autres membres de la famille Zouriauben , même les enfants de Béat- Jacob, l'idole de ses concitoyens, furent atteints dans leur fortune. La multiliide salua par des cris de joie le jugement qui frappait ceux qu'elle avait adorés.
Le canton et toutes les communes étaient divisés en deux parties : les Durs attaquaient violemment les adhérents de la France; ceux-ci, réduits à la défensive, passaient pour Mois ou Modérés. Ces deux dénominations, diversement appliquées, réapparaissent dans tous les troubles du dix-huitième siècle.
Un des meneurs du parti des Durs, Josué Schicker, ami intime de Schoumacher, était, en 1729, à la tête du canton, élu dans une assemblée tumultueuse.
L'année suivante (1730), il allait être confirmé dans la première magistrature, lorsqu'un simple boucher, Laurent Souter, usant du droit de tout citoyen, proposa un autre candidat. Fureur du parti dur : coups de pied, coups de poing; les sabres brillent, des hommes tombent à demi-morts. Le curé paraît; il porte le saint sacrement, il se rend à Féglise. Peu le suivent, ce sont les Modérés; les Durs, maîtres du champ de bataille, réélisent Schicker et l'emmènent en triomphe. Sa vengeance complète sa victoire. Souter n'est pas riche, il ne peut racheter sa faute par une grosse amende. « Qui n'a rien paye de sa peau, » disent les Durs. La toi'ture et l'ignominie punissent l'indépendance de son caractère. Ce régime de rigueur continue jusqu'à l'expiration des fonctions de l'ammann.
Schoumacher, Tàme de ces menées, n'avait encore joué qu'un rôle secondaire. Au mois de mai 1731^ une orageuse landsgemeinde , ou assemblée générale du peuple , le mit à la tête de la république. La ville et les communes rurales s'entendirent pour demander à l'ambassadeur de France l'égale répartition des pensions. Une députation se rendit à Soleure; l'ammann en était le chef. Bien que l'ambassadeur, de Bonnac,
comprît l'allemand, il ne permit pas qu'on lui adressât la parole en cette langue. Schoumacher aussitôt lui exposa l'objet de sa mission, dans un discours latin, avec énergie et simplicité. De Bonnac traita splendidement les députés, mais ne céda point.
Ce fut le signal d'un soulèvement contre la France, qui faillit amener une rupture, et mit en émoi la Confédération.
Comme toujours, la haine de parti et les passions populaires irritées cherchaient des victimes. Elles choisirent deux anciens ammans, Weber et An der Matt, partisans de la France, signataires de l'alliance conclue en 1715, approuvée alors, odieuse maintenant. On leur attribua la suppression récente du sel de Bourgogne , dont ils étaient fort innocents. On les emprisonna. En attendant le jugement définitif, ils durent payer, Weber 250 écus au trésor et un écu à chaque citoyen; An der Matt, à chaque citoyen un ducat et au trésor 500 écus; en outre, solidairement, plusieurs centaines d'écus pour les frais, vu le refus de V ambassadeur de payer 1800 écus d'indemnité pour le seL Après six mois de détention préalable, sans compter les arrêts domestiques, ils furent enfin condamnés ( 3 décembre 1731 ) à la dégradation civique et à la prison perpétuelle.
Le peuple, mécontent de cet excès de clémence, demandait Texécution des coupables, la confiscation ta| et la répartition de leurs biens entre les citoyens. Peu " s'en fallut qu'il ne dictât ses volontés dans les assemblées des communes.
Au printemps, Weber s'évada de sa prison par la fenêtre, à l'aide de ses draps, et trouva un asile a Einsiedeln. On le bannit à perpétuité.
An der Matt, malade, fut transporté dans un cachot obscur. Lié de quatre chaînes, il ne voyait que le geô- Uer qui lui apportait sa nourriture, et aux jours de fête ou au redoublement de la maladie , un confesseur du parti dominant, choisi par Schoumacher, qui fixait l'heure de chaque entrevue. Sa femme lui préparait dcb aliments; le geôlier Brandenberger , surnommé k Rmge, à cause de la couleur de ses cheveux , y mêlait des ordures, et à chaque repas prodiguait les outrages au prisonnier. An der Matt priait le ciel nuit et jour de lui envoyer un nouveau Daniel dans cette fosse. Brandenberger tenait un cabaret. Un bourgeois fidèle au malheur y venait tous les jours sous prétexte de boire sa chopine. Il prit avec de la cire l'empreinte des clefs; un capucin en fit faire de semblables à Liicerne, et le^ remit au prisonnier. Sa femme lui envoya une limc
dans de la friture. An der Matt sortit de sa prison le 25 décembre 1732, à minuit, en referma la porte, traversa le lac et parvint à Lucerne. On l'y reçut avec joie , en se riant de Schoumacher.
Les deux fugitifs moururent avant la pacification de leur patrie.
Les chefs des Durs, tenant les rênes de l'Etat, poursuivaient le cours de leurs fureurs croissantes , irrités par leurs excès mêmes , par les murmures des opprimés et des victimes, par les craintes et les défiances du despotisme. Ne pouvant obtenir le partage égal des faveurs de la France , ils les décrièrent , au nom de l'indépendance nationale , comme des moyens de corruption. Le souffle de leurs passions ternit la pureté des principes qu'ils invoquaient. Le peuple, modéré d'abord dans cette affaire, s'exaspéra progressivement sous leur influence. Cependant il passait des éclats de sa colère au regret de la pension que la France refusa de payer, blessée des conditions qu'on prétendait lui imposer. Les murmures populaires atteignaient même déjà Schoumacher.
Le règne des Durs devint de plus en plus despotique. Pour mieux assurer le triomphe de son bon plaisir, le parti dominant créa, dans l'assemblée générale de 1732,
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un Comité directeur secret. Autorité dictatoriale^ il préparait les décisions du Conseil et du peuple ; il régularisa la vengeance.
Quelques conseillers et d'autres citoyens formèrent une ligue contre ce despotisme organisé. Ils s'adressèrent à la Confédération. Le conseiller Uttiger et un citoyen considéré, J,-J. Brandmberg , écrivirent au Directoire. Leur condamnation présagea le caractère du règne des Durs. Brandenberg, privé des droits civiques pour le reste de ses jours, paya 300 écus d'amende. On plaça au-dessus de la porte de sa maison, pour le terme de dix ans , un tableau avec cette inscription : Ici demeure le fripon et parjure Jean-Jacques Brandenherg; effacée par l'intempérie de l'air ou détruite par l'orage, il devait la réparer à ses frais. On exigea d'ailleurs qu'il remerciât chaque année la landsgememde de sa clémence. Un tableau semblable déshonora la demeure d'Uttiger; lui-même, fugitif, fut exilé à perpétuité, sa tête mise à prix et sa femme obligée de payer pour lui une grosse somme. Emprisonnements, destitutions, amendes, exil pour quiconque plaignait le sort du pays ou doutait de la culpabilité d'un condamné. Un homme banni pour huit ans demanda d'être au moins emmené de grand matin : pour
cette supplique, amende de 24- couronnes (86 francs).
Dans les premiers temps de ces querelles, pendant une assemblée générale où les coups ne furent pas épargnés, Rodolphe Stocker porta secrètement dans une chambre une brassée de bûches, armes pour les Modérés, mais dont on ne fit aucun usage. Après quelques semaines d'emprisonnement préalable, condamné à la dégradation civique et aux frais. Stocker fut placé un dimanche devant la porte de l'église, une charge de bûches sur le dos , une verge et un cierge allumé à la main; ensuite on l'exécuta. A la fin d'une séance du Conseil , Schoumacher se plaignit de ce que « un certain citoyen, » qu'il ne nomma pas, avait tenu des propos injurieux au gouvernement. Le Conseil mit a ce citoyen » à la disposition de l'ammann et de son lieutenant : le crime consistait en quelques paroles dites dans une auberge deux ans et demi auparavant. Ni accusation, ni enquête; condamnation seulement.
Vers la fin de l'année, des trente-six membres du Conseil cantonal, il n'en restait plus en place que quatre , tous les autres ayant été déposés par Schoumacher et remplacés par des gens de la lie du peuple, qui partageaient ses fureurs. Une rigueur sans contrôle rendait redoutable la moindre imputation. Aussi des
fi
Si
il'
magistrats cherchèrent-ils leur sûreté hors du pays. On fit chez eux des visites domiciliaires, et Ton s'empara de leurs capitaux.
Le soupçon et la peur sont les furies vengeresses du despotisme. Dans la ville, dans la campagne, on double les postes. On suspecte , on craint les femmes et les filles presque à Tégal des maris et des frères. Un coup de fusil parti par inadvertance , un mot innocent d'un petit garçon, motivent arrestations, interrogatoires, châtiments.
Schoumacher, entouré d'ennemis et commençant à se défier d'une partie de ses adhérents, en avait transformé d'autres en espions et en délateurs. Il leur donnait à manger et à boire « d'une façon toute gracieuse, » dit un témoin , et les payait des biens des condamnés. Ces artisans gagnèrent leur salaire , preuve en soient une quarantaine de condamnations prononcées par le Conseil dans une seule séance , la plupart pour des misères et avec la dernière rigueur. Tel prévenu fut puni pour avoir trouvé la punition des autres trop sévère.
Cependant les condamnations en forme judiciaire ne suffisaient pas à la peur; elle mit le canton presque sur le pied de guerre. Schoumacher, sentant diminuer
de jour en jour le nombre de ses partisans , faisait garder sa propre maison. On exerçait la milice; on inspectait les armes; on fermait les portes de la ville à cinq heures du soir, et on ne les rouvrait pas avant six heures du matin. On répara toutes les brèches aux murs de la ville ; au dedans , au dehors , gardes et patrouilles. Ces mesures coûtèrent 600 florins, qu'on prit sur les biens de deux fugitifs.
La masse des Durs , dans les assemblées générales , se montrait digne de ses chefs , à la ville par sa turbulence, à la campagne par l'impassibilité avec laquelle elle maltraitait quiconque manifestait une velléité d'opposition. Un matin, à Zoug, après une nuit passée dans les excès du vin, les Durs, conduits par un magistrat, se jetèrent sans distinction sur tous ceux du parti opposé. Beaucoup de Modérés durent être emportés; d'autres se réfugièrent dans l'église, à peine respectée. Maîtres de la place publique , les vainqueurs assaillirent l'auberge , rendez-vous ordinaire de l'autre parti, brisèrent tous les meubles, et placèrent l'hôtesse sur un bûcher, la menaçant d'y mettre le feu.
Quand un peuple égaré par ses chefs foule aux pieds la justice, il ne respecte pas davantage les traités. Celui qui liait le canton de Zoug à la France fut moins
ri I
âl
le
discuté qu'attaqué dans une assemblée générale extraordinaire réunie le 15 mars 1733. Les propos les moins mesurés s'y firent entendre . La modération est un crime; près de huit cents Modérés se sont abstenus de paraître. Une prompte fuite hors du canton sauve seule trois magistrats qui essayent de calmer refl'ervescence populaire. L'assemblée^ à Funanimité, décide de rompre le traité avec la France et de rappeler les troupes et les bannières du canton. Quelqu'un rapporte que l'ambassadeur français honore les exilés zougois « à l'égal de comtes, » au mépris du traité qui interdit à chacune des parties d'entretenir les personnes bannies par l'autre ; aussitôt on décide que l'ambassadeur à son tour sera considéré comme banni. Une voix s'écrie qu'il faut mettre le roi lui-même au ban.
Le roi, ne reconnaissant plus le canton de Zoug pour membre de l'alliance faite ni à faire, le raye de l'état des pensions et le prive pour toujours des fruits de l'alliance de 1715.
Les Confédérés assistaient à ce spectacle d'émotions populaires sans pouvoir les calmer; leur influence était paralysée par une défiance confessionnelle réciproque.
Une irritation incessamment entretenue pouvait seule maintenir pendant un temps encore le règne des Durs.
Schoumacher cependant ne vivait pas tranquille; la conscience de sa domination despotique le faisait trembler. Lorsqu'il partit pour la diète, sa famille était en larmes; protégé par un cortège d'hommes armés et d'un conseiller secret, il se rendit à Frauenfeld incognito, par des chemins détournés. Après son retour, quoiqu'il semblât se conduire avec modération, les dénonciations et les condamnations recommencèrent : pour des propos, pour des critiques, tour à tour l'amende, la confiscation, le carcan, le ridicule bonnet de Zoug, bonnet rouge tricoté, porté six mois, un an, deux ans, en public, même parfois à la maison. On voyait des patrouilles renforcées, des espions placés devant les habitations. Dans ce temps un pâtissier, naguère délégué de Schoumacher à Paris , fut surpris à chanter des chansons défendues. On l'exposa dans un lieu public pendant une heure, couvert de la tête aux pieds de chansons et de pamphlets, le bourreau les brûla sous ses yeux et lui en jeta les cendres à la figure ; puis on le bannit du canton pour six ans.
Le pays se lassa de ce joug. Dès les premiers mois de Tannée 173i des voix courageuses, rares d'abord, protestèrent contre le régime oppressif et réclamèrent la liberté d'opinion dans les assemblées du peuple
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et le respect de la propriété. A la landsgemeinde du printemps où Fon éUt Tammann, le candidat des Modérés, Staub, remporta de quelques voix sur Schoumacher. Les Modérés poursuivirent leur \ictoire dans les autres nominations.
L'ambassadeur de France avait convoqué une diète, la Confédération lui reconnaissait alors ce droit. Zoug, sans y être invité, s'y ût représenter par Schoumacher. Cette nomination ressemblait à une vengeance. Elle lui attira plus d'un affront de la part des autres députés et de l'ambassadeur : on le laissait seul, on le montrait au doigt.
L'opinion était si défavorable au parti du despote, que lorsque la chaîne tendue devant l'hôtel de vUle se brisa d'elle-même, cet accident parut une invitation du ciel à rompre les chaînes du ^^. A.v/ ■
Le 13 février 1735, la commune de Zoug expulsa Schoumacher du conseil avec quatre des chefs de son pays et le priva des droits civiques pour six ans. L'assemblée fut si menaçante qu'il s'esquiva sous la protection de quelques Modérés; toutefois il laissa entre les mains de ses adversaires sa perruque, décoration du magistrat contre laquelle sévit fréquemment l'irritation populaire.
Au temps de la terreur que répandait sa puissance, deux magistrats modérés, obligés de fuir pour mettre leur vie en sûreté, avaient été condamnés à mort par eontumac-3 et leurs effigies clouées à la potence. A cette heure, par ordre du Conseil, douze soldats conduisirent l'ancien despote au pied de cette même potence. Le bourreau détacha les deux effigies. Schoumacher, condamné à les porter à l'hôtel de ville, s'exécuta de bonne grâce au milieu d'un concours immense de peuple; le regard assyré, il saluait ses connaissances. Arrivé à l'hôtel de ville il y fut étroitement gardé. De là il entendait les cris d'allégresse du peuple et le tonnerre de l'artillerie quand on fêtait le retour de quelque exilé.
Le revirement fut complet. En dépit des premières apparences de modération et des suggestions do Tambassadeur de France, qui « conduisait toutes ces choses de loin et sans y paraître, » écrivit-il, les représailles furent à l'ordre du jour. Les bonnes àraes reconnurent la vengeance du ciel dans la vengeance des hommes. La loi que le ciel a écrite dans l'histoire des destinées humaines, c'est que le mal renferme legermedeson châtiment; aussi l'abus du pouvoir est-il le principe d'une chute, et le despotisme l'acheminement vers l'humiliation.
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On intenta un procès de haute trahison à Schouma- •cher, transféré dans un horrible cachot. Interrogé, il ne répondit jamais que ces paroles : « Je suis un pé- « cheur; mon malheur est la juste punition de mes « péchés. » La veille du jugement, il dit encore : «Je « sais bien que c^en est fait de ma petite tête; j^avoue « que je l'ai mérité. » Il n^en soutint pas moins que, «pur de mauvaise intention, il n^avait jamais agi « qu'en vue du bien de la patrie. »
Le curé de Zoug, Wikard, longtemps persécuté par Schoumacher, parce qu'il avait autrefois intercédé pour Fidèle Zourlauben , intercéda de même pour le persécuteur au nom de sa famille en larmes, au nom de TEvangile des miséricordes. Ce vrai ministre du Christ visita fréquemment le prisonnier et lui offrit les consolations de la religion, et même la sainte hostie le jour où il allait comparaître devant ses juges, deux mois après son incarcération.
Le tribunal, composé de dix-huit juges, quatre de chaque commune rurale et six de la ville, rendit son jugement à huis clos, suivant l'usage. La sentence présentait le coupable comme le véritable auteur des troubles du pays et renfermait la longue énumération de ses crimes; elle le déclarait digne de la peine de
mort. Mais à la prière de beaucoup d'hommes considérables dans l'Eglise ou dans l'Etat et par commisération pour sa femme et ses jeunes enfants, le conseil le condamna par grâce à trois ans de galères, au bannissement à perpétuité du territoire de la Confédération et à la perte de tous ses biens, dévolus au fisc.
Un peuple immense du canton et du dehors entourait l'hôtel de ville, attendant que le greffier, en présence de l'ammann avec le sceptre à la main, lût publiquement au criminel sa sentence. L'usage ne fut pas suivi. Le conseil craignait une rixe sanglante des deux partis et la déhvrance du condamné. Le désappointement provoqua des clameurs. Les citoyens armés pour la sûreté publique, indignés de la douceur du châtiment, déchargèrent leurs fusils et poussèrent des vociférations. D'autres, vénérant dans le condamné un saint et un martyr, s'abandonnèrent à des imprécations qu'ils répétèrent jour et nuit devant les demeures des juges. Pendant trois jours un échafaud resta dressé devant le maison de Schoumacher, sous les yeux de ses enfants et de sa femme.
Le 18 mai, à deux heures et demie du matin, l'ancien dictateur, les fers aux mains et aux pieds, fut tiré de sa prison, et, sans qu'on lui permît de changer de
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vêtements, conduit, au milieu d'un concours extraordinaire de monde, sur le rivage, où sa fille lui fit un triste adieu. On Fembarqua. Les capucins d'Arth et des soldats de la compagnie qu'il avait obtenue de FAutriche songeaient à le délivrer; mais la barque prit la direction de Kùssnacht. Là le curé le reçut avec humanité.
On le mena, par le lac de Lucerne et le pays d'Uri, à Turin. Il fut enfermé dans la citadelle avec des criminels condamnés, comme lui, aux galères, et enchaîné à Tun d'eux. Bientôt une fièvre chaude le saisit; il expira dans les fers, le 6 juillet, à Tâge de près de cinquante-huit ans. A cette nouvelle, sa famille et quelques amis célébrèrent de grand matin, sans bruit, un service religieux à Fintention de cette âme délivrée des chaînes de la prison et des chaînes des passions pohtiques.
La vengeance qui frappa Schoumacher, s'étendit, mais avec moins de rigueur, aux autres chefs du parti autrichien. La Némésis des révolutions atteignit aussi les juges qui avaient fait de la justice Farme d'un parti.
Une négociation se prolongea pendant plusieurs mois entre la France, la Confédération et le canton de Zoug. Ce canton fit un acte solennel de repentir. Le
monarque agréa Fhommage de son humiliation et lui rendit les anciennes faveurs.
Au mois de mai 1736, une fête religieuse solennisa le retour de la paix, passablement consolidée par une amnistie presque générale.
Il ti*
aài»aa«i11iiiliii<liiiftnii'riiin
Troubles de Sehwyz
DE LA REORGANISATION DU SERVICE DE FRANCE
Un canton voisin de celui de Zoug, le canton de Schwyz va nous montrer, dans la seconde moitié du siècle, la démocratie foulant aux pieds les lois de l'Etat et celles de Thumanité dans Fexercice d'une sauvage omnipotence.
La guerre de sept ans, dans laquelle les régiments capitules rendirent à la France des services signalés, n'était pas encore finie lorsque le duc de Choiseul- Praslin, récemment élevé au "ministère des affaires étrangères, annonça l'intention de réorganiser le service militaire suisse en France, Il désirait une capitulation générale qui s'étendît à tous les cantons. Mais
arrêté par la difficulté de réunir à un seul avis des têtes républicaines ordinairement gouvernées par tant de différents motifs, il décida d'attaquer les cantons séparément par leur intérêt particulier. Craignant la sensibilité de la diète, il n'osa faire des démarches un peu vives; il se contenta de mettre en jeu des gens en crédit, pensionnaires du roi ou désirant l'être. Le roi agit directement d'une façon plus explicite et demanda que chaque canton se prononçât séparément. Lucerne et Fribourg s'engagèrent sans délai, les autres trouvaient que l'affaire devait être traitée fédéralement; Schwyz le demandait avec ardeur.
La cour consentit à modifier quelques articles, entre autres, sur la demande spéciale de Schwyz, à n'admettre dans les compagnies que les Landleute ou citoyens en pleine jouissance de tous les droits politiques, à l'exclusion des sujets; elle savait que l'aristocratie de caste n'était pas moins opiniâtrement égoïste dans les petites démocraties forestières que dans les cantons aristocratiques. En dépit de ces concessions la cour fut trompée dans son attente.
L'ambassadeur, qu'inspirait le ministère, changea bientôt de ton. Tout comme il avait précédemment déjà « montré, dit-il, un bout de la verge de fer, » il
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parla du a juste mécontentement du roi^ son maître. » Le ministère français qui^ dans les années 1760 et 1761^ venait de dépenser en Suisse, presque sans fruits 1,4-00,000 livres, entre autres pour avoir permis que ses pensions passassent en héritage des pères aux fils^ sentit la nécessité de récompenser les services réels au lieu de soudoyer des sujets inutiles. Indigné de la résistance que la nouvelle capitulation rencontrait, surtout dans trois Etats populaires où Tor avait été semé à pleines mains, Schwyz, Zoug et le Valais, il résolut d'y suspendre les pensions et d'appesantir la main sur ces petits cantons qui « s'abusaient, disait-il^ en essayant de jouer les souverains. » La fermentation augmenta, entretenue par des partisans de TAutriche et par des hom'mes intéressés aux services d'Espagne, de Naples et du Piémont. Les agitateurs, craignant pour leurs intérêts, disaient craindre pour l'union et l'indépendance de la Suisse : le peuple acceptait ce langage d'un patriotisme fardé.
La cour, embarrassée par des résistances diverses, espéra les vaincre en changeant de négociateur. Le chevalier de Beautevillc se rendit en Suisse et parla un langage adouci. 11 s'aperçut bientôt du peu d'utilité de ses promesses qui n'égalaient pas les exigences.
« C'est une terrible chose, écrivit-il au ministre, que (( d'avoir à traiter avec le peuple; les partis les plus (( fous ne lui coûtent rien à prendre, et on n'est sûr de « rien avec ces gens-là. » Lorsque le dépit de se voir abandonnées par Berne et Zurich alluma la colère des populations démocratiques, le nouvel ambassadeur déconcerté ne comprit rien à cet embrasement de toutes les têtes. Le pays lui parut horrible et le peuple une populace. « Ce ne sont pas des hommes, écrivit-il, (( mais des bêtes féroces. Ces sortes de gouvernements « me font horreur. »
Dès l'origine, Schwyz trouvant dans le nouveau règlement des articles peu acceptables, insista auprès des cantons sur la nécessité d'en délibérer en commun par respect pour l'indépendance de la Confédération. Pendant que la plupart des cantons discutaient le règlement, le Ueutenant-général schwyzois Nazar de Réding écrivit de Paris à son gouvernement, que, par ordre du duc de Choiseul, le colonel de la garde Zourlauben avait introduit le nouveau règlement et que l'ordonnance du roi le déclarait expressément accepté par toute la Confédération. Etonné au dernier point, Schwyz réfuta l'erreur royale en transmettant à Réding un extrait du protocole de la diète. Il loua d'ailleurs
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.la fermeté de cet officier, qui, plutôt que de céder la compagnie de son canton, avait refusé une pension considérable ou un régiment. La France s^irrita; elle défendit de livrer à Schwyz le sel de Bourgogne; elle enleva à ses officiers supérieurs les trois demi-compagnies qu'ils commandaient.
Grand partisan du service français, le général Nazar de Réding avait épousé une femme du même nom et de la même famille que lui, Marie^Elisabeth de Réding, digne par sa présence d'esprit et son courage d'être la compagne d'un militaire qui devait ses honneurs à sa bravoure ; lui, d'ailleurs, bel homme dont la physionomie, le nez aquilin, les grands yeux, les lèvres fines et pincées commandaient le respect par l'expression de la vigueur et de l'intelligence; elle, d'une taille haute, svelte, imposante non sans quelque raideur, au profil noble et antique, au front élevé, au regard pénétrant, offrait dans l'ensemble de ses traits l'image de l'esprit uni à la fermeté.
Au mépris de la résolution de Schwyz de n'accepter ni rejeter le nouveau règlement, la générale ou maréchale de Réding (on lui donnait ce double titre), sans l'autorisation du gouvernement, enrôla des recrues pour le compte de son mari (1er décembre 1763),
comme si la capitulation était adoptée. Elle fit prendre aux recrues des cocardes avec lesquelles ces jeunes gens se pavanaient dans les rues et sur les chemins. Un jour de foire ils se montrèrent en tous lieux avec plus d'arrogance que jamais. Une rumeur d'abord sourde alla croissant. Sur une accusation en forme, la maréchal comparut devant le Landrath, conseil composé des délégués de tous les districts. Elle répondit aux questions avec tant de finesse et sut se justifier avec une si gracieuse habileté, que ses juges la renvoyèrent impunie ; mais ils défendirent sous des peines sévères tout enrôlement ultérieur, le port des cocardes et le départ des recrues. Les esprits se calmèrent; la maréchale désobéit. Amenée comme une criminelle par un huissier au miheu de l'assemblée générale sur la place du bourg de Schwyz, elle s'excusa dans un long discours fort bien tourné. Mais les paysans, las, disaientils, de ce verbiage de femme, se précipitèrent comme un torrent sauvage contre la tribune des autorités du haut de laquelle la maréchale les haranguait. « Betsi, tais-toi, Betsi, tais-toi, » crièrent-ils en lui présentant les pointes de leurs piques. On craignait une effusion de sang. Les magistrats s'esquivèrent l'un après l'autre. Le peuple condamna la maréchale à payer un écu
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(k fr. 50) à chacun de ses redoutables juges au nombre de plus de six mille , et statua que si elle n'était pas suffisamment punie, le gouvernement lui infligerait une peine complémentaire. Nous verrons le peuple schwyzois prodiguer et perfectionner ces châtiments lucratifs.
Sur ces entrefaites Schwyz avait reçu de Zurich de secrets encouragements à résister à la France, et la promesse de dédommagements pour ses pertes éventuelles.
Bientôt après se répandit la nouvelle que Zurich et Berne, se séparant de la cause de Schwyz, négociaient pour leur propre compte. On croit entendre les rudes voix et le langage du peuple irrité dans les expressions des relations contemporaines. « Les cantons réformés « nous ont ouvert la gorge et ont mis de la boue dans (( la blessure. » « Les cantons réformés nous ont arrac( ché les yeux et rempli les trous de boue. » Un sentiment plus noble enflammait aussi ce peuple. On lui disait et il répétait que la nouvelle capitulation était un ordre dicté par le roi; que le règlement, envoyé non au directoire, mais à chaque canton, avait aff^aibli le lien fédéral; qu'une modification de ce traité devait être acceptée par les deux parties contractantes; que
la cour de France ne voyait plus dans les Suisses des alliés, mais des serviteurs. A travers la colère se montrait donc le sentiment de la dignité nationale ; de là ces paroles prononcées dans une landsgemeinde . « Un (( peuple souverain ne laisse pas ses troupes à la libre ({ disposition d'un autre souverain. »
Une nouvelle répartition de pensions et de bénéfices grossit le parti français.
L'argent des cours de Vienne et de Madrid, qui faisaient proposer de nouvelles levées pour le service d'Espagne et de Naples et décrier le service de France, forma un parti contraire. Le peuple prenait pour une lutte politique une rivalité d'enrôleurs. De la divergence des intérêts plus que des opinions naquit une exaspération presque universelle. Soupçons, accusations, outrages, calomnies, persécutions, querelles, violences, voilà le spectacle de tous les jours. Entre les extrêmes se placèrent des conciliateurs : des deux côtés on les accusa tour à tour de trahison , de bêtise et de perturbation de la paix.
Les deux partis se dessinèrent pour la première fois publiquement à l'assemblée générale du 19 janvier 1764. Ils y prirent ou reçurent les noms consacrés par la mode. Les uns, poussés par les officiers espa-
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gnols^ refusaient de prêter Toreille à la raison, exerçaient le despotisme, la violence, et se targuaient du nom de Durs, donnant comme une injure le titre de Moh ou Modérés aux partisans de la France. Ils commencèrent un tumulte, crièrent comme des bêtes sauvages et joignirent les coups aux clameurs. Attaqués sur leur tribune par une multitude furibonde, les magistrats appelèrent à leur secours un auxiliaire ordinairement puissant, le curé. Il parut dans la pompe de son office. Malgré sa présence les perruques volèrent, les sabres furent dégainés et plus d'un conseiller reçut des contusions et des blessures. Peu s'en fallut qu'on ne prît au mot le landammann qui demandait à résigner sa charge , et qu'on ne le remplaçât par un simple paysan. Cette assemblée rejeta sans condition le nouveau règlement militaire, résolut de ne plus prendre part aux négociations de ses confédérés, et défendit même de parler de la capitulation sous peine de 1,000 florins d'amende.
La haine des adversaires de la France ne respectait pas même la sainteté du temple. Un missionnaire jésuite, agent de l'ambassadeur, fut apostrophé en chaire par ceux auxquels il reprochait leur aveuglement politique.
Les partis une fois tranchés, on put dans des compatriotes chercher des ennemis.
Les Durs reconnaissaient pour chef le commandant CharleS'Dominique Pfeil , aubergiste du Paon. Dans son hôtel on excitait les paysans comme des chiens de chasse, dit un narrateur schwyzois, et l'on mêlait à leur vin du poivre. Pfeil exerçait une autorité absolue. Il ordonnait et ses adversaires tombaient, ses amis montaient au pouvoir. Il avait une liste de ceux qu'on devait punir dans leurs biens, leur honneur ou leur personne. De l'argent, des largesses ou des promesses pouvaient seuls les sauver : rang , considération , savoir, mérite, vieillesse, services rendus, rien ne mettait à l'abri de la dureté avec laquelle il abusait de la crédulité du peuple ou de sa bonne foi.
Animé par cet homme, le peuple commença les actes judiciaires de sa fureur. Pendant presque toute l'année 1764, il s'assemblait quand il lui plaisait, même plusieurs jours de suite, jamais sans juger. Par une seule opération il étabhssait la loi et la procédure et appliquait l'une et l'autre, ou plutôt il était la loi et le juge, et pour toute procédure, il facilitait le témoignage et la dénonciation. 11 défendit sagement d'accepter au sujet du service français, argent, boire ou
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manger;. mais ayant imposé à celui qu'on voudrait séduire l'obligation de dénoncer le séducteur, il statua que trois témoignages, même sur des faits différents, suffiraient pour le faire condamner comme traître envers la patrie ; 100 ducats étaient offerts au dénonciateur; les aubergistes, leurs femmes, leurs domestiques admis comme témoins. Pour plus de sûreté, en lisant à rassemblée générale les dénonciations, on taisait les noms des dénonciateurs. Si le dossier paraissait trop volumineux, le peuple se le faisait lire par extraits, puis il jugeait. Cependant les commissaires instructeurs étant connus, les dénonciateurs devaient l'être souvent, le blâme public pouvait les atteindre; oii les protégea par une défense de critiquer les opérations des uns et les dépositions des autres.
Le 29 avril , la landsgemeinde ordinaire annuelle ouvrit une session judiciaire qui dura sept jours. Si plusieurs accusés furent absous, un plus grand nombre subirent des peines rigoureuses, même pour de simples propos en faveur du service français. Charles Réding, lieutenant de landammann, avait recommandé ce service, en vue des pensions annuelles dont la France venait de priver le canton : il fut expulsé pour le reste de ses jours. Le lendemain, Tancien landammann Cé-
berg, en sus de l'expulsion perpétuelle, dut payer 1,000 florins d'amende; son délit était le même, mais ce jour-là le peuple avait de l'humeur.
Le principal accusé, le général Nazar de Réding, arriva de Paris sur une citation impérative. Il comparut deux jours de suite. Il déclara sans détour que, sans ordre de son gouvernement ni de la diète pour l'acceptation du règlement, il avait cédé à la force. Le peuple murmurait, vociférait, l'appelait traître à la patrie. « Jetons-le en prison; appliquons-le à la tor- (( ture ; pendons-le à ce tilleul. » Pour sortir de ce péril longtemps prolongé, Réding invoqua la clémence de l'assemblée, lui remit sa cause avec confiance, offrit de payer un écu à chaque citoyen, et s'engagea sur son honneur et sur ses biens à n'épargner aucune peine à la cour pour faire rendre les pensions, les compagnies, le sel de Bourgogne et les autres avantages. « Il éteignit le feu, » dit un témoin. L'intérêt des juges sauva de même deux autres officiers supérieurs accusés de vendre les places d'officiers à des Bernois. Ils offrirent à chaque citoyen un florin dix schellings et furent absous.
Le despotisme populaire se permit ce que s'était permis ailleurs le despotisme aristocratique : espérant
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annuler le passé, il en effaça l'histoire. Le protocole des assemblées générales attestait que le traité de 1715 avait été confirmé par le peuple , et trente-deux ans plus tard renouvelé : sur le témoignage contraire de quelques vieillards^ trois feuillets furent arrachés par le landammann , lacérés et brûlés sous les yeux du souverain.
Cependant le général Nazar de Réding suscitait avec mystère des pacificateurs. Bien des membres du clergé sécuher et régulier animaient le peuple du haut de la chaire, dans le confessionnal, dans les conversations, dans des entretiens secrets. On leur fit enjoindre par leurs supérieurs d'inspirer à la multitude des sentiments pacifiques. Vers la fin de Tannée, le peuple sembla converti à la modération et à la dignité nationale : il fit représenter à la conférence des cantons catholiques le danger d'en appeler, à l'occasion des différents intérieurs, au jugement des puissances étrangères. Ce fut un moment lucide entre deux crises ; il finit par une rupture complète avec la France , en annonçant à ses confédérés qu'il n'entendait point rompre avec eux.
L'an 1765 commença une nouvelle ère d'agitation. Le 19 janvier, le duc de Choiseul^ colonel-général
des Suisses, annonça le licenciement des troupes de Scliwyz ; leur renvoi s'étendait aux Schwyzois placés dans les châteaux , les maisons et les jardins du monarque. Il fut interdit à chacun de prendre à son service des hommes de ce canton. Les militaires partirent, emportant un mois de solde et leurs drapeaux, dernier souvenir de l'ancienne alliance. Us furent fêtés par les cantons qu'ils traversèrent. Le 15 février, Nazar de Réding et trois de ses officiers débarquèrent avec leurs soldats, en uniforme et en armes, sur le sol de leur canton. Des délégués militaires du gouvernement les conduisirent à l'église paroissiale de Schwyz , de là sur la grande place, où ils furent licenciés.
Le renvoi, mais plus encore la déclarationipublique où le roi, aussi scandalisé que mécontent , parlait de r obstination indécente du canton de Schwyz, indigne de sa protection et de son amitié , et nommait ce peuple déraisonnable et effréné, blessèrent un Etat libre. Le gouvernement s'en plaignit à l'ambassadeur avec dignité; il se serait attendu, dit-il, qu'avant le licenciement la France eût payé les pensions arriérées. Le peuple, encore plus irritable que le gouvernement, s'armait tour à tour de sa souveraineté ou de la satire, cette autre puissance démocratique.
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Transportons-nous à son assemblée du 19 mars. Dès l'ouverture ^ des mouvements, sourdement excités par ragitateur Pfeil, s'élevèrent contre le landammann en charge, François-Antoirie lïéding. Une créature de Pfeil lut une accusation contre ce magistrat et contre le banneret Jûtz , députés à la conférence de Soleure. Il les accusa d'avoir renouvelé dans tous ses points l'alliance de 1715, et voulu enlever au peuple ses deux joyaux, la liberté, la religion : accusation banale et toujours victorieuse. Leur principal crime, mais on ne le disait pas , était d'avoir quitté le parti des Durs et embrassé l'opinion contraire. L'assemblée mit le landammann Réding en cause, et l'insigne de la présidence, la grande épée à poignée rouge , couleur du canton , lui fut ôté. Il combattit les assertions de son accusateur. Des altercations, des cris se firent entendre : « A bas l'alliance ! A bas ses défenseurs! » A la fm les paysans recoururent à leur argument le plus fort : quelques centaines d'entre eux portaient des bâtons noueux; ils se précipitèrent sur le landammann, comme des flots furieux, dit une histoire. Plusieurs le frappèrent à la fois; il tomba, se releva, tendit les bras vers le ciel, mais n'émut pas la pitié de ses concitoyens : on le frappa de nouveau; le sang coulait de
trois blessures à la tête. Un homme se coucha sur lui pour arrêter les coups. Quelques paysans d'entre ses adversaires , touchés à la fin , le prirent sous leur protection et le mirent en sûreté dans une maison voisine, d'où il retourna chez lui sans chapeau et sans perruque.
Le peuple élut à sa place le conseiller Pfeil, cousin
de l'agitateur, petit homme, jeune, et qui semblait un enfant bon et pieux, plutôt que le chef d'une multitude
furibonde.
Jiitz aurait eu le sort de Réding , s'il ne s'était esquivé entre deux capucins , dont les robes brunes le protégèrent contre les coups de gens qui le poursuivaient , mais pas contre leurs injures. A l'aide d'un bon cheval , il échappa ensuite à vingt hommes du Sattel , armés de massues, et semblables à des chênes. Mais les emportements de la justice populaire l'atteignirent de même que Réding. Sur une simple accusation , sans interrogatoire , sans aveu , le peuple , se déclarant suffisamment éclairé pour juger « selon ce qu'il estimerait juste devant Dieu et devant les hommes , » destitua ces deux magistrats, les exclut pour jamais de tous les emplois, et les condamna l'un et l'autre à payer à chaque citoyen, pour chacune des vingt-trois landsge-
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meinde convoquées au sujet du différend avec la France, un demi-écu, et de plus, solidairement, les frais de ces assemblées et de toutes les autres réunions et conférences tenues pour le même objet. Ils furent gardés pendant six semaines dans leurs maisons, à leurs frais, par cinquante hommes. Défense absolue aux deux condamnés de parler ou d'écrire sur l'affaire française , dans le pays ou hors du pays, sous peine de mort. La colère du peuple enveloppa leurs fils dans leur punition et les exclut de tout emploi pendant cinquante ans. Mais ces jeunes gens, se jetant à genoux devant rassemblée, implorèrent avec larmes et sanglots sa commisération pour eux et leurs pères : le peuple, touché, consentit à ne pas les punir, eux, d'un crime dont ils étaient innocents. Afin de sanctionner la légalité des peines prononcées contre leurs pères, il décida que tout homme ou toute femme qui s'obstinerait à les taxer d'injustice a serait abandonné àl'oiseau de l'air. » A Schwyz, comme dans d'autres cantons démocratiques, la justice populaire, au-dessus de toute loi, proportionnait les amendes à la fortune des condamnés. La famille Réding était dans l'aisance; Jiitz possédait une fortune de 200,000 florins. L'amende que les deux magistrats devaient payer s'élevait pour chacun d'eux
à 80,000 florins. Ils obtinrent un délai de huit jours, avec l'injonction de ne pas quitter le canton, et sous menace de prison s'ils ne payaient pas. La peine paraissait dûment prononcée , et l'amende suffisante ; mais son énormité même éveilla une nouvelle cupidité. Les landleut, ou citoyens possesseurs de tous les droits civiques , domiciliés à Wesen , et ceux qui servaient comme domestiques dans d'autres localités voisines , réclamèrent la même finance que leurs concitoyens : die leur fut accordée. Quinze jours plus tard, on décida de faire participer au même avantage tous les landleut domiciliés dans le pays ou dans les bailliages, ceux qui faisaient leurs études en pays étranger ou voyageaient comme ouvriers; les jeunes gens qui, jusqu'à l'époque du payement, atteindraient leur seizième année; on comprit même dans la faveur universelle les citoyens morts dans ces entrefaites pour autant de séances qu'il y en avait eu de leur vivant. On n'excluait des bénéfices attachés à l'omnipotence que les citoyens engagés dans un service étranger non avoué.
Cette aggravation a été précédée d'une lettre du landammann Réding. 11 y représente les chagrins d'un magistrat dévoué dès sa jeunesse à la patrie , infatigable pour le service de son pays et de chacun de ses
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concitoyens, puis à l'entrée de la vieillesse, quand la surdité commence, réduit à la misère avec sa femme et ses enfants, hors d'état de pourvoir à leur entretien. « Dieu m'est témoin, continue-t-il, que dans toute ma a conduite et dans mes fonctions publiques, je n'ai (( rien fait pour mériter une telle infortune, inouïe dece puis que la Confédération existe... Je déclare devant « Dieu, et selon ma conscience, que, dans mes mis- « sions au sujet du service français, la crainte ni Tes- « poir ne m'ont jamais guidé , et que j'ai gardé mes « mains pures. Il ne me reste qu'à me jeter dans les a bras de la Providence , la miséricorde divine et la « pitié de quelques âmes charitables ne m'abandonnea ront pas. » En finissant , il implore une grâce : que ses chers concitoyens lui permettent du moins de quitter une patrie où il ne lui reste ni honneur ni pain ; que leur clémence veuille bien souffrir qu'il aille chercher sur un autre sol la vie de sa famille.
Sans avoir obtenu même la faveur d'un exil volontaire, Réding partit, et l'on attacha son effigie à la potence; mais ensuite on révoqua cette mesure. Réding vécut d'abord à Rorschach , sur le lac de Constance, secouru par les dons secrets du gouvernement de Berne et par les bons offices d'amis influents de Zu-
rich. Certain qu'il ne recouvrerait jamais ses biens, longtemps convoités par le peuple, il était trop attaché au principe de la justice pour acheter sa réhabilitation par un abandon formel de ses propriétés. Dans sa reconnaissance , il se comparait à l'homme blessé et dépouillé par des voleurs, et le gouvernement bernois au Samaritain. Bien accueilli par l'abbé de Saint-Gall, quoique toute sa vie peu ami des hommes d'Eglise , il passa plusieurs années avec sa femme dans cette abbaye. Quand les passions furent calmées, après six. ans d'exil, il revit pourtant ses foyers; mais, épuisé par la souffrance , il ne les revit que pour mourir.
Dès l'origine des troubles, on avait établi une commission d'enquête en permanence, où, sous la garantie réciproque du serment et du secret, chacun allait déposer ce qu'il avait ouï dire à telle personne en faveur du service français et « contre l'opinion du pays. » On exploita la ressource des délations durant une session judiciaire. Elle s'ouvrit avec la landsgemeinde ordinaire du printemps. On s'assembla presque tous les jours pendant un mois entier pour prononcer sur des manifestations d'opinions, des propos, des mots. Jamais despote n'a épié la critique plus haineusement que ces petit* cantons, n'a montré plus de su^ceptibihté
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à regard de la parole hiunaiiie ; c'est qu'en tout temps ces peuplades qui délibéraient sous la voûte du ciel ont été hostiles à la publicité, à Tégal de leurs conseils toujours gardés par le mystère. On libéra quelques accusés ; les condamnations furent nombreuses. On confirma le premier jour le principe adopté l'année précédente qu'un triple témoignage équivaudrait à la conviction; cinq jours après on décida que, suivant la faute, deux témoignages suffiraient. Même avant cette session passionnée, un fonctionnaire communal fut mis en accusation pour avoir parlé dans les rues de Lucerne avec des gens du peuple, et mystérieusement avec des messieurs, sans qu'on eût entendu ses paroles. Enfin, uniquement pour avoir été vu à Lucerne, on lança contre lui, séance tenante, un mandat d'arrêt; on séquestra tous ses biens, et Ton fit garder à ses frais sa maison jour et nuit par douze hommes. Un trait entre plusieurs présageait dès le début le caractère de cette sorte d'assises. Un conseiller exhorta, au nom du ciel, ses concitoyens à bien réfléchir à ce qu'ils faisaient, devant rendre compte à Dieu de leurs jugements : les assistants lui répondirent par des cris, fondirent sur lui à coups de bâtons et de gourdins, et l'expulsèrent de l'assemblée comme un animal importun.
Le peuple sembla se délasser de l'uniformité de ses fonctions de juge par la variété de ses jugements. Pour ies mêmes fautes, des magistrats sont destitués temporairement ou à perpétuité, ou même réduits à une infériorité de condition civique; ils payent, outre leur part ou la totalité des frais du procès, celui-ci 25 ou 30schellings àchaque citoyen, celui-là 300 florins pour un pèlerinage annuel; l'un fournit à l'arsenal six cuirasses neuves, un autre cinquante massues, et tout autant pour le dépôt de Rothenthourm; un "homme obscur fera dire six messes, à l'intention du pays, dans la chapelle de Séwen ; un (chancelier deux cents messes chez les capucins; un magistrat du parti vaincu expiera une offense envers un magistrat du parti vainqueur, en acquittant aux capucins les frais de huit cents messes; tel autre ne fera dire qu'une messe dans la sainte chapelle d'Einsiedeln, mais il y assistera en personne; même la sentence lui inflige le recueillement. Suivant les nuances des délits ou peut-être des fortunes, les rétractations ou les châtiments ecclésiastiques remplacent les amendes, à l'exception des frais du procès : nous voyons des coupables agenouillés au milieu du cercle que forme le peuple, demander pardon à Dieu, aux saints, à la landsgemeinde, à ceux qu'ils ont
personnellement oiïensés; les uns se confessent jusqu'à quatre fois^ d'autres font un pèlerinage à Einsiedeln ou vers Nicolas de Flue; tous rapportent au landammann en charge leur billet de confession. Un pauvre relieur d'Einsiedeln^ pour avoir trop parlé, reçoit à genoux devant le peuple, auquel il demande pardon, une admonestation officielle, pendant laquelle il tient une épée entre les dents.
Un accusé domine au-dessus de tous les autres, le général Nazar de Béding, dont la carrière militaire, brillante de bravoure et d'honneurs, avait irrité Tenvie, surtout parmi les officiers suisses, et, dans son pays, armé la calomnie. Nous Tavons vu comparaître sans crainte devant le peuple. Mais Tamende à laquelle il fut alors condamné et les menaces sanguinaires de la foule le convainquirent que le seul rempart contre la colère de la multitude, c'est Fabsence. Quoique sa défense eût ramené de leur erreur bien des adversaires, la prudence lui conseilla de se retirer avec sa femme et ses domestiques au couvent de Seedorf, dans le canton d'Uri, sous la protection d'un gouvernement qui l'entoura de considération. Plusieurs fois sommé de venir se justifier, il opposa toujours à ce court et facile voyage la déclaration d'un médecin :
cette résistance passive compromettait pourtant sa fortune entière. Après deux mois d'attente, le peuple un jour s'impatienta, résolu de le condamner. 11 décida qu'il n'attendrait plus les témoignages étrangers que le général avait invoqués; que, s'ils arrivaient, il défendrait de les produire. On statua donc en principe d'infliger au général une amende. Les opinions se divisèrent sur la quotité. Celle qui l'emporta le condamnait à payer dans le terme de trois semaines, sous peine de perdre le droit de cité, les frais du procès et un écu à chaque citoyen ; deux autres avis partageaient l'amende entre les citoyens et la bourse publique. Réding passa trois années de paix dans le calme de Seedorf : ce lieu était voisin de son berceau ; c'était encore la Suisse primitive; d'ailleurs l'asile contre l'oppression est aussi une patrie.
Ces troubles se compliquèrent plus d'une fois d'un autre différend qu'exploita l'ambition et l'esprit de tumulte. Dans la contrée sauvage et sombre où brille la magnificence de l'abbaye princière d'Einsiedeln, les habitants, sujets de Schwyz, étaient soumis à diverses obligations envers cette abbaye. Leur double sujétion les rendait dociles aux conseils de tout agitateur. Décidions du peuple assemblé, lettres réversales, chartes.
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sceaux, bulles d'or, sentences écrites sur parchemin attestaient combien de fois le pays avait vu renaître ces différends que ravivent toujours les relations de maîtres et de sujets là où la nature a fait des égaux. En 1764, les sujets essayèrent de secouer le joug. Le gouvernement les punit, « mais avec douceur, » assure un narrateur de la classe dominatrice, a non comme ils le méritaient, car rebelles ils méritaient la mort, selon nos sceaux et nos lettres. »
,Le principal instigateur de tous les troubles, le conseiller Pfeil , éprouva ces vicissitudes qui peuvent atteindre Fliomme de bien, mais ne punissent que Tambitieux et le pervers. Nul n'abusa comme lui de la toute-puissance d'un jour que défèrent les passions populaires. A la tête d'une « horde à gourdins, » il terrifia les honnêtes gens, attisa par les agitations d'Einsiedeln la flamme allumée à l'occasion de la France, et livra aux fureurs du peuple des personnes qu'il accusait d'avoir fait ou reçu des largesses, précisant les sommes, pourtant jamais promises, jamais livrées. Tant d'audace le rendit maître du pays. Chef de la faction qui dominait par la violence, il provoqua mainte condamnation contre des partisans de la légalité , et fit donner raison aux rebelles. Durs ou Modérés? voilà toute sa justice.
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Il poursuivit le cours de ses fureurs que déjà le peuple commençait à s'en lasser. Rencontrant un jour de l'opposition à un méchant dessein , Pfeil déclara que cette résistance occasionnerait un nouveau bain de sang. « Ton sang coulera le premier, » répondit un paysan. Ce mot réveilla dans le cœur du peuple la justice , qui devait y ramener la modération. Dès ce jour, bien des campagnards se détachèrent de leur chef. Quelque temps après, l'abbé d'Einsiedeln invoqua la protection du peuple pour ses anciens droits. Le peuple écouta la voix de l'équité : il condamna Pfeil à se rendre au monastère d'Einsiedeln. Le prince-abbé avait assemblé le chapitre, ses fonctionnaires temporels, d'autres magistrats. Son adversaire, autrefois ardent et impérieux, se mit à genoux, demanda pardon, reconnut l'authenticité des documents faussement attaqués par lui , mais refusa de signer une déclaration écrite , craignant, disait-il, qu'elle ne renfermât des choses contraires aux décrets souverains. Peu de jours après, l'assemblée générale le força de signer le formulaire et de déclarer qu'il le signait volontairement. Devant la colère du peuple, qu'il avait si souvent excitée, cet l»mme, dit un témoin oculaire, devint doux comme un agneau. Lui, sa femme et ses deux enfants firent le
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tour de la vaste assemblée , implorant de distance en distance à genoux la clémence de ce maître aux six mille voix. Le peuple lui enleva ses charges ;, Ten déclara exclu à tout jamais, lui interdit, sous peine de 300 florins d'amende, de se montrer dans une assemblée publique ou de se mêler des affaires du pays. Il défendit, sous la même peine, de proposer jamais qu'on revînt de cette sentence. Tel fut le retour vers la justice dans la trente-huitième landsgemeinde assemblée depuis deux ans. Pfeil quitta secrètement le pays, et se retira en France , oii l'atteignit une sentence de bannissement. Il ne revit plus les foyers paternels.
Le soulèvement des habitants d'Einsiedeln eut pour eux une issue fatale : une décision du peuple souverain les fit descendre pour toujours de la condition de ressortissants à celle de sujets,
A la fin , le peuple se lassa de ses fréquentes assemblées et s'effraya de ses propres agitations. 11 ordonna que, pendant ces assemblées, ceux que la loi en excluait, surtout les femmes, assistassent aux offices divins pour implorer la bénédiction du ciel sur la patrie. Le remords des excès commis alarmait aussi quelques consciences : un homme du parti dur, les attribuant a l'influence du diable, enfouit dans le lieu des réunions
des objets bénits qu'il tenait d'un prêtre. Ce fut avant la landsgemeinde où la justice reprit son empire.
Dans le cours de ces séances continuelles et tumultueuses, on avait perdu l'habitude du décorum. On remit donc en vigueur l'usage de se présenter à la landsgemeinde avec le manteau du magistrat ou le sabre du simple citoyen, sous peine de nullité du vote; on défendit d'y apporter un bâton sous peine de relégation pour cinq ans dans la classe des simples habitants; toutefois on excepta les cannes. On interdit enfin, comme inconvenant, l'usage qui s'était introduit de fumer dans l'assemblée , et celui de vendre du vin et de Teau-de-vie dans les maisons avoisinantes.
Le peuple souverain s'aperçut à la fin que son omnipotence avait usurpé les fonctions des tribunaux. Il les rétablit tous avec leurs attributions spéciales, de même que les conseils, « précieux joyaux du pays, » dit le décret. L'obligation du secret fut de nouveau imposée aux membres des autorités.
L'ouragan tombe, les flots restent émus.
Après la pacification , les partis frémissaient par intervalles. Même deux ans plus tard, la proposition de réhabiliter le landammann Réding et le banneret Jùtz ranima contre les Modérés et les ecclésiastiques qui
prêchaient la modération toute l'énergie des Durs; ils menacèrent et vainquirent. Courte victoire, qui bientôt céda la palme à la lassitude et à la clémence.
Dix années s'écoulèrent, puis le peuple de Scliwyz réhabilita tous les magistrats punis dans leur honneur; un seul fut excepté, Pfeil, qui, sur une terre d'exil, repassait dans son esprit le souvenir de ses violences.
Nous venons de montrer dans un exemple les extrêmes de la démocratie. Notre but ne peut être de raconter tous les troubles de la même nature qui agitèrent le dix-huitième siècle.
Les malheurs de ce canton auraient dû servir d'avertissement aux autres; mais, du fond du vallon de Schwyz , le souffle de la discorde ranima des brasiers mal éteints chez les peuplades voisines. Ainsi quand le vent du midi, le Fœhn, descendant des hauteurs du Crispait et du Saint-Gothard, parcourt avec son souffle lourd et chaud la longue vallée que la Reuss arrose, et soulève un tumulte dans les flots du lac d'Uri, les contrées environnantes éteignent le feu de leurs foyers, de peur qu'il n'allume un incendie; mais çà et là se dessinent sur une sombre forêt les flammes de quelque imprévoyante chaumière.
MOMRCllIES
L'ë^'êeltë de Bàle
La cause du malaise des peuples et du trouble des Etats n'est pas dans les formes aristocratiques ou démocratiques, mais dans l'égoïsme des gouvernements ou dans l'abaissement politique des populations. Elle n'est pas moins active dans les monarchies que dans les républiques, et dans les monarchies en miniature de la Suisse que dans les emph-es.
Entre la Confédération , la France et une ancienne partie de l'Allemagne , aujourd'hui le département du Haut-Rhin, à l'orient du pays de Neuchâtel, à l'occi-
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dent des cantons de Bâle et de Soleure, au nord de celui de Berne, un Etat bizarre, révêché de Bâle, résumait les complications constitutionnelles de la Suisse entière. Sous un sceptre en forme de crosse et terminé en lame d'épée, obéissaient, ou gémissaient, ou se remuaient de petites provinces unies et divisées par la diversité de Jeurs rapports. Un territoire dès longtemps réputé suisse réunissait : la NeuvevUle , dont le magistrat avait pour président un châtelain de Févêque; le mont de Diesse, terre qui relevait de Berne et de Tévêque de Bàle; la ville de Bienne, et derrière celle-ci, en tout temps sous sa protection, en temps de guerre sous sa bannière, VErguel ou Val-Saint-hnier, toutes contrées protestantes. Hors des limites de la Confédération, le Val-Moutier, voisin de TErguel, catholique sur les Bocher s, réformé sous les i^oc^ers, était lié avec Berne parla combourgeoisie. Les quatre paroisses d' A joie, les Franches-Montagnes, hmitrophes de la Bourgogne et le reste de Tévêché jusqu'à Porrentruy, et de là aux confins du territoire de Bâle , professaient la religion de leur prince.
Souverain plus absolu de quelques-uns de ces petits Etats, moins maître de quelques autres; membre du saint Empire, mais allié de la Suisse, quelquefois de
la France; ici appuyé parles sept cantons catholiques, là limité par la combourgeoisie du plus grand des cantons protestants; ainsi, à des degrés différents, prince de tout son territoire, évêque d'une partie, ce monarque de sujets républicains augmentait parfois les embarras de sa situation compUquée par une tendance à Fempiétement, et par Tignorance des changements qu'opère le temps, ministre de la liberté. Si, pendant les ténèbres européennes, la prépondérance de FEglise sur TEtat commença la civilisation, humanisa les lois, substitua la justice à la force, le sentiment moral à la barbarie, et fournit Tidée et le modèle d'une organisation sociale , dès lors les passions politiques des souverains mitres leur firent trop souvent oublier leur mission chrétienne. Plus d'un prince-évêque'de Bâle éleva le prince aux dépens de T évêque.
Nous ne raconterons pas les fréquents démêlés que causa l'ambition d'un prélat, toujours jaloux d'étendre ses droits temporels aux dépens de ses sujets; nous n'en rapporterons qu'un exemple.
Jean-Conrad de Beinach-Hirtz^ach avait, en 1705, commencé son règne par des prétentions, source de troubles. Vingt ans d'expérience ne lui apprirent pas la sagesse des gouvernants. Conseille par toa ambitieux
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ministre, le baron de Ramschwag, qui voulait passer un niveau despotique sur les franchises des diverses provinces , il fit publier en 1726, dans ses Etats, une ordonnance pleine d'innovations contraires à leurs vieilles franchises et coutumes. Agitation dans le pays, griefs adressés à Tévêque. Il respecta le seul Val-Moutier, ou plutôt la combourgeoisie de Berne. Plusieurs délégués des autres contrées furent persécutés, jetés en prison, condamnés à mort; mais, grâce à des interventions puissantes, ils n'expièrent qu'aux galères le crime d'avoir porté au prince des représentations respectueuses. Ni la chambre de Wetzlar ni l'empereur implorés n'obtinrent grâce pour eux. Plutôt tout risquer que reculer d'un pas fut la devise de l'évêque et surtout de son ministre. Si leurs prédécesseurs ne faisaient pas cesser les plaintes, du moins ils les écoutaient. L'embarras augmenta d'année en année. L'Erguel invoqua le secours de Bienne; l'évêque alors demanda ime conférence à Berne, afin d'éviter une collision avec cet Etat. Dès ce moment les sujets exhalèrent librement leurs doléances : « Nous avons affaire à a un maître inquiet et violent, qui préfère à des sujets c( dont il serait le père des esclaves et de lâches adoratf teurs. Son avarice ne connaît d'autres lois, d'autres
« maximes de gouvernement que l'intérêt. Il vide nos « caisses et nos magasins pour enrichir ses parents. « Artificieux et violent, il nous dépouille de nos arec chives, de nos droits, du port d'armes, pour armer « à nos frais une soldatesque de traîtres et de parri- « cides, prêts dernièrement à tremper leurs mains dans « notre sang avec le secours de certaines troupes « étrangères. Victimes de sa tyrannie, la proie de nos (( ennemis, nous sommes exposés à finir nos jours aux « galères, dans des prisons perpétuelles ou à la po- « tence.
L'évêque , ou, sous le nom de ce prélat indécis, son ministre Ramschwag menaça, ordonna des promenades militaires de jour et de nuit, l'occupation de villages par des soldats marchant le fusil armé et surmonté de la baïonnette ; calcul d'intimidation pour dompter l'esprit de liberté ou le pousser à des excès. La même politique obtint de Vienne l'envoi d'une commission extraordinaire pour accabler les sujets de frais. Tandis que l'évêque, par des plaintes sans faits articulés, transformait en rébellion un malaise dont il était la seule cause, il donnait, lui, sujet à de légitimes griefs; il se mêlait du choix des bourgmestres et d'autres élections, foulait aux pieds les formes électorales, étendait
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ministre, le baron de Ramschwag, qui voulait passer un niveau despotique sur les franchises des diverses provinces, il fit publier en 172G, dans ses Etats, une ordonnance pleine d'innovations contraires à leurs vieilles franchises et coutumes. Agitation dans le pays, griefs adressés à Tévêque. Il respecta le seul Val-Moutier, ou plutôt la combourgeoisie de Berne. Plusieurs délégués des autres contrées furent persécutés, jetés en prison, condamnés à mort; mais, grâce à des interventions puissantes, ils n'expièrent qu'aux galères le crime d'avoir porté au prince des représentations respectueuses. Ni la chambre de Wetzlar ni l'empereur implorés n'obtinrent grâce pour eux. Plutôt tout risquer que reculer d'un pas fut la devise de l'évéque et surtout de son ministre. Si leurs prédécesseurs ne faisaient pas cesser les plaintes, du moins ils les écoutaient. L'embarras augmenta d'année en année. L'Erguel invoqua le secours de Bienne; l'évéque alors demanda une conférence à Berne, afin d'éviter une collision avec cet Etat. Dès ce moment les sujets exhalèrent librement leurs doléances : « Nous avons affaire à a un maître inquiet et violent, qui préfère à des sujets « dont il serait le père des esclaves et de lâches adoratf teurs. Son avarice ne connaît d'autres lois, d'autres
« maximes de gouvernement que l'intérêt. Il vide nos (( caisses et nos magasins pour enrichir ses parents. « Artificieux et violent, il nous dépouille de nos ar- (( chives, de nos droits, du port d'armes, pour armer (( à nos frais une soldatesque de traîtres et de parri- « cides, prêts dernièrement à tremper leurs mains dans « notre sang avec le secours de certaines troupes « étrangères. Victimes de sa tyrannie, la proie de nos ({ ennemis, nous sommes exposés à finir nos jours aux « galères, dans des prisons perpétuelles ou à la po- « tence.
L'évéque , ou, sous le nom de ce prélat indécis, son ministre Ramschwag menaça, ordonna des promenades militaires de jour et de nuit, l'occupation de villages par des soldats marchant le fusil armé et surmonté de la baïonnette ; calcul d'intimidation pour dompter l'esprit de Hberté ou le pousser à des excès. La même politique obtint de Vienne l'envoi d'une commission extraordinaire pour accabler les sujets de frais. Tandis que l'évéque, par des plaintes sans faits articulés, transformait en rébellion un malaise dont il était la seule cause, il donnait, lui, sujet à de légitimes griefs; il se mêlait du choix des bourgmestres et d'autres élections, foulait aux pieds les formes électorales, étendait
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les exemptions des charges civiques au profit des officiers de sa cour, et répondait à cinquante supplications sur ces empiétements inconstitutionnels par des empiétements nouveaux. Point de despotisme, si la justice demeure indépendante ; aussi le prince-évêque s'arrogea-t-il l'appel d'arrêts dont il n'y avait pas appel, suivant la loi ; il porta la perturbation dans la procédure criminelle, et dénia aux tribunaux leur compétence dans l'application des lois pénales.
Ces violences exaspérèrent des populations, quelques-unes irritables de leur nature , toutes trop habituées à ce genre d'émotion. Les Erguéliens tinrent une assemblée générale à Courtelary (1733) ; l'usage n'y admettait que les maires et un député par commune. Ils s'y rendirent en masse. Le bailli et le secrétaire baillival échappèrent par la fuite aux emportements du peuple. Trois maires reçurent des coups graves. Un pasteur avait recommandé en chaue la paix et la soumission ; à la porte de l'église ses auditeurs fondirent sur lui. Cette même année, où il y eut dans deux cantons démocratiques des rixes violentes sans effusion de sang, les sujets de l'évêque, aux prises avec ses soldats, en avaient tué cinq ou six.
L'évêque chercha des appuis. Représentant ses Etats
comme un boulevard des cantons, il demanda qu'ils fussent compris dans la neutraUté suisse. Il s'adressa dans le même temps aux sept cantons catholiques ses alliés les plus intimes. Ils lui envoyèrent des représentants, devant lesquels prince et sujets débattirent leurs accusations mutuelles. Porrentruy surtout fut mis en cause. Cette ville se prétendant fidèle à tous ses devoirs, demanda longtemps que l'évêque précisât ses plaintes vagues. « Nul ne doit être condamné sans défense, disait-elle, et comment se défendre quand on ignore de quoi l'on est accusé? Sédition, toujours sédition; sous ce mot on a compris et les délibérations calmes d'une assemblée légale et quelques excès individuels. Est-ce à l'évêque de se plaindre d'une ville fidèle, lui qui, pour début de son règne, a violé les immunités des Etats, et qui dès lors a, chaque annéC;, introduit des innovations onéreuses? »
Après un séjour prolongé, les représentants de la Suisse catholique repartirent lorsque leur mission eut échoué contre la fermeté des corps de l'Etat. Leurs cantons voulurent envoyer des troupes au secours de l'évêque ; Berne leur refusa le passage sur son territoire.
Le prélat, à la manière des princes qui de leurs §u-
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jets se sont fait des ennemis, souhaitait quelques troupes du roi de France pour la sûreté de sa personne et de ses châteaux. Les cantons catholiques désiraient qu'elles approchassent du moins pour Tintimidation. L'ambassadeur écoutait tout et ne s'expliquait point; les moindres actes de sa part, les moindres paroles pouvaient tirer à conséquence ; mais il épiait les circonstances favorables à l'intérêt de la France .
Un Etat auquel manque la grande politique de l'indépendance, devient le théâtre de l'intrigue étrangère. Le vieux prélat attendait de la cour de Vienne la décision de sa querelle avec ses sujets. Le cabinet de Versailles, estimant que le conseil aulique ne décidait les intérêts des princes de l'empire que dans l'intérêt de l'empereur, le supposa trop disposé à profiter d'une division intérieure , pour prononcer une sentence définitive. L'ambassadeur, chargé d'observer les manœuvres ouvertes ou cachées des impériaux et de flatter les catholiques sans exciter la défiance des protestants, voyant les affaires de l'évêché dans une espèce de chaos et le chapitre divisé en factions, compta profiter pour le service du roi du premier rayon qui éclairerait cette obscurité. Il travaillait secrètement à obtenir que révêque s'adjoignît un coadjuteur dévoué à la France.
Mine et contre-mine des deux cabinets dans le terrain de la Confédération, lorsque l'arrêt impérial eut condamné en termes foudroyants les griefs des sujets de l'évêque. Des troupes impériales devaient en assurer l'exécution. La Confédération ne leur accorda pas le passage par le territoire bàlois.
Le prélat, aff'aibU par l'âge , incapable de prendre une résolution par lui-même , donnait pour toutes les affaires des blanc-seings à Ramschwag. Deux attaques d'apoplexie présageant la fm prochaine de son maître et de son pouvoir, ce ministre se rapprocha de plus en plus de l'Autriche , dans l'espoir de consolider sa position, s'il travaillait à soumettre à l'empereur l'Evêché de Baie, que la proximité de la Suisse et ses alliances avec plusieurs cantons avaient insensiblement tiré de son ancienne dépendance.
Le prince-évêque, pendant les années de sa décrépitude , craintif à Porrentruy, son siège , parce qu'il y avait plus souvent levé la main pour frapper ses sujets que pour les bénir, bâtissait à Delémont , à quatrevingts ans encore, un vaste palais. A cet âge, au mois de mai 1737 , il entra dans sa dernière demeure , la tombe, où son cœur se calma peut-être.
Son successeur, impuissant pour apaiser les troubles
toujours renaissants^ conclut une alliance avec la France , sans opposition de la part de l'Empire. Six cents hommes de troupes françaises mirent fm à la rébellion et en arrêtèrent les chefs. Trois des agitateurs eurent la tête tranchée.
Au commencement de Tannée suivante (1741)^ les troupes de la France se retirèrent, ne laissant sur ce théâtre de longs désordres que quatre-vingt-six grenadiers : ils représentaient, pour les sujets du prince, la force, au besoin la terreur; pour les Confédérés, Tintervention étrangère.
Le priuee-atilië de SaInt-CSall
ET LE TOCKENBOURG
Nous avons à parler d'un autre monarque dont la couronne en forme de mitre n'écartait pas de son froçit les ennuis de la souveraineté. De tous les princes souverains, Vabbé de Saint-Gcdl était le moins monarchique, surtout dans la partie de ses Etats formée du Tockenbourg. Ce pays alpestre avait été le théâtre de la dernière guerre intestine . Il était tout morcelé en petites provinces plus ou moins indépendantes. Les quatre cinquièmes de la population appartenaient à la reUgion réformée. Les inégaUtés politiques, les rapports de sujets et de maître, les jalousies confessionnelles, les jalousies locales et les petites ambitions entretinrent durant quarante ans après la paix de Baden (1718) le malaise dans ces vallées, où d'ailleurs
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l'industrie , unie aux travaux agricoles et aux soins des troupeaux , entretenait l'activité des mains et des intelligences.
Les limites entre le pouvoir du prince-abbé et la compétence des autorités tockenbourgeoises qui relevaient de sa souveraineté, occasionnaient fréquemment des conflits. Le landrath, ou Conseil du pays, composé de trente membres de chaque confession, chargé de veiller aux intérêts communs , était le défenseur des libertés nationales. 11 soutenait ordinairement toutes les prétentions des Tockenbourgeois. On disputait au gouvernement abbatial ses prétentions une à une. Communes et particuliers rivalisaient d'insubordination avec leurs magistrats : ici l'on refusait le péage , là les * poules de carême; une commune entendait élire son chef, une autre son greffier; tribunaux et fonctionnaires aspiraient à augmenter leur compétence et leurs émoluments.
Nous nous proposons moins de raconter une histoire que de faire connaître par quelques traits un état de choses : la monarchie chancelant sur un terrain démocratique, même quand elle s'appuie sur une crosse.
Dans la vallée de la Thour, l'ammann Nicolas Rûdlinger, ambitieux de gouverner seul , ne voulut pas
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permettre qu'un nouvel ammann de l'abbaye s'établît au couvent de Saint-Jean. Il souleva le peuple, qui, suivant les mœurs tockenbourgeoises , tenta de forcer la main au gouvernement par des attroupements , des cris et des menaces. Un jour ces hommes ameutés entourèrent leur prince et l'étreignirent de leurs rangs pressés, afin de lui arracher l'abolition de l'office d'ammann. Une autre fois, ils établirent des vedettes pour empêcher l'officier épiscopal de prendre possession de sa résidence. Une autre fois encore, ils pénétrèrent dans cette résidence même, et en brisèrent les fenêtres et les poêles. Dans leurs violences, ils comptaient, au pis-aller, sur l'intervention des cantons garants de la paix, Zurich et Berne, et, par leur moyen, sur l'amnistie. Les deux cantons, en effet, n'assurèrent à l'abbé la pleine jouissance de ses droits et la punition des perturbateurs de l'ordre, que s'il nommait pour son ammann un citoyen du Tockenbourg. Ils se montrèrent ainsi les meilleurs amis des Tockenbourgeois, comme le landrath les appelait dans sa correspondance, titre dont Berne repoussait toutefois la familiarité , aspirant pour le moins à celui de patrons , tant l'égalité lui paraissait injurieuse.
Les agitations continuelles qu'entretinrent les inté-
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rets différents ou opposes arrachèrent à Tabbé ce soupir qu'il laissa échapper dans ses Mémoires : « Il est impossible de vivre en paix avec les malheureux Tockenbourgeois. »
Au travers de ce réseau d'intérêts qui se croisent , on démêla Faction d'une cause plus générale , Tamour du peuple pour une vie plus démocratique. Le princeabbé, bien que d'humeur pacifique et porté à la modération et à l'équité, se laissait entraîner par l'obstination de son conseil monastique à résister au peuple, et n -écoutait guère les avis de l'ambassadeur de France, qui l'avertissait de ne pas pousser ses droits à la rigueur. Sa position était difficile t^fe^e les ambitions individuelles, les passions populaires et les haines réciproques de sujets plus attachés au succès de leur parti confessionnel qu'à leurs intérêts communs. Souvent , aux époques d'effervescence , le prince disparaissait et la violence démocratique s'emparait du pouvoir.
Ainsi arriva-t-il à l'occasion d'un événement européen. En 1731 , le Conseil catholique , traitant séparément, fit un accommodement avec l'abbé sur tous les points en litige, excepté le droit des armes, droit de lever des troupes et de les conduire à la guerre. Cet article de\int le plus important de tous, lorsque éclata
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la guerre de succession au trône de Pologne, en 1733. La levée de compagnies pour le service de France oU d'Autriche ouvrait la perspective de grands avantages. Eblouis par la cupidité , deux rivaux , agitateurs du peuple, Keller et Rûdlinger, se rapprochèrent de l'abbé pour obtenir des compagnies. En sacrifiant la cause du peuple à la faveur du prince, ils déchurent dans l'opinion. Le souvenir de leur ambition et de leurs grands airs accéléra leur chute. Un troisième agitateur , Fridolin Erh , membre du Conseil catholique , impatient de s'élever sur leur ruine , arma contre eux la calomnie. On répandit que « le gouvernement voulait réduire les Tockenbourgeois en servitude, enlever aux pères de famille de trois fils l'un, pour l'envoyer en Hongrie; que les magistrats , fonctionnaires du prince , étaient prêts à le mettre en possession du droit d'enrôlement. Sans FriedU Erb, tous les Tockenbourgeois seraient serfs à cette heure. »
Les réformés , exaspérés par ces bruits , accoiïrurent au nombre de 600 (avril 1734-), et obligèrent le Conseil catholique à s'assembler avec les protestants. Un nouvel attroupement força le Conseil à convoquer une landsgemeinde. Près de 15,000 citoyens se réunirent au mois de juin. Ils destituèrent les autorités
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supérieures , ordonnèrent la nomination d^un conseil nouveau, et révoquèrent toutes les décisions du prince postérieures à la paix de Baden. Le parti violent remporta dans le Conseil, qui choisit Erb pour son président. Il exigea de Keller et de Riidlinger la remise de leurs papiers , du sceau et d'une somme considérable. D'autres persécutions les forcèrent de s'enfuir ( mars 1735). On ordonna quarante heures de prières solennelles. Les prières à peine achevées , Erb livra la maison de Keller au pillage.
Au commencement de décembre de la même année, on apprit que Riidhnger et Keller, secrètement rentrés dans le pays , avaient des entrevues avec quelques affidés, dans une maison du village de Peterzell. Environ quarante hommes accoururent , surprirent la maison et maltraitèrent horriblement les deux réfugiés. Keller, blessé , reçut le lendemain Textrême-onction , mais il ne mourut pas. Le landrath rendit leur hôte responsable de la sûreté des deux personnes; mais lui-même ne les en exposa pas moins à la barbarie populaire, par des mesures d'une imprudence calculée. A peine eut-il répondu à leur prière qu'il ne pouvait ni ne voulait les prendre sous sa protection, qu'éclatèrent les fureurs d'un millier de paysans attroupés. Un des présidents
du Landrath, placé à la fenêtre d'une auberge, déconseillait mollement les voies de fait , tandis qu'Erb les encourageait, mêlé au peuple. A la nouvelle des premiers actes de colère , il s'était écrié : « Que les paysans ne les ont-ils assommés tout à fait ! » Un magistrat proposa la convocation d'une landsgemeinde pour prononcer une sentence de mort en forme; en attendant , il lirait aux prisonniers trois fois par jour un chapitre de la Bible. Des éclats de rire accueillirent cette proposition.
Quelques paysans pénétrèrent dans la maison, lièrent aux prisonniers les mains derrière le dos, traînèrent Riidlinger par les pieds du haut de l'escalier en bas , puis plaçant des bâtons sous ses reins, de peur qu'en touchant terre ce sorcier ne s'envolât dans les airs, ils le portèrent dans un petit bois , où Keller aussi fut bientôt amené par une autre bande. Au centre d'un cercle de mille spectateurs , Riidhnger était couché sur des bâtons tenus à bras d'hommes. Soudain d'autres bâtons firent tomber une grêle de conps sur sa face , malgré ses cris épouvantables : les yeux lui sortirent de la tête, son crâne se fendit, il expira. Ainsi périt, victime de la fureur populaire , celui qui le premier l'avait allumée contre le gouvernement.
Kelicr n'avait plus qu'une pensée : Dieu et l'éternité. On le fit agenouiller auprès du cadavre de Riidlinger ; ses gardiens reçurent sa tabatière et ses boucles d'argent. Il pria pour ses bourreaux. Un jeune garçon donna le signal du même supplice , en le renversant d'un coup de bâton sur la nuque. Keller se releva sur ses genoux, et demanda la faveur d'être fusillé : on y consentit; mais il attendit, agenouillé une demi-beure^ qu'on se fût procuré des balles. Il invita les six hommes qui le couchèrent en joue à s'approcher davantage , pour ne pas le manquer. Ils frappèrent au cœur et au front leur ancien agitateur. Ils percèrent aussi de deux balles le corps inanimé de Riidlinger, de peur qu'un sortilège ne lui rendît la vie. Les meurtriers rentrèrent dans la maison où ils avaient surpris leurs victimes , firent bombance , et se féUcitèrent d'avoir tué leursi baillis, à l'exemple de Guillaume Tell.
Le peuple sortit d'un spectacle.
La Confédération frémit. Zurich et Berne intervinrent; mais les défiances confessionnelles neutralisèrent leur influence.
Depuis quatre mois les meurtriers demeuraient impunis. Les cantons murmurèrent. L'abbé ordonna l'arrestation des principaux coupables, et une enquête
(mai 1736). Le Conseil du pays, quoique sans compétence judiciaire , exigea que le tribunal jugeât, plutôt avec clémence que selon la justice , des prévenus coupables seulement de trop de zèle pour la hberté. Il fit appuyer son intervention par une multitude attirée à Lichtensteig pour terroriser le tribunal. Onze juges catholiques prononcèrent, à la guise des paysans catholiques, la peine de mort; le douzième se joignit aux douze juges protestants, pour soustraire les quatre accusés à la peine capitale, en la remplaçant par le carcan, le fouet, une amende et le bannissement. Le peuple accouru avec des bâtons, mais contenu par la population zuricoise, que la curiosité avait attirée, ne s'opposa point à l'exécution de la sentence.
Dès l'année suivante, l'intervention fédérale prit une plus grande extension. Dix-huit mois d'essais de pacification n'aboutirent qu'à plus d'aigreur entre les partis. De son côté, l'ambassadeur de France, l'œil ouvert sur tous les mouvements de la Suisse, rappela que le traité entre le pays de Saint-Gall et sa cour n'autorisait le roi qu'à une médiation amiable. Il conseilla des mesures dilatoires , ajoutant « qu'il ne fallait pas s'effrayer de ces troubles , utiles plutôt que nuisibles aux intérêts de l'abbé. »
Ce conseil fut suivi avec d'autant plus d'empressement qu'une grave maladie menaçait les jours de l'abbé Joseph. Ce prince mourut le 7 mars 1740, souverain ferme de principes , modéré de caractère et paternel de cœur ; défenseur de son autorité, mais dans l'intérêt du pays; économe, mais dans l'intérêt de ses devoirs; par motif de conscience voulant le bien, évitant le mal , attaché à l'honneur de son abbaye , asile où il retirait ses conventuels loin des périls du monde, sanctuaire de la science , où il n'admettait que des jeunes hommes de talent.
Le nouvel abbé, Célestin, fut accueilli par des troubles dès son avènement. Le peuple assemblé , le 14 juin, à Wattwyl, pour la prestation du serment, demanda que le prince prêtât le sien le premier. Il donna des coups de bâtons sur les mains levées pour jurer hommage , et entrava par son tumulte la solennité. Le prélat avec sa cour se vit obligé de quitter la tribune. Un doyen protestant y monta pour reprocher au peuple sa conduite : le peuple l'en arracha et le traîna par les cheveux. Le tribunal condamna quatre auteurs de ce désordre à la fustigation. Le jour de l'exécution, cinquante protestants, excités par les cris du premier qui subit cette peine, l'enlevèrent des mains
du bourreau et remmenèrent. Repris plus tard , on le fustigea à l'improviste. Ainsi se perpétuait le même esprit de désordre; les lieux et les scènes variaient seuls quelque peu.
D'énergiques amis de l'ordre, appuyés par Zurich et Berne, mirent un terme à l'anarchie. Les plus audacieux n'osèrent regimber. Les agitateurs tranquilles , le peuple fut tranquille.
Nul ne frémissait plus de ce repos que FridolinErb. Banneret et président du Conseil, il avait été le principal instigateur du meurtre de Keller et de Rûdlinger. La chute de ces anciens chefs populaires , au lieu de circonspection, lui inspira de l'insolence. Le champ de sa turbulence ambitieuse déblayé par l'assassinat , son audace ne connut plus de frein : calomnies, outrages, attentats, il se permit tout pour dégrader le gouvernement qui osait le contenir, les tribunaux qui osaient le citer. Honni, poursuivi dans une contrée, il s'entourait de partisans dans une autre. Pour échapper à l'action de l'autorité , il semait révolte après révolte. ii^-4»eme jour, vingt-six conseillers, à la tête de 200 hommes soudoyés, la plupart protestants, voulurent obliger le bailli de le remettre en liberté. Sur son refus , ils forcèrent la prison et emmenèrent Erb
•il *'
iti
en triomphe. Le Landratb approuva cette violence. Neuf mois après, vers la fin de 1742, brouillé avec sa commune pour les comptes de la paroisse , il fut attaqué dans sa maison et blessé d'un coup de feu. Le moment n'était plus favorable pour soulever le peuple. Zurich et Berne appuyèrent le bailli ; à Tautorité demeura la force. Erb et ses consorts furent contraints de se soumettre à la sentence qui les condamnait pour leurs menées séditieuses; ruses ni efforts ne servirent de rien.
Douze années encore forment le dernier acte de ce long drame sans grandeur. Elles n'offrent plus que la triste image de la diplomatie suisse à l'intérieur dans ce triste siècle. Le peuple a été remplacé par des négociateurs, la lutte par des chicanes. Encore faut-il qu'à la fin les deux cantons protecteurs parlent le langage de l'autorité, et imposent la signature d'un traité aux deux parties.
Pendant quarante-un ans, à partir de la fin de la guerre religieuse du Tockenbourg et de la paix de Baden, ce pays avait vu les troubles naître des troubles.
La considération, par conséquent le pouvoir du prince, reçut plus d'une atteinte. Mais de ces luttes continuelles sortit une peuplade vive, ardente, d'une
inteUigence aguerrie , prête à soutenir, pour le droit , la lutte de la pensée, comme pour la liberté la lutte des armes. Après l'orage, la terre nourricière de ces hommes apparut plus verdoyante.
LE PRINCE ABBÉ d'eNGELBERG
Quelquefois d'Etat à Etat naissaient des différends pour des objets moins dignes d'attention que propres, semble-t-il, à désennuyer des gouvernements oisifs. Tel fut celui qui s'éleva entre Nidwalden ( le Bas-Unterwalden) , Berne et le prince-abbé, souverain de la haute vallée d'Engelberg. Cette principauté avait une longueur de deux lieues sur une largeur d'une demilieue au plus ; elle était enfermée entre un double rempart d'alpes surmontées de glaciers. Le différend avait pour objet de fixer sur la haute sommité du Joch la borne précise du triple territoire de ces Etats. En temps de guerre, ce n'était pas un poste militaire; en temps de paix, il s'agissait de la possession d'un peu plus ou un peu moins de rocs et de neiges éternelles. Cette petite querelle présente les mêmes phases que les grandes, et l'emploi d'autant de moyens : faible commencement, progrès, assoupissement, recrudes-
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cence, conférences, missions, inspections locales, levées de plans, instructions, rapports, conseils convoqués sous le serment du secret , assemblée extraordinaire de tout le peuple , intervention des cantons protecteurs, délibération sur le cérémonial de la réception de leurs représentants. Ce différend, légué par le dix-septième siècle au dix-huitième, après plus de trente ans n'était pas encore terminé. Ensuite, au lieu de se résoudre, il s'évanouit.
11 vaut la peine de remarquer la vigilance souveraine un peu âpre du prince-abbé qui régnait au pied du Titlis, géant alpestre, véritable roi de la contrée. Un jour, au mois d'août 1737, les délégués de Berne et du Bas-Unterwalden déterminaient les limites entre ce demi-canton et « le Hasli au blanc pays, » comme s'expriment les documents. Tout à coup, à une hauteur de près de sept mille pieds, apparut devant eux sur les neiges , dans sa noire soutane , l'abbé d'Engelberg accompagné de deux conventuels. Il venait disputer un peu de terrain à un peuple souverain qui refusait de se laisser enlever im droit.
Le Conseil populaire trouva pourtant ce prince moins redoutable que son prédécesseur, l'actif Joachim, qui, refusant de payer le droit dont Nidwalden frappait ses
fromages, produit essentiel de sa principauté, vint en personne , avec deux conventuels , au double Conseil. Là, protestant d'avance contre la juridiction que le Conseil pourrait vouloir s'arroger, il invoqua éloquemment, en faveur de son immunité pour le commerce des fromages , la charte de fondation de l'abbaye , les privilèges accordés par l'empereur et le pape , enfin la bulle In cœna Domini.
Le Conseil, pour maintenir la bonne harmonie, se désista de sa prétention : il espérait, toutefois, que Sa Grâce reconnaîtrait tant de générosité, en se montrant généreuse à son tour. Une délégation des premiers magistrats, chargée d'obtenir, par une négociation habile, quelque faveur pour le pays, tint compagnie au prélat chez les révérends pères capucins , où l'on dînait bien malgré le vœu de pauvreté.
Neueltâtel et son prinee Frédéric II
Voici une monarchie d'une tout autre espèce, gouvernée par un monarque, et même, à Tépoque dont nous allons parler, par un monarque auquel ses contemporains et la postérité ont décerné le titre de grand, et Tun des plus grands, en effet, dont l'histoire a conservé le souvenu-, Frédéric II. La principauté de Neuchàtel, en même temps que fière de son prince, était fière de sa liberté , véritablement monarchie et véritablement république : ceci est presque un mystère constitutionnel ; il s'agit du moins d'un organisme politique plein de difficultés et unique dans son espèce. Remarquons-le toutefois pour l'exactitude historique , Neuchâtel n'a jamais eu un roi, mais seulement un prince, qui, du reste, accessoirement, au point de vue des affaires neuchâteloises, se trouvait être roi de
Prusse. Si donc le nom de roi apparaît fréquemment dans l'histoire de ce pays, c'est par un abus commode
et consacré.
Ce prince, très peu théologien, déploya d'abord son autorité à l'occasion d'une question de théologie.
L'âme du pécheur expiera-t-elle ses imperfections par des soufTrances éternelles? Dieu le sait, et ses miséricordes surpassent encore les rigueurs de l'homme. Au sein des montagnes du pays de Neuchâtel, un ecclésiastique , pénétré de la charité de Dieu qu'il avait contemplée dans ses œuvres et dans l'Evangile, Petitpierre, pasteur plein de zèle et d'une conduite irréprochable, fut accusé en 1758 d'enseigner la non-éternité des peines. Deux paroisses qu'il desservit successivement rendirent un éclatant témoignage à son ministère et à sa prédication. Condamné par le corps du clergé au silence sur la question controversée, il déclara ne pouvoir se soumettre à cette injonction. Le clergé le destitua et réclama l'appui du Conseil d'Etat; le bras séculier devait, dit-il , réprimer ou écraser un citoyen, et surtout un ecclésiastique qui troublait l'Etat pour une idée.
Le prince saisit l'occasion de s'arroger un pouvoir que les bourgeoisies et le clergé lui contestaient. S'ar-
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mant de toute sa sévérité, il blâma la conduite molle et timide du Conseil d'Etat , qui n'avait pas maintenu le droit de suprématie du prince avec assez de vigueur. Il censura la compagnie des pasteurs d'une précipitation qui tendait à inspirer une défiance criminelle de sa domination. Les corps de TEtat eurent leur part dans cette censure acerbe. Frédéric prit donc au sérieux un débat qui touchait à son autorité, et ne trancha pas, comme Voltaire Ta dit, la question publique par une plaisanterie échappée peut-être à Theure où il déposait le sceptre devant ses familiers *.
La sévérité du langage de la Prusse , qui adressait vers ce temps à son Conseil d'Etat de fréquentes et rudes censures, s'explique : depuis la mort de la duchesse de Nemours et Tavénement de la maison de Brandebourg à la principauté, un parti français se maintint pendant plus de soixante années : il rendit la vigilance du monarque défiante et jalouse; peut-être avait-il rendu nécessaire la création d'une nouvelle noblesse marchande, prête à défendre les intérêts de
* « On prétend qu'il leur manda que puisqu'ils voulaient être damnés sans retour, il le trouvait très bon et qu'il y donnait les mains. » {Dictionn, philos.) On ne gouverne les Etats ni n'écrit leur histoire avec des mots plaisants.
la Prusse contre l'ancienne noblesse au cœur français.
L'autorité du monarque allait être aux prises avec l'esprit d'indépendance nationale et de liberté qui subsistèrent toujours dans le pays de Neuchâtel.
Ce pays allia pendant le dix-huitième siècle, au respect pour le prince, l'amour des franchises et des prérogatives dont il avait stipulé la réserve en 1707, en passant sous la domination de la maison de Brandebourg. L'admiration pour Frédéric II n'affaiblit point la défense de leurs droits quand ils les croyaient compromis. Les premières années de son règne, ce monarque fit administrer en régie les revenus dans cette principauté ; mais en 1748, il abolit la régie par amour de l'ordre et de l'économie , et introduisit le système des fermes pour les dîmes, les censés et les domaines, dont l'administration avait jusqu'alors rapporté des bénéfices considérables à bon nombre d'habitants.
La perte de ces avantages inquiéta moins cependant que la crainte d'autres innovations. Le roi de Prusse entreprit, en effet, de gêner la liberté des Neuchâtelois de sortir de leur pays et de servir en guerre, comme les y autorisait le traité de 1707. Toutes les communes et les autorités adressèrent successivement au roi des représentations. Elles se répétèrent en 17G6, à la veille
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du renouvellement des baux des fermiers^ conclus pour douze ans.
L'arrivée de deux commissaires royaux parut une violation des prérogatives du pays. Le nouveau vicegouverneur Michel augmenta le mécontentement par des promesses sans fondement et des expressions peu mesurées. Transportés chez une nation dont ils ne connaissaient pas les mœurs, accoutumés à la soumission des sujets d'un roi , ces représentants du pouvoir monarchique n'usèrent pas des ménagements nécessaires envers un peuple libre. Michel, parlant d'un ton menaçant de la puissance du roi , un des premiers magistrats lui répondit « que cette puissance était toujours subordonnée à la justice. »
La fermentation s'accrut lorsque le vice-gouverneur se mit en devoir d'affermer à l'enchère publique les revenus du prince. Les autorités appuyèrent les franchises nationales. Le banneret Osterwald, homme de caractère et de probité, qui réunissait les suffrages de la population entière , allait être revêtu des pleins pouvoirs des quatre bourgeoisies déjà convoquées. Se trouvant en présence de plusieurs conseillers d'Etat : « Vous c( nous avez ordonné. Messieurs, dit-il, de retirer nos « lettres de convocation, mais je vous préviens que
« vous serez désobéis. » — « Nous avons fait, lui ré- « pondirent les conseillers, ce que le roi nous ordon- (( nait, et nous vous invitons à faire ce que vous pres- « crit le devoir de tribun du peuple. » La commune de Neuchâtel déclara déchu du droit de bourgeoisie quiconque prendrait une des fermes royales ou servirait de caution.
Le roi, sur de simples rapports et sans enquête, destitua le banneret Osterwald et deux autres membres du gouvernement, odieux au ministre prussien comme défenseurs des droits nationaux. Un acte arbitraire ne calme pas un peuple qui a connu la liberté. On crut voir dans la conduite de la Prusse et de ses agents le dessein d'étendre, au préjudice du peuple, les revenus du prince, et de former de l'Etat de Neuchâtel une province entièrement soumise à l'administration de Berlin.
Neuchâtel, allié et non partie intégrante de la Suisse, était depuis fort longtemps uni par des traités de combourgeoisie avec Lucerne, Fribourg et Soleure, plus particulièrement encore avec Berne, juge des différends entre le comte et la ville y mais non le pays de Neuchâtel. Ces quatre cantons étaient garants du traité qui formait le pacte fondamental de cet Etat mixte.
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M. de Derschau , l'un des commissaires royaux , à cette heure revêtu du titre de plénipotentiaire^ se rendit à Berne pour intenter^ au nom du roi, un procès à la ville de Neucliâtel sur divers griefs. Nous ne suivrons pas le débat peu intéressant dans lequel les trois autres cantons alliés à Neuchâtel étaient d'une autre opinion que Berne.
A côté des passions dont Tinfluence se montre toujours dans ces sortes d'affaires, on découvre aussi de meilleures inspirations. Les habitants des Etats neuchâtelois, alliés aux Suisses par l'analogie de leurs penchants et de leur sol montagneux, bien mieux que par leurs traités, gardaient et souvent laissaient voir un foyer de liberté dans le fond de leurs âmes. Plus républicains de cœur que de constitution, ils maintenaient avec jalousie leurs privilèges et franchises, précieux fragments de liberté, et ces traités fondamentaux, palladium de leurs droits. De là l'unanime susceptibilité à la première menace d'y porter atteinte; de là . sans meneurs, le concert des corps et des communautés.
Dès l'origine des contestations, la France , dans la pensée de tirer plus d'avantages de Neuchâtel , et afin de contrecarrer la Prusse et l'Angleterre, avait encouragé, mais avec une crainte mystérieuse fie se compro-
mettre, le parti qui aspirait à la république. Toutefois le Conseil d'Etat, privé par la rigueur du prince de ses membres les plus énergiques, fit sa soumission à la volonté absolue du roi de Prusse; la désunion de la compagnie des pasteurs augmenta progressivement la force du parti prussien. Dès ce moment, le cabinet de Versailles se déclara déterminé à ne prendre aucune part directe aux affaires de Neuchâtel. Il se renferma dans le rôle d'observateur, pour maintenir au besoin contre l'ambition de Berne, avide de succéder aux droits du roi de Prusse, l'équilibre qu'exigeait l'intérêt de toute la Suisse et surtout celui de la France.
Cependant le sentiment national des Neuchâtelois se manifesta de nouveau, mais égare, à l'origine des désordres qui ouvrent, en 1768, le second acte des conflits de Neuchâtel avec son prince.
Gaudoty autrefois éloquent défenseur des droits du peuple et de la bourgeoisie, dans le dernier procès avocat de la cause royale contre l'intérêt de ses concitoyens, qu'il outrageait dans ses mémoires par la violence de son style, avait obtenu de la cour de Prusse, en échange de sa popularité, la charge de percepteur général des droits féodaux et celle d'avocat général, offices lucratifs dont on dépouilla un vieillard de mé-
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rite , père de famille^ et son parent. Une troisième faveur royale^ la place de vice-gouverneur^ mit en quelque sorte à la tête du Conseil d'Etat Tancien favori du peuple. Aussi avait-il pu dire avec raison que « ses « intérêts marchaient d'un pas égal avec ceux du roi , « son maître. »
Gaudot, bravant le ressentiment de ses compatriotes et les avertissements réitérés^ revint de Berne à Neuchâtel dans le carrosse de M. deDerschau, qui lui conseilla d'accepter un logement au château. Gaudot préféra sa propre maison et s'y rendit à pied. Une douzaine de jeunes garçons, excités, à ce qu'il paraît, le poursuivirent de huées et d'injures. Insensiblement la rue se remplit de monde ; on tirait la sonnette de la porte ; on jetait des pierres contre les fenêtres. Deux sautiers en manteau de livrée sommèrent inutilement, de la part des Quatre Ministraux, autorité municipale, le peuple de se retirer. Ces magistrats en personne, accompagnés du maire, n'apaisèrent pas mieux le tumulte. Ils ne couvrirent même qu'à grand'peine la retraite d'un officier prussien , sorti de la maison de Gaudot, et dont les gestes menaçants augmentèrent l'irritation populaire. Sa disparition le calma. La nuit se passa sans désordres.
Le lendemain matin des paroles imprudentes du capitaine Gaudot, qui tira l'épée contre des gens du peuple ameutés devant la maison de son frère, rallumèrent le feu. Cependant une compagnie de grenadiers en parade sur la place et de nombreux sergents de ville devant la maison de l'avocat général continrent le peuple jusqu'au soir. Mais quand il vit arriver, pour emmener Gaudot, un carrosse à quatre chevaux précédé de deux hvrées de la seigneurie à cheval , renverser le carrosse , embarrasser les entrées de la rue, renvoyer les livrées, fut l'ouvrage d'un moment. Dès lors le tumulte ne connut plus de bornes, surtout lorsque Gaudot et un de ses neveux, armés de pistolets, tirèrent sur le peuple et contre les maisons voisines, tuèrent un homme et en blessèrent plusieurs. On jeta du grenier et des fenêtres des bûches sur le peuple. Le peuple s'en fit des armes, enfonça les portes des chambres et brisa tout ce que rencontrait sa fureur. Pour combler la mesure, on tira de la maison même sur les grenadiers qui la gardaient. Les bourgeois, armés quelques jours auparavant pour les revues, pénétrèrent dans la maison mêlés à dix ou douze grenadiers. Ceuxci tirèrent à travers le plancher d'une chambre haute et contre la porte de Gaudot. Nouvelle décharge quand
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la porte fut enfoncée ; l'on \it Favocat général étendu sans vie sur le carreau. Satisfait de sa vengeance, le peuple poussa des cris, parmi lesquels on distinguait celui de : Vive le roi! le traître est mort. Chacun se retira après Témeute calmée. Il était dix heures du soir. Le tumulte avait commencé trente -six heures avant la mort de Gaudot : supphce de courte durée en comparaison du châtiment de l'homme infidèle à la cause du peuple , et qu'on laisse vivre dans les honneurs achetés aux dépens de la conscience.
Le magistrat ne punit pas les meurtriers, et le Conseil d'Etat, de peur de suites encore plus fâcheuses, n'osa pas même ordonner une enquête. Derschau demanda donc que les quatre cantons alliés particuliers de la ville de Neuchâtel y envoyassent une garnison de six cents hommes. Ils y consentirent à la fin après hien des débats qui fournirent une nouvelle preuve de Ja désunion et de la défiance qui travaillaient la Suisse. La garnison fédérale, accompagnée de douze pièces d'artillerie, entra sans résistance dans Neuchâtel.
Le plénipotentiaire du prince et le vice-gouverneur, pour compléter les enquêtes, demandent l'arresta^ tion de plusieurs personnes, même de magistrats suspects. Ils s'adressent aux autorités neuchâteloises :
refus ; aux représentants fédéraux : incompétence ; aux quatre cantons : division.
Un gouverneur fut enfin nommé par le prince, le général et baron Robert-Scipion de Lentulus, de Berne, admirateur du grand monarque qu'il avait servi avec honneur dans les combats. Il ne voulut entrer dans la principauté qu'après l'expiation de l'offense faite à la majesté de son maître. Derschau consentit enfin que le procès se fit dans les formes constitutionnelles. Il fut facilité par la fuite des principaux coupables. Sept bourgeois furent punis de bannissement ou d'amendes, cinq non-bourgeois pendus ou roués en effigie.
C'était assez pour la justice, non pour l'autorité du prince. Une conférence des quatre cantons se réunit à Morat. Neuchâtel se soumit d'avance à son jugement. Bien disposée par cette déférence, elle rendit sa sentence : Départ de la garnison, désarmement de la ville pendant six mois, sans préjudice du port d'armes hors du pays ; cassation de la compagnie des grenadiers ; amende honorable du magistrat de la ville, mais sans atteinte à son honneur : payement de plus de 3,500 louis de frais et d'une indemnité de 3,000 francs à la veuve de Gaudot. Tout se passa de bon accord. La ville rentra dans le calme.
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Le nouveau gouverneur, de Lentulus, fît son entrée solennelle à Neuchâtel, le 27 août, jour de fête et de soleil succédant à Forage. Quinze mille personnes répandues sur la route, dans les faubourgs et dans la ville ; rélite des Neuchâtelois à cheval, en cuirasse, le casque en tête; deux cents officiers à cheval aussi; un arc de triomphe orné de guirlandes de verdure et de fleurs, une couronne de laurier au milieu ; douze élégantes et jolies bergères semant des fleurs sur le passage du général; une jeune beauté, dans une exquise parure pastorale, lui présentant un bouquet et des vers, et le vieux guerrier répondant qu'il va quitter répée pour la houlette ; voilà comment, au pied des Alpes et du Jura , la sédition quelquefois se termine par l'attendrissement ou la gaieté, par des scènes de famille ou des plaisirs champêtres.
Vie agricole, industrielle et coninie relaie
L'histoire, scrupuleusement vraie dans ses récits, peut être fausse par son silence. Elle enregistre avec prédilection les faits saillants, les événements qui frappent l'imagination ou émeuvent la sensibilité; elle aime à peindre les passions et les luttes dont le bruit a retenti dans le monde ; trop souvent elle dédaigne de parler du cours ordinaire des choses et des habitudes étrangères aux émotions et à la politique. Dans la toile qu'elle déroule ainsi à nos yeux, le tissu de la vie de tous les jours disparaît sous des broderies funèbres.
A juger la Suisse par les faits que nous avons racontés, par d'autres que nous raconterons encore, on pourrait la croire un théâtre d'injustices et de haines où se meuvent des populations violentes guidées par des chefs sans conscience. On se tromperait. Nous ne racontons l'histoire que d'un siècle, et du siècle à bien des égards le plus triste de la nation suisse ; nous ra-
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contons des faits qui se répartissent sur treize cantons et plusieurs pays alliés, constitués alors en Etats distincts^ rapprochés par quelques points de contact^ mais sur d'autres points trop étrangers les uns aux autres. Nous exposons enfin des conséquences naturelles des systèmes politiques, mais des événements pourtant exceptionnels. Pour compléter la vérité laissons entrevoir le cours de la vie.
Ces populations si jalouses de leur liberté , si violentes à riieure de la passion émue, si redoutables dans Tusage de leur vigueur, employaient chaque jour ces forces surabondantes à tirer de riches productions d'un sol dont la culture exige beaucoup d'efforts et de persévérance. Elles se livraient joyeusement à un travail journalier dont le fruit leur appartenait et n'était absorbé ni par un luxe gouvernemental, ni par des salaires exagérés, ni par des armées permanentes.
Le seul aspect des habitations d'un peuple est une révélation de sa situation et de ses habitudes. Le délabrement, le désordre, la malpropreté sont des indices d'une misère physique et morale, de l'oppression, de la guerre, de l'ignorance. Dans les villes de la Suisse, à côté de maisons opulentes, la bourgeoisie, les artisans habitaient des maisons qui unissaient à la
solidité l'économie de l'espace, et dont l'arrangement intérieur, cdculé pour l'agrément de la vie de famille, offrait aux yeux cette élégance modeste dont le goût naît avec l'aisance acquise par le travail. Dans des maisons plus largement construites et où se trouvait toujours une vaste salle d'assemblée, dans les abbayes, tribus ou cercles, fondés par des corps de métiers ou d'autres associations, les citoyens se réunissaient après le travail de la journée pour se restaurer avec le vin du pays, en s'entretenant de leurs affaires et des affaires pubhques, qui étaient aussi les leurs.
Dans les campagnes des cantons souverains et surtout parmi les populations allemandes, les habitations, de construction plus attrayante qu'en aucune autre contrée, propres, soignées, étaient l'image du bonheur domestique et de l'abondance champêtre, ou de cette sage médiocrité qui sait jouir et ne pas prodiguer. Les voyageurs, plus rares alors qu'aujourd'hui, aimaient à s'arrêter dans les cantons forestiers ou dans les environs de Lucerne, devant ces blanches maisons entourées de la verdure des vergers, et protégées par un vaste ombrage où murmurait une fontaine. Us admiraient chez le peuple appenzellois les élégantes maisons à la couleur variée, ou dans le canton de Berne
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CCS grands villages et ces vastes bâtiments d'économie rurale dont les dehors étaient artistement ornés du luxe du labourage, harnais, outils, instruments aratoires, et où tout annonçait Fopulence rustique, et les soins qui l'embellissent, même ces vastes amas de fumier revêtus de tresses de paille, source d'une nouvelle fécondité pour les champs et pour l^s prairies. Le goût de la beauté s'unissait à la recherche de Tutile. Dans ces villages riches ou plus humbles, où la plupart des demeures sont entourées d'un enclos ou séparées des autres par un jardin, on cultivait à côté des fruits et des légumes, des œillets, des giroflées, des roses. Avec les aliments on acceptait de la main de Dieu les charmes de la vie; mêlée à l'encens des fleurs, la pensée religieuse montait vers le ciel comme un parfum de l'âme. Ici quelques paroles bibhques, là l'image de la Vierge ou d'un saint, plaçaient sous la protection du Très -Haut l'asile domestique que l'on venait de construire pour sa famille. La paix des champs, ime générosité hospitaUère et la joie, compagne de la liberté, couronnaient ces mœurs adoucies qu'on trouve chez les peuples agricoles et chez les peuples pasteurs , chez ceux qui cultivent les plantes et chez ceux qui aiment les troupeaux, si toutefois le
despotisme ne courbe et n'assombrit pas leur front.
Quelle vie d'activité et de gaieté , quel mélange de rudes travaux et de plaisirs, quels jours de fatigue et quels jours de fêtes dans les villes, dans les champs, au fond des vallées , dans les chalets ou sur les pâturages des Alpes! Que de joies dans les familles, que de joies dans la communauté , quand une moisson abondante tombait sous la faux, et que des chariots de gerbes, soutenus des deux côtés, rentraient dans de vastes granges ! Quels chants retentissants au temps de la vendange! Quels jours solennels et joyeux que ceux où les troupeaux partaient pour la montagne , et ceux où ils en redescendaient et revenaient vers les familles attendries et dans les étables bien connues! C'était une fête de chaque semaine , que ce grand marché qui attirait dans la capitale du canton ces miUiers de campagnards vêtus de la laine de leurs troupeaux et fiers de la blancheur de leur linge filé par la main de leurs femmes et de leurs filles. Les uns à pied , mais bien chaussés, beaucoup avec un modeste attelage, un grand nombre traînés par de vigoureux chevaux, faisaient régner l'abondance dans les villes et remportaient chez eux le prix de leur travail.
Véconomie rurale demeura la base de l'existence des
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Suisses ; elle subit des variations , mais au total elle se perfectionna. La culture des céréales diminua dans quelques contrées alpestres, où l'indolence pastorale se plaisait dans le seul soin des troupeaux ou dans les attraits d'une vie nomade, telle que la mènent les habitants des Alpes vaudoises et ceux du Gessenay. Les bras enlevés à l'agriculture par le service étranger, une économie de la main-d'œuvre et la facilité de vendre aux vachers un fourrage produit sans grands efforts, avaient fait convertir beaucoup de champs en prairies. En revanche , aux plaines ensemencées ou couvertes de moissons , dans le canton de Zurich et dans la partie allemande des cantons de Berne et de Fribourg, on reconnaissait la persévérance d'une race forte comme la terre qu'elle cultivait, et l'on admirait là les dehors de l'aisance. Les paysans de la Haute- Argovie possédant une fortune de 50 à 100,000 écus n'étaient pas rares. On vit dans le milieu du siècle les trois fds de Favoyer de Houttwyl , riche de 900,000 francs, rester fidèles à la charrue, et sa fille, courtisée par beaucoup de seigneurs de Berne, épouser un campagnard. Sur les bords des lacs de Zurich , de Thoune, de Genève, la vigne envahissait toujours plus de terrain. On tolérait généralement le parcours et les
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abus, cortège de la routine. De temps en temps les autorités publiaient des ordonnances , sages pour l'époque; mais une réforme des habitudes d'un peuple ne peut résulter que de la diffusion des lumières.
Dans cette conviction , un Bernois , dont toutes les pensées se tournaient vers le bien pubhc, Jean-Rodolphe Tschifféli, fonda dès 1759, dans sa ville natale, une Société économique vouée principalement à Tamélioration de l'économie rurale. Composée de membres du gouvernement, d'ecclésiastiques, d'agronomes, d'agriculteurs, elle fit appel au patriotisme de toutes les classes. Les prix qu'elle proposa, les traités qu'elle répandit à bon compte , la publication de ses Mémoires en allemand et en français popularisèrent des idées utiles et des perfectionnements agricoles. Elle introduisit dans le canton la culture du trèfle, de la luzerne, de l'esparcette , des pommes de terre, l'irrigation artificielle des prairies, la transformation des jachères, d'autres nouveautés fécondes. L'industrie, le commerce, l'économie politique, la législation, les intérêts sociaux fixèrent son attention.
Cette réunion de philanthropes étendit son influence hors des limites du canton et de la Suisse. Soleure, Fribourg, Schaflliouse, les Grisons eurent leurs sociétés
îf
Lr- ' *-Si^--l^^^M^^f!^!^^^^^
■if
économiques. L^exemple de Berne provoqua des imitations en Allemagne et en France, où la science agricole et celle des économistes trouvèrent un auxiliaire dans Tesprit d^association né au pied des Alpes.
La disette et la famine de l'année 1771 donnèrent une impulsion salutaire à Findustrie rurale : on cultiva mieux le sol, on cessa de laisser les champs en jachère; le préjugé contre les pommes de terre s'évanouit, et leur multiplication prévint le retour d'une semblable misère. Grâce à ce fruit nouveau, la Suisse fut moins dépendante des pays qui alors lui fermèrent leurs greniers. On ne devait plus voir des Suisses, comme on vit alors les sujets du prince-abbé de Saint- Gall, rapporter sur leurs dos des blés de Ghiavenne par le Spluguen.
Plusieurs gouvernements établirent un système d'approvisionnement et des greniers publics. Berne les avait devancés. Cet Etat, politique en même temps que bon confédéré, ne perdait pas de vue l'effet que produirait sur les petits cantons le blé qu'il leur accorderait de son superflu. Le bourg de Schwyz bâtit à neuf ou répara sa grande halle au blé; Arth, son magasin de blé et de sel.
Du haut des pâturagjes alpestres et du fond des val-
lées, deux branches d'industrie pastorale s'étendaient sur la Suisse entière et sur les pays voisins, le commerce des bestiaux et les fromages rivaux des meilleurs qui se fabriquent en Europe. Schwyz et Unterwalden , l'Entlibouch et l'Emmenthal, les collines et les plateaux élevés de Fribourg, comme les plaines du canton de Berne, envoyaient leurs superbes bestiaux aux foires de la Suisse et par delà les monts. Chaque année les Alpes rhétiennes se peuplaient de races estimées, quoique moins fortes. Les gras fromages de l'Emmenthal et du Simmenthal assaisonnaient les repas des paysans suisses qui se nourrissaient le mieux, et on les recherchait pour la table des riches citadins. Alors déjà le vieux fromage de Gessenay rivalisait presque avec le parmesan, et celui auquel les montagnes de la Gruyère ont donné leur nom couvrait de l'ombre de sa renommée une foule de produits fort éloignés de sa délicatesse.
Le commeree et V industrie étaient captifs dans ces chaînes gouvernementales que tous les pays n'ont pas encore brisées. A chaque crise commerciale ou industrielle, on recourait au gouvernement; le gouvernement essayait de remédier à chaque inconvénient par une ordonnance; quelquefois même il se faisait négo-
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ciant ou manufacturier. Tout semblait gagne si Tautorite se substituait à la prudence individuelle. Même dans les Etats républicains de la Confédération , on ne comprit guère que le principe de la liberté est la meilleure protection de l'industrie et du commerce.
Les lois prohibitives étaient alors la grande ressource contre l'importation des marchandises étrangères, contre l'exportation des matières premières. En temps de disette, les Etats d'une Confédération fraternelle, au lieu de s'entr'aider, se combattaient par des prohibitions. Les commerçants et les fabricants des Rhodes- Extérieures d'Appenzell, qui aujourd'hui s'enrichissent dans les deux mondes, demandaient, vers le commencement du dernier siècle , qu'on empêchât leurs concitoyens de sortir du pays pour aider des étrangers ou des Suisses à établir des fabriques dans d'autres pays ou d'autres cantons. Le Bas-Un terwalden avait, dans les premiers temps, interdit, sous des peines sévères , l'exportation des noix et de l'huile, et l'importation des bœufs hongrois, souvent aussi l'exportation du bétail, dès lors objet d'un commerce lucratif.
Les barrières que la plupart des Etats confédérés élevaient contre les étrangers ou contre d'autres cantons, les villes de Zurich et de Baie les élevaient contre
leur propre campagne , contre des citoyens qui portaient le même nom cantonal et marchaient sous la même bannière que les bourgeois de la cité. Nous verrons bientôt l'effet du despotisme commercial des Zuricois. Les citadins bâlois, plus âpres encore dans leur jalousie, ne rougissaient d'aucune innovation imaginée pour asservir davantage la campagne à leur égoïsme. Un arrêté, renouvelé en 1749, fixa le nombre des tanneries autorisées dans la campagne , mais on obligea les propriétaires à payer un droit à la tribu des tanneurs de la ville, le même que les cordonniers de Liestal payaient aux cordonniers bàîois. Ils ne pouvaient acheter le tan que hors du pays, et même on leur interdit deux ans après de l'acheter en France. Le Grand Conseil discuta sérieusement si, dans l'intérêt de l'agriculture, on ne devait pas interdire à la campagne toute autre industrie.
En dépit de ces vues erronées, en dépit des entraves et des privilèges oppressifs, la chaleur vitale de la liberté qui pénétrait en Suisse, faisait circuler plus vivement le sang dans les veines de l'industrie et du commerce, à mesure qu'on avançait vers la fm du siècle. L'industrie porta ses vues sur les besoins du pays même, ou sur les chances d'un commerce extérieur
plus étendu. Dans le canton de Berne, essentiellement agricole, on commençait à fabriquer du velours, des soieries et des draps. La vallée de TEmmenthal, Tune des plus belles par Tactivité rurale et Findustrie alpestre, fournissait le reste du pays et d^autres contrées de toiles et de rubans, et recelait dans les gorges de ses montegnes une population de tisserands. Des négociants et des fabricants enrichis étalaient, comme les cadets de familles de cultivateurs, héritiers légaux des biens paternels, un luxe étranger dans des habitations élégantes.
L'esprit d'industrie pénétra même dans les petits cantons du centre jusqu'alors exclusivement agricoles. Le nombre des artisans et des marchands finit par dépasser les besoins. Depuis le milieu du siècle s'établirent des blanchisseries, des teintureries, des tuileries, des scieries, des moulins à poudre, des fabriques de gypse, la tannerie, la chamoiserie, la tisseranderie. Le vice-landammann Augustin Réding introduisit à Schwyz la filature de la soie et du coton, et acquit en vingt ans une fortune de 300,000 florins.
Un prince-abbé de la haute vallée d'Engelberg, Léodegar Salzmann, qui régna de 1769 à 1798, bannit l'indigence et la mendicité par l'établissement de la tissô-
randerie et de filatures de soie et de coton. Il forma dans les bâtiments dépendants de l'abbaye des ateliers, des dépôts de matières premières, des magasins d'étoffes fa-briquées, et près de là une école dirigée par des conventuels. Il ne remplit pas l'Europe du bruit d'une gloire formidable; mais aujourd'hui encore une petite peuplade heureuse prononce avec émotion le nom de ce bienfaiteur.
L'industrie en grand et le commerce établirent des ateliers et des comptoirs à Zurich, à Bâle, à Saint-Gall, dans les cantons d'Appenzell et de Claris. Chez l'active et intelligente population zuricoise, la manufacture des étoff'es en coton et en laine, et plus encore de tous les genres de soieries, prit dans la seconde moitié du siècle un essor extraordinaire ; elle fournissait des marchandises recherchées aux foires de Suisse, d'Italie, d'Allemagne, de Pologne, de Hollande, de Russie et des autres pays du Nord.
Plus que par l'industrie, Bâle fleurit par le commerce, au-dessus même de toutes les villes de la Suisse. Unie au grands ports de mer par le Rhin , d'ailleurs point de jonction des lignes de communication entre la France, l'Allemagne et PItalie, elle forme le principal entrepôt d'une partie de ces deux derniers pays
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et de la Suisse. La banque ;, en rapport avec les premières places de TEurope^ concourut à Topulence des Bàlois.
Nous ne pouvons présenter ici une esquisse complète de ces deux branches d'activité. Quelques faits détachés achèveront du moins de donner une idée du développement qu'elles reçurent.
En 1714 un Glaronnais apprit à sa servante et à quelques pauvres à filer le coton. Dans peu d'années les filatures de ce genre devinrent l'industrie la plus considérable des Glaronnais , et amenèrent dans leur petit pays plusieurs mille florins chaque semaine. En 1734^ on admira dans un de leurs villages un métier de tisserand mis en jeu par un cours d'eau. En 1740^ s'établirent les premières fabriques d'indienne et de mouchoirs.
Trois ans après le milieu du siècle on fit dans les Rhodes-Extérieures d'Appenzell les premiers essais de fabrication de la mousseline. Fileurs et tisserands exercés^ les Apenzellois comprirent promptement la différence entre le nouveau travail et celui qu'ils pratiquaient depuis cent ans. Ils y remportèrent la palme^ travailleurs déliés^ ingénieux inventeurs de modèles. Peu d'années se passèrent^ et la fdature^ le tissage^, la
broderie, occupèrent les populations presque entières du canton d'Appenzell, du Tockenbourg, des anciennes terres de l'abbaye de Saint-Gall, de la Thurgovie, du Uheinthal et de l'Allemagne méridionale jusque dans les villes dTUm et d'Augsbourg et dans les vallons cachés entre les hautes Alpes du Tyrol. Soixante maisons de commerce saint-galloises, trente dans Appenzell-Extérieur, beaucoup d'autres dans les villes riveraines du lac de Constance expédiaient ces marchandises pour tous les pays de l'Europe. Hommes, femmes, enfants, tous travaillaient. Maisons et terres augmentaient de valeur; les salaires haussèrent. Saint-Gall seul occupait vers la fin du siècle de 30 à 40,000 brodeuses, et les négociants de cette ville et du canton d'Appenzell payaient annuellement aux Souabes et aux Tyroliens, fileurs de coton, un million de florins. Des hommes entreprenants, des Glaronnais entre autres, voyageurs par excellence, parcouraient l'Europe, fondaient dans des pays étrangers des fabriques et des maisons de commerce, et rapportaient chez eux, dans leur vieillesse, de grandes fortunes.
Nulle autre maison suisse n'égalait l'esprit entreprenant des Zellweger de Trogen. Ils avaient des comptoirs et des dépôts en France et en Italie. Ils étendaient
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le réseau de leur commerce sur rAUemagne, le Danemark^ TEspagne et les îles de l'Amérique. Ils s'ouvrirent de nouvelles routes en Pologne et en Russie jusqu'à Moscou.
La rivalité d'autres pays suscita des embarras aux producteurs de la Suisse orientale. La France leur fit une guerre de douanes et de concurrence. Ils remplacèrent la fabrication des toiles par celle de la mousseline. De Paris^ de Lyon, de Marseille, de Rouen et d'autres villes, des négociants arrivaient en foule au printemps et vidaient en quelques jours les magasins remplis durant l'hiver par une population industrieuse. La France prohiba les toiles de coton et de mousseline ; en vertu des traités les fabricants suisses prirent, à travers la France, le chemin de la Hollande. Peu à peu l'or endormit la vigilance des douaniers. Le siècle n'était pas à sa fm , que des demandes multipliées eif une hausse subite avaient réparé les anciennes pertes et des pertes récentes. Nouvelle guerre, nouveau danger: l'Ecosse, l'Irlande, filèrent le coton à l'aide de machines. La Suisse fabriqua des machines anglaisess
Ainsi chaque crise produisait une nouvelle invention, créa de nouvelles ressources. Ainsi la petite Suisse, enclavée dans les grands Etats de l'Europe et
sans issue qui lui appartînt, non-seulement devançait la plupart de ces Etats dans la carrière de l'industrie, mais luttait avec avantage contre la puissance de leurs ressourcés et de leurs prohibitions. Qui lui en fournissait les moyens? La liberté, dont l'esprit fit comprendre à des populations industrielles que la libre importation fournissait à la Suisse les matières premières à meilleur compte qu'aux pays gardés par des remparts prohibitifs. A Glaris, par exemple, une liberté presque illimitée de l'industrie et du commerce pour les étrangers comme pour les indigènes, accrut le travail productif et avec lui la richesse. Appenzell-Extérieur établit les manufactures les plus étendues de l'Europe, à l'aide de la seule liberté qui aiguise le génie des hommes et ne contrarie pat- aucune entrave le jeu de leurs forces.
Aune autre extrémité de la Suisse, la liberté, accueillant tout travailleur sans distinction d'origine, féconda les montagnes stériles de Neucliâtel par une activité ingénieuse, et multiplia population et richesse sur un sol qui ne produit pas même de chétifs aliments. Un jeune homme, J.-J. Richard, vit en 1679 la première montre apportée dans ce pays; il l'imita après avoir inventé les instruments nécessaires. Un siècle
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après, le Locle et la Chaux-de-Fonds fabriquaient annuellement pour Texportation au moins quarante mille montres en or et en argent. Sous la protection du laisser-faire et avec l'encouragement du succès, la population intelligente des montagnes neuchâteloises multiplia les inventions, les perfectionnements, et produisit dans la science de la mécanique, auxiliaire de son industrie, des hommes de talent et même un génie, Jacques Droz, admiré de TEurope et supérieur à Vaucanson dans Fart de simuler rintelligence par le mécanisme.
Les crises commerciales frappaient Tindustrie et les
populations industrielles de la Suisse orientale de coups moins funestes qu'on ne pouvait le craindre. A côté de leurs métiers lucratifs, elles exerçaient Fagriculture, ressource toujours assurée pour les premiers besoins de la vie quand languissait le travail de l'atelier.
Pendant longtemps aussi les habitudes agricoles entretinrent le goût d'une vie simple et frugale. Le matin, au milieu du jour et le soir, le grain et la farine d'avoine bien apiprêtés formaient le fond des repas, qu'on assaisonnait avec le cidre du pays. Mais là où les progrès industriels l'emportèrent sur les soins ruraux, chaque stagnation commerciale affligeait plus dure-
ment les populations. Le gain facile les avait d'ailleurs accoutumées aux jouissances du luxe et à l'amour du plaisir, source de souffrance pour les jours de privation. Aussi le patriotisme doutait-il parfois si l'opulence de l'industrie n'appauvrissait pas le pays et les âmes. Au milieu de ces dissipations, on voyait des négociants enrichis sous un ciel étranger rapporfer au sein de la patrie des mœurs encore candides. On trouvait digne de la simplicité et de l'économie helvétiques de se rendre à pied aux foires de Francfort et de Leipsick. Le temps n'était pas encore le plus précieux des capitaux, ni la rapidité un moyen d'économie.
Genève , entourée de provinces peu commerçantes , dont elle était le marché et le bazar, d'ailleurs habile à saisir près d'elle et au loin toutes les opportunités, étendit extraordinairement son industrie et son commerce dans tous les genres. Ses négociants, ses fabricants, ses banquiers acquirent de grandes fortunes qu'ils administraient avec économie. Vers 1760, les fabriques de bijouterie , d'orfèvrerie et d'horlogerie consommaient 40,000 onces d'or par an. Trente ans plus tard l'horlogerie occupait seule près de six mille Genevois. L'activité générale dans le champ de l'intelligence, l'étude approfondie des lois du calcul et des
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forces de la nature multiplièrent les découvertes et les inventions dans les arts mécaniques et industriels. Les inventeurs prenaient tous pour point de départ des théories savantes. Genève s'enrichit dans tous les sens à honorer la science. Des Genevois étabUrent des maisons de commerce en France, en Hollande, en Angleterre, en Allemagne, source la plus féconde de leur opulence. Depuis le milieu du siècle, ils firent des affaires immenses dans les fonds publics. On comptait en 1780 qu'ils jouissaient de dix miUions de rente dans les seuls fonds de France.
Le mouvement plus rapide du commerce et de Findustrie nécessita des moyens de communication plus faciles. Plusieurs cantons et les alliés améliorèrent les routes. Berne , dans les directions qui intéressaient la suprématie de la capitale, donna Texemple, surtout depuis 1740. On combla des ravins, on éclaircit des forêts, on construisit des ponts en pierre. Les principaux chemins du pays de Vaud cessèrent de favoriser les brigands qui les infestaient pendant les commencements du siècle.
Le plus pauvre des petits cantons, à Faide d'un péage,
perça, non loin du pont du Diable^ le pittoresque Trou d'Uri.
Signalons, la justice Fexige, la persévérance et la générosité du prince-abbé de Saint-Gall, du sage Béda, bienfaiteur de ses sujets, malgré la résistance de leurs habitudes. A la suite de la disette de 1771 , et pour mettre son pays à Fabri des prohibitions de Févéque de Constance , ce prélat remplaça un chemin creux, où les chariots s'embourbaient, par une chaussée à travers le nord de ses Etats, depuis Wyl jusqu'au lac de Constance. Le peuple murmura contre ce bienfait, qu'il flétrit du nom d'innovation. Les propriétaires ne cédèrent le terrain nécessaire qu'en exigeant des indemnités exorbitantes. L'abbé leva toutes les difficultés aux frais du couvent, et accorda aux communes les exemptions qu'elles demandèrent pour leur faible concours.
L'exemple donné par leur prince, Fexemple des cantons de Schwyz et de Claris, leurs voisins, ouvrirent les yeux aux Saint-Gallois sur les résultats de bonnes routes. En 1786, une émulation pour cet objet se manifesta dans tout le pays. De nouvelles routes commencèrent à le sillonner dans toutes les directions. On faisait sauter des rocs, on comblait des fossés, on aplanissait des collines pour établir des communications faciles jusqu'au fond de ces vallées , qui n'avaient jamais entendu le bruit d'un chariot.
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Des incrédules et des adversaires fermaient les yeux à ces perfectionnements^ les oreilles aux enseignements de rexpérience^, au langage de la liberté.
Dans les bailliages italiens , dont nous allons considérer l'asservissement^ Lugano et Mendrisio^, districts voisins^ interdirent Tun à l'égard de l'autre d'exporter les produits du sol et les denrées^ et démontrèrent devant leurs juges les inconvénients de la liberté du commerce. Tout les sollicitait pourtant d'unir leurs intérêts; mais l'abjection politique n'éclaire ni ne rend généreux.
Au sein de la confédération en miniature qui ne forme plus aujourd'hui que le canton unique des Grisons^ les jalouses souverainetés de village triomphèrent même des menaces de la loi. On avait beau montrer le commerce alangui par la détérioration des chemins^ le transit affaibli^ les voyageurs écartés; certaines communautés, voyant dans les améliorations générales un empiétement sur les droits souverains des localités ;, se renfermaient dans leur insouciance; elles voulaient d'ailleurs fermer le pays aux étrangers et aux idées, a II faut se tenir en sûreté dans son pays ainsi que dans une prison, » était devenu proverbe parmi des peuplades qui repoussaient la science comme brouillant
l'esprit, et appelaient du nom de « belle vie » {bella wita) une vie inoccupée.
Le tableau qui vient de passer sous nos yeux nous a fait voir les Suisses dans l'ensemble de leur vie de tous les jours, occupés de travaux utiles, livrés à une activité pacifique, et aspirant à des progrès dont la politique n'est pas le mobile. Quoique la poHtique étende son influence sur toutes les parties de l'existence des nations, elle a sa sphère à part, en dehors de celle que nos regards viennent de parcourir. A l'aspect de la continuité de ces occupations, à l'aspect de progrès si merveilleux, utiles à l'Europe par leurs résultats et par l'exemple, le lecteur se persuadera que les luttes et la discorde ne formaient pas le tissu de la vie des Suisses, et que, malgré les erreurs des gouvernements, la violence n'était pas le fond du caractère du peuple, ni les coups son divertissement habituel. On ne juge pas de la carrière d'un homme de bien par une heure de colère.
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Nous avons parlé de pays sujets sur lesquels dominait un gouvernement aristocratique. Nous avons montré en passant une autre contrée soumise à la domination d'une démocratie. Sans rapporter tous les exemples que nous fournissent les annales du dix-huitième siècle , nous offrirons aux yeux du lecteur une autre forme encore de sujétion républicaine : les bail-
liages communs.
On appelait de ce nom des pays que, par suite de conquête ou d'achat , des cantons en plus ou moins grand nombre possédaient en société et faisaient gouverner par des baiUis. C'étaient des pays sujets, qui avaient plusieurs maîtres : deux, trois ou huit; une partie de la Suisse itahenne en comptait douze; le treizième canton , Appenzell seul , n'y avait point de part. La plupart des pays ainsi soumis conservaient
plus on moins de droits et de franchises; les baillis juraient d3 les respecter. Les impôts réguliers produisaient peu. Les députés des cantons souverains, réunis annuellement en syndicat, examinaient la gestion des baillis et les comptes des revenus que ceux-ci percevaient pour les cantons; ils prononçaient de plus sur certains appels. D'autres appels étaient portés directement aux cantons.
L'administration de ces bailliages différait suivant les cantons gouvernants et les races gouvernées. En général, l'autorité des grands cantons pesait moins sur cette classe de sujets du double poids de l'arbitraire et de la corruption, tandis que les petits cantons toléraient une exploitation sans pudeur des populations condamnées à vivre sous leur joug ; chez celles-ci, la crainte des baillis catholiques était générale. Berne et Zurich se recommandaient par une générosité relative et par l'intégrité pécuniaire.
Le plus épouvantable des fléaux, c'était la cupidité de ces baillis, dont l'autorité temporaire ne présentait à leurs yeux qu'un moyen de se faire une mine d'or de tous les genres d'immoralité de leurs administrés et de tous les genres de despotisme. A cet égard pourtant, le sort de la race allemande, plus calme, plus froide,
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était moins à plaindre que le sort des bailliages qui formaient , au midi du Saint-Gothard , la Suisse italienne. Le sang méridional des Italiens asservis aux cantons offrait aux gouverneurs de ces provinces des occasions quotidiennes d'exciter, puis de punir les passions, lucratives pour eux, d'une population portée aux querelles, aux procès, à la vengeance, élevée dans l'ignorance et dans l'habitude de tous les vices, cortège de la servitude.
Des abus funestes introduits dans toutes les parties de l'administration ne disparaissaient pas devant quelque délibération isolée prise de loin en loin en faveur des « pauvres sujets, » comme les désignent les protocoles. L'instruction était presque nulle, et là où il existait pour le peuple quelque chétive école, les filles en étaient exclues. Dans la contrée la plus favorisée par les dons de l'intelligence et du talent, à Lugano, il n'existait en 1797 aucun établissement d'instruction publique, aucune école primaire.
Par suite de l'oisiveté générale et de l'état d'abandon dans lequel on laissait les enfants, le pays était infesté de vagabonds, de mendiants, de voleurs et de bandits. Ajoutez à ce tableau les routes négligées, les péages administrés infidèlement, les veuves et les
orphelins presque sans protection, ou ruinés par les frais de tutelle, les ordonnances souveraines foulées aux pieds ou supprimées, les conflits entre les droits souverains et les attributions locales, les innovations introduites aux dépens des franchises du pays, du mouvement commercial et de la propriété agricole, les faveurs enfin accordées à la classe abjecte des espions.
Au-dessus de ce spectacle domine la figure des baillis; autour de leur despotisme se groupent tous les aspects de la servitude et de la dégradation. Si dans les cantons aristocratiques le gouvernement des bailliages communs s'obtenait régulièrement, dans les petites démocraties c'était une marchandise. Au mépris des lois contre la brigue, les candidats briguaient ouvertement et mendiaient les suffrages du peuple de maison en maison. Le peuple, dans son assemblée générale, décernait l'office de bailU à celui qui offrait la somme la plus forte à répartir entre les citoyens ; chacun de ceux-ci recevait ordinairement deux, trois ou quatre francs pour sa quote-part. Le souverain, se partageant ainsi 6, 8 ou 10,000 florins, somme double, triple ou morne décuple des revenus légitimes du bailliage, s'associait d'avance aux exactions par les-
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quelles le bailli se récupérait. On a calculé que le seul peuple de Claris vendait ainsi dans Tespace d'un siècle de 129 à 133 bailliages^ au prix inoyen^ évalué assez baS;, de 2000 florins. Dans ce même espace de temps, de 129 à 133 baillis rentraient dans ce petit pays alpestre, après leurs fonctions biennales, les uns ayant simplement recouvré leurs frais, la plupart avec une fortune de 6 à 30,000 florins.
Malgré la publicité d'un tel scandale, quand arrivait le jour de Finstallation du bailli, au milieu des pompeuses cérémonies, à la suite de discours paternels et après la lecture des nombreuses lois contre la corruption des juges et la vénalité des magistrats, le nouveau gouverneur assurait par serment n'avoir pas acheté les sufl'rages pour son élection.
Muni du sceptre de son autorité, de la baguette blanche, que le nouveau bailli recevait de l'ancien, par les mains du premier syndicateur (c'était le titre consacré), il était maître d'étendre ses privilèges, de régner par les abus, de s'enrichir par la justice et par l'injustice. Chargé, par exemple, de présider à l'amodiation des péages, il en devenait l'amodiateur. Pour un commerce illicite de grains ou pour des accaparements dénoncés le bailli s'arrogeait le jugement, au
détriment du tribunal d'une commune, afin d'être juge dans sa propre cause. Dans la Suisse italienne tel bailli étendait arbitrairement son droit de chasse. En 1782, un Zougois, bailli de Lugano, comprit dans son arrondissement de chasse le territoire de plus de quinze villages, les domaines les mieux cultivés, les enclos que des particuliers avaient arrangés à leurs frais pour leur chasse. Il défendit sous peine de cent écus de prendre ou de tuer oiseau ni quadrupède dans la circonscription dont sa proclamation décrivait les limites, mais sans nommer la plupart des villages, ce qui multipliait les contraventions. Contrairement aux ordonnances souveraines, il accorda une part dans le produit des amendes aux garde-chasse; ceux-ci, gens de petite renommée, intentaient des accusations même contre des innocents. Le bailli amodia son arrondissement agrandi à des gens qui s'y comportaient en maîtres • il leur vendit le droit d'entrer même dans les enclos et les métairies au temps des fruits pendants, tandis qu'il refusait aux hommes les plus estimables l'autorisation de chasser sur leurs propres terres.
Vivant d'abus, les baillis toléraient les abus dont ils se faisaient une source de revenus. Un des fléaux de la Suisse sujette c'étaient les procès interminables. Les
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baillis entretinrent cette manie; ils avaient leur part dans le produit de l'arbitraire et de la corruption. Dans un procès, dont Tobjet ne valait que quelques écus, les délégués d'une commune avaient occasionné pour près de 40,000 livres de frais. Les procès duraient tant que les parties avaient de Targent pour payer les avocats et les juges. Un procès de la commune d'Ansernone, concernait dans Torigine une valeur de trois livres. Quelques années après il avait déjà coûté une somme énorme, et n'était pas fini. Les habitants de cette vallée, divisés en deux partis, se fusillaient, et personne n'y allait qu'armé. On avait plusieurs fois tiré sur le curé. Locarno était une ville de 2000 âmes. Il y avait 32 avocats et procureurs. La seule marchandise dans ce pauvre pays c'était la justice.
Il y avait appel du bailli au syndicat et du svndicat aux cantons, républiques différentes de principes, et dont sept ou huit au moins trafiquaient de leurs suffrages. Les injustices et l'impudeur surpassaient toute croyance. Les opprimés trouvaient dans les tribunaux, au lieu d'appui, une plus dure oppression. Par cette organisation la décision finale était si tardive et si dispendieuse, que les plaideurs peu riches se soumettaient de désespoir ou de lassitude à toute décision
quelconque. Par la solidarité de la corruption, les députés à la diète protégeaient les baillis, et les cantons les uns et les autres. Un historien schwyzois raconte le trait suivant. En 1760, Tati, Tessinois, et Martinelli, Milanais, avaient ensemble un procès compliqué, qui dura plusieurs années. Les petits cantons alors seigneurs de Belhnzone étaient juges. Après des frais incroyables, Tati gagna le procès à Uri et MartineUi à Unterwalden. Le landrath de Schwyz formait la dernière instance ; les deux parties briguèrent à force d'argent un jugement favorable. L'argent prépondérant de MartineUi l'emporta, et Tati, malgré la bonté de sa cause, se vit dépouillé de toute sa fortune. Le public s'emporta contre l'injustice et la vénalité des juges. Dès ce moment le gouvernement perdit estime et confiance. Dans un pays que depuis deux siècles et demi la plupart de ses maîtres et de ses gouverneurs travaillaient à corrompre, la justice pénale, à son tour, ouvrait aux baillis une mine de richesse. On avait réduit presque tout le système de pénalité à des amendes. Les amendes formaient le meilleur revenu du bailli et de ses officiers. Les autres supplices ne servaient guère que d'intimidation ou de préliminaires pour arriver aux extorsions. Dans bien des bailliages les amendes étaient
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limitées par un maximum; en Thurgovie, le bailli punissait tous les délits par des peines pécuniaires dont il fixait la quotité, dans Tabsence de toute loi.
Jusqu^en 1786, le lieutenant baillival, remplissant dans la Suisse italienne roffice d^avocat, était à la fois juge, conseil et plaignant. En général, la réunion de fonctions opposées dans la même personne facilitait les abus.
Les cantons punissaient pourtant quelquefois les prévarications et les extorsions des baillis; mais ordinairement en faisant verser dans le trésor une part des profits de finjustice. Quelquefois les magistrats coupables se soustrayaient à la punition par la fuite. Un Zougois, bailli à Locarno, ne put présenter au syndicat, avec ses comptes, fargent qu^il redevait : au lieu de payer il se réfugia dans un couvent. Un bailli bàlois n'ayant pas porté en compte un grand nombre de bénéfices perçus, on lui infligea une amende de cent louis. Il résista, on séquestra ses deux chevaux et ses effets à Taubergc. Les syndi^ateurs partis, il força récurie, prit de ces effets ce qull put et s'enfuit à cheval sans selle ni bride, laissant beaucoup de dettes. Un Unterwaldien, baiUi de Mendrisio, muItipHa les prévarications pendant la courte durée de son bail-
liage (1768). En voici quelques exemples. Une servante avait acheté une petite quantité de soie écrue d'une personne suspecte; il la fit enfermer et ne lui rendit la liberté qu'au prix de 400 livres, outre deux louis pour sa femme. La pauvre fille en mourut de douleur. — Un jeune garçon était monté sur un mur pour cueillir quelques noisettes; le bailli menaça des galères; le père paya une rançon de 12 couronnes (environ 37 francs). — Un notaire avait fait une erreur dans un contrat; il dut payer 200 couronnes pour la chambre et 174 pour le bailh. — Celui-ci vendit un privilège, et ensuite à un autre un second privilège qui annulait le premier. — Un cur^ avait été volé. Pour recouvrer leur liberté, les voleurs abandonnèrent au bailli les effets enlevés. Le curé les réclama longtemps en vain; le magistrat finit par lui en remettre une faible partie, afin de le réduire au silence. Ces faits et beaucoup d'autres furent prouvés devant le j^yndicat ; le juge inique ne put les nier; on lui infligea des amendes, mais il s'esquiva sans rien payer.
Afin d'échapper à une poursuite, un bailli lucernois remit à un député bernois une déclaration en due forme d'avoir accepté, comme juge, telle somme pour condamner telle partie. Assis dans l'assemblée du syn-
dicat à côté du député coupable, M. de Bonstetten, connu comme philosophe spirituel, alors député bernois, dans une occasion analogue, mit sous ses yeux sa déclaration. Le coupable quitta sur-le-champ l'assemblée et le ïessin. Sa place resta vacante. Aucun député n'en fit la remarque, tant ils étaient ses complices ou ses fauteurs.
La franchise ajoute un trait à cette turpitude. « Un jour, nous raconte cet écrivain, un autre de mes collègues me dit : Vous ne prenez jamais votre part de l'argent que les plaideurs nous donnent. Vous nous faites grand plaisir, car ce que vous ne prenez pas nous le partageons, et nous nous moquons de vous. Un plaideur met toujours de côté une somme pour acheter les suffrages, et ce que vous refusez nous revient. Vous voyez que votre vertu est bien inutile. »
La rotation biennale de la plupart des baillis aggravait le mal; elle avait d'ailleurs des conséquences administratives fâcheuses. Outre qu'une rapacité haletante emportait leurs pensées, comment auraient-ils créé et consohdé des institutions qui ne prennent racine et ne vivent que développées et fortifiées par la patience, la persévérance et le temps? Souvent ces magistats, sortis des élections populaires sans étude,
sans connaissance des lois, de la justice, de la police; ensuite à peine dégrossis par un court apprentissage de l'administration, remettaient le pouvoh* à un successeur non moins ignare. Sans parler d'améliorations, l'ordre même n'eût pas été possible avec un système pareil, si l'on n'avait pas nommé p(Tur un temps plus long les fonctionnaires adjoints aux baillis.
La législation, ce grand moyen d'améliorer ou de pervertir, favorisait dans les bailliages italiens les crimes des gouvernants et ceux des gouvernés. Le meurtre ensanglantait plus fréquemment qu'aucun autre pays les districts de Locarno et de Val-Maggia. Les lenteurs légales semblaient calculées pour empêcher l'arrestation de l'assassin. En cas de culpabilité reconnue, on se passait de sa personne et l'on saisissait ses biens. Si le coupable était assez maladioit ou assez riche pour ne pas s'échapper, il rachetait par une somme d'argent la peine corporelle que statuait la loi. La loi même accoutumait ainsi le peuple à voir l'homicide sans horreur.
Parmi les maux qui affligeaient les bailliages ita- Uens, aucun n'outrageait l'humanité à l'égal de l'abus de la torture. « Quelle circonspection attendre de la part de juges criminels là où cet office est exercé par
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des gens de la plus basse extraction, souvent les plus immoraux, sans connaissances, ne sachant ni lire liî écrire, usant et abusant arbitrairement de la torture dans lin dédale de lois contradictoires, de 'sorte que personne n^est assuré de sa propriété, de sa vie et de sbh honneur? » Ce sont les termes des déclarations officielles.
Le régime des bailliages communs déprimait Tintelligence et le cœur. Les sujets ne s'élevaient pas même à ridée de régalitc dans la Servitude, divisés entre eux par les caprices de la jurisprudence féocîâie. Dans la Thurgovie, par exemple, ils rendaient hommage au nouveau bailli à douze degrés différents, suivant les différentes locahtés. - Le pays de Sargans, en passant de l'Autriche à la Suisse, avait changé de maîtres en conservant le même genre de bonheur. A l'exception des villes de Sargans et de Wallenstadt, ses habitants, serfs du couvent de Pfeffers, ou du seigneur justicier de Greplang, ou du bailh, comme représentant des huit cantons souverains, payaient à l'un de ces souverains le. droit de meilleur catel, la dîme, le cens, le droit de mutation et de succession, les prémices de l'alpage, c'est-à-dire tout le lait que donne le premier jour chacuiie des vaches q&'oii mène à la
montagne, la poule du carême, etc. Aux autres, des impôts autrement combinés.
Le caractère des habitants du Rheinthal avait encore plus souffert de leur triple servitude. Sujets de neuf cantons, comme autrefois de barons et de princes, ils l'étaient en outre de l'atbàj^ de Saint-Gall et du comte autrichien de Hohenembs, mais dans des proportions Variées. Sous le joug de cette triple souveraineté et immédiatement régis par le bailh des neuf cantons et par les gouverneurs investis d'attributions judiciaires et de perceptions féodales au nom des deux autres souverainetés, les Rheinthalois portaient tous les fardeaux de la servitude. Divisés en huit districts, n'ayant pas l'ombre d'une représentation de leurs intérêts communs, ils ne connaissaient même pas d'intérêts communs. La patrie se bornait pour chacun d'eux à son district. On en repoussait comme étranger quiconque n'y appartenait pas par la naissance.
Deux baillis pourtant, l'Un de Zurich, l'autre de Berne, répandirent sur cette peuplade un grand bienfait, malgré l'opiniâtreté de sa résistance. Ils opérèrent le partage de vastes plaines marécageuses livrées à l'usage commun. Dès lors des moissons de toute espèce couvrent chaque année un sol qui languissait au miUeu
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des eaux stagnantes. L'abaissement politique et moral de la population avait retenu son esprit captif dans les ténèbres de Fégoïsme : elle n'avait pas même su comprendre son intérêt.
Autour de cette île de hautes et verdoyantes montagnes, où trônait la liberté chaque matin saluée par les cris joyeux des Appenzellois , les sujets et les serfs de la Thurgovie, de Saint-Gall, du Rheinthal, de Sax, de Grabs, de Werdenberg, de Sargans, de Gaster, d'Uznach et de la Marche travaillaient en rampant, sans joie, sans émotion généreuse. Toutefois ces peuplades aussi étaient robustes, laborieuses et même énergiques; mais il manquait à leur regard Tétincelle qui jaillit d'une âme indépendante.
Une confédération de petits égoïsmes, plus jalouse de posséder des sujets et des serfs que de grandir en confraternité répubhcaine; des gouvernements à l'oreille appesantie au point de ne pas entendre ghsser le long des rochers la voix enivrante de la liberté, ne pouvaient sortir de leur stupeur qu'au coup de foudre d'une révolution.
Révolte clauis la Lëiaiitlne
Depuis les sommités neigeuses du Saint-GothaiJ s'étend, vers le midi, dans une longueur de onze lieues, sui' les deux rives du Tessin, une fertile et riante vallée, la Levantine. En 1477 et 1480 le chapitre des chanoines de Milan et le duc Philippe Sforza en cédèrent à perpétuité au canton d'Uri la propriété avec tous les droits ecclésiastiques et temporels qu'ils y possédaient.
Pendant deux cent trente ans rien ne troubla l'harmonie entre les maîtres et les sujets. Dans la dernière guerre de religion encore, en 1712, les Lévantinois avaient marché sous les bannières d'Uri contre les bannières protestantes de Zurich et de Berne. Ils réclamèrent une solde et les frais de l'expédition. Peu s'en
fallut que ce ne fût le commencement d'une désunion, Uri consentit à la fin à quelques concessions, mais non sans regret. Il accorda sur quinze points de nouvelles franchises. Le 4 avril 1713, dans une landsgemeinde paisible, tout le peuple de la Levantine prêta le serment de fidélité. Dès lors cette peuplade sujette jouit d'un bonheur relatif, qui, au milieu du siècle, fut compromis, comme souvent le bonheur des peuples, par des intérêts particuhers.
De graves désordres s'étaient introduits dans Fadmîhistration des tutelles. Des pupilles mal surveillés avaient dépensé leurs biens; plus à'un tuteur les biens de ses pupilles. Uri, par sollicitude, fit en 1754 une ordonnance pour réprimer et prévenir de tels abus. Les administrateurs négligents ou infidèles, dans le but de cacher leur faute au milieu d'un tumulte populaire, réveillèrent un sentiment qui sommeille quelquefois, mais ne meurt jamais, la désaffection des sujets pour leurs maîtres. La nouvelle ordonnance avait été provoquée par les plaintes fréquentes des orphelins et des veuves ; ils la représentèrent comme une entreprise contre leurs privilèges, et réclamèrent pour la Levantine la justice criminelle et le droit de péage. Parcourant lès campagnes, ils excitaient le
peuple en le trompant. « Unissons-nous, disaient-ils, a et nous tiendrons têle au petit canton d'Uri. » Ils ne disaient pas que derrière Uri apparaîtrait la Confédération. Uri, fort de son droit, usa de patience.
Au printemps de 1755, dans la Levantine, un triple conseil et même une landsgemeinde, convoquée au son du tocsin , s'assemblèrent, au mépris du serment, et annulèrent l'ordonnance. Ordre d'Uri à toutes les communes de déclarer leur soumission jusqu'au 3 mai; en cas de résistance , résolution unanime du peuple souverain de les soumettre par la force. Les cantons furent avisés de ces faits et invités à la surveillance fédérale.
Loin de se soumettre, les Lévantinois déléguèrent vers Uri deux députés pour déclarer qu'ils ne s'écarteraient pas de leur résolution de l'épaisseur d'un cheveu, prêts à sacrifier à leur liberté corps et biens, vie et sang. Le 8 mai, trois cents Lévantinois armés arrêtèrent le bailU et le receveur; mais ils furent bientôt échangés contre les deux députés qu'à cette nouvelle Uri avait gardés en otage.
A une déclaration si violente en paroles et en faits, Uri répondit par des préparatifs militaires. Il demanda du secours à plusieurs de ses confédérés. Tous promi-
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rent leur secours sans balancer. Schwyz seul, guidé par les animosités personnelles de quelques hommes en crédit, montra une mauvaise volonté qui se couvrit du masque de la clémence fédérale.
Les mesures ordonnées par un des gouvernements jettent de la lumière sur l'organisation militaire d'alors dans certains petits cantons. Le triple Conseil du Bas- Unterwalden, en exécution de la décision souveraine, décida de mettre sur pied quatre cohortes ou quatre cents hommes, et de leur faire faire plusieurs fois l'exercice, afin qu'ils sussent tout au moins charger et tirer. On assigna, pour le cas où les troupes ^quitteraient le pays, à chaque homme une Uvre de poudre et vingtquatre balles; mais ils devaient se procurer à leurs frais la poudre pour les exercices. Le conseil de la guerre inspecta les fusils de la troupe assemblée et remplaça les défectueux. La troupe elle-nv^me nomma ses officiers et le porte-enseigne ; les officiers choisirent les sergents et les caporaux, et fournirent aux soldats des cocardes convenables.
Cependant les Lévantinois se sont liés par le serment de se défendre jusqu'au dernier homme, ils ont rassemblé poudre et munitions et forcé les partisans d'Uri à faire cause commune avec eux. Dès que le temps
sera passable, deux mille hommes occuperont le Saint- Gothard.
Mais dans les vallées d'Uri a retenti le cor, imitant la voix du taureau dont la tête est le blason du canton. Le 13 mai, de bon matin, six compagnies, près de mille hommes , se sont mises en marche avec six canons et avec la grande bannière du pays. Ils attendent à Urseren,au pied septentrional du Saint-Gothard, les troupes auxiliares. Cent vingt hommes éclairent la route, et le lendemain, à quatre heures du matin, s'emparent sans coup férir de la sommité du passage où ils font quatre prisonniers. Les autres gardes s'enfuient et propagent la terreur.
Des pluies fortes et continuelles arrêtent le gros des troupes pendant plusieurs jours au pied du Saint- Gothard; les montagnes se couvrent d'une neige profonde, qui se durcit enfin lorsque le ciel reprend sa sérénité. •
Le 21, Uri et Unterwalden, seize cents hommes marchent en bon ordre. A cinq heures du soir ils attendent l'ennemi sur la hauteur qui, au revers méridional du mont, domine Airolo. Les deux curés et une quarantaine de députés de ce village viennent au camp demander grâce et faire leur soumission. On s'empare
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du village sans résistance, on le force à remettre les armes et à se livrer à merci ; il ne s'y trouve guère que des femmes et des enfants. Les hommes de la Lévantifte occupent des positions militaires. Ils ont combiné un plan d'attaque : les uns arrêteront les troupes de leurs maîtres au pied du Platifer, appuyés par le torrent qui en descend, tandis que les autres, du haut de la montagne, fondront sur leurs flancs et leurs derrières. Mais quand ils ont vu flotter dans les airs, à côté des deux bannières jaunes où se dessine le noir taureau d'Uri, les deux bannières rouge et blanc du Haut et du Bas Unterwalden, atterrés, ils ont allumé quatre signaux sur les montagnes pour inviter le pays à la soumission.
Tous les esprits pourtant ne sont pas effrayés ou ne le sont pas longtemps. Lorsque le général, entré dans Faïdo le 22 au soir, à la tête de quatre cohortes, a fait sonner les cloches, apporter les armes et cerner la population réunie, pour lui signifier l'ordre du gouvernement, la plupart de ces gens n'ont fait qu'en rire.
Le lendemain deux chefs de l'insurrection, les frères Sartori, ont été arrêtés; Orso, plus fameux, l'a été chez les capucins. Ceux-ci ont invoqué l'immunité;
mais, appuyé par les prêtres, le conseQ de la guerre a répondu qu'il n'y a pas d'immunité pour la trahison. D'autres chefs encore et des rebelles moins considérables ont été pris et enfermés avec les premiers dans la tour de Faïdo. Tandis que leur procès s'instruit, on ramasse mille fusils, des balles nouvellement fondues, de la poudre, deux barils entre autres cachés sur les hauteurs, entre des rochers, l'étendard aussi de la Levantine.
Sur ces entrefaites, six cents hommes de Lucerne sont arrivés avec quatre petites pièces de campagne et quatre cents boulets d'une livre. Les contingents sont accompagnés de magistrats, conseillers de guerre, qui délibèrent ensemble au nom de leurs cantons. La discipline des troupes est bonne : ni pillage, ni incendie. « Nous n'aurions jamais pu nous imaginer qu'elles seraient si obéissantes, » écrivent le général et le conseil. Les contingents des deux Unterwalden obtiennent de leurs gouvernements l'autorisation de rester pour assister à l'exécution des principaux rebelles; car avant le jugement on parle d'exécution, et le 24 mai déjà, lorsque le bailli de la Levantine retourne à Faïdo, prévoyant un procès court et sévère, il emmène le bourreau avec lui.
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Le 2 juin , on convoqua toute la population de la Levantine à Faïdo^ sur la place de la landsgemeinde. Environ trois mille hommes s'y rendirent. Ils furent cernés par les troupes confédérées auxquelles se joignirent des habitants de BelUnzone , Riviéra et Boléno, armés pour assister au jugement. Les rebelles vaincus jurèrent fidélité et obéissance à Uri sans réserve et pour jamais. A genoux et la tête découverte, ils virent décapiter trois de leurs chefs, le banneret Forni, le commandant général Orso et Tavoeat et conseiller Sartori. Les trois têtes furent placées sur la potence. Le silence de la morne assemblée n'était inte/'rompu que par le bruit monotone de la cascade d'un torrent. Un quatrième fut envoyé aux galères. Le greffier d'Uri harangua les « pauvres et misérables habitants de la Levantine, » c'est le titre qu'il leur donna. Fort du secours envoyé par les Confédérés et de celui qu'ils tiennent prêt, dit-il, Uri peut non-seulement réduire à Tobéissance cette malheureuse vallée, mais la défendre encore contre quelque puissance que ce soit. Si on l'épargne aujourd'hui, dans le cas d'une nouvelle révolte, on l'anéantirait, on exterminerait sa population.
Le lendemain les troupes se remirent en route. Le 5,
elles firent leur entrée dans Altorf, enseignes déployées et musique en tête. On gratifia chaque soldat d'un petit écu. Les vainqueurs avaient emmené avec eux, devant les drapeaux du canton, huit rebelles; ils subirent le dernier supplice, spectacle dû au peuple souverain.
La landsgemeinde d'Uri annula les franchises octroyées en 1713. Assemblée générale, conseil, tribunal, juridiction quelconque, commandement des troupes, port d'armes, droit de chasse, élections, tout fut aboli ; Uri s'attribua même la nomination des curés et des chapelains, nommés jusqu'alors par les paroisses. Tout exercice militaire cessa dans la Levantine. Les habitants tombèrent au rang de sujets sans volonté, n'ayant plus de patrie à défendre. Les frais de l'expédition furent mis à la charge des communes rebelles. Après ces décisions, les maîtres souverains proclamèrent « par grâce spéciale et singulière clémence, oubU total « (lu passé. ï) Et comme ils avaient laissé à la population le lugubre bienfait de la vie, ils lui ordonnèrent «le les appeler : « Illustres et puissants seigneurs et ^( gracieux patrons. »
Depuis l'époque de sa totale dégradation poHtique, ie peuple de la Levantine se dégrada humainement.
Le transit subsista , mais le reste du commerce , Tindustrie^ Tagriculture et les arts languirent. Sur cette terre que la nature décore et que le ciel comble de fa« veurs s'appesantirent la pauvreté, les mœurs grossières, la superstition, le silence.
Meurtre Judiciaire
U LANDAMMANN SOtJTER, d'aPPENZE1.I.-INTBRIBUR
A Toccident du bourg d'Appenzell se voit de loin , sur le plateau d'une colline, le village de Gonten, dont les bains et Tauberge attirent encore aujourd'hui les Appenzellois amis de la gaieté ou souffrants. Vers le milieu du siècle, un autre charme encore captivait les spirituels paysans de la contrée, la verve amusante de rhôte des bains, Antoine-Joseph Souter. Sans éducation, mais richement doué de talent et d'esprit, fils d'un simple fermier et père de six enfants, sans fortune , mais non sans ambition , bienfaisant envers les pauvres, actif jusqu'à l'intrigue, il égayait son auditoire , et peut-être déjà se frayait le chemin des honneurs, quand sa bouche , petite et pleine de fmesse,
laissait échapper des saillies qu'accompagnaient ko éclairs de ses yeux gris profondément enfoncés sous de noirs sourcils minces et bien dessinés.
Les Pihodes-lntérieures d'Appenzell avaient^ comme les autres démocraties de la Suisse^ leurs sujets et leur aribtocratie. Des sujets communs à ce canton et à d'autres formaient le bailliage du Rheinthal ; tous le. trente-six ans, un bailli nommé par le peuple d'Appenzell-Intérieur, pour deux années, les gouvernait e[ s'enrichissait. On considérait cet ottice comme un patrimoine des familles en possession presque héréditain des grandes magistratures.
En 1760 , la landsgemeinde devait élire un nouveau bailli. Les suffrages des hommes influents se partageaient entre le vieux Scheuss , landammann depuis 1718 et déjà une fois bailli, et le landammann Jean-Jacques Geiger, revêtu de la première magistrature depuis 1732. Souter p: ofita de la division. « Les « honneurs lucratifs, disait-il publiquement, sont-il^ « donc la propriété des richards à culottes courtes? « Des paysans de bon sens ne gouverneraient-ils pa^ « aussi bien un bailUage? Vaut-il mieux enrichir le> c( riches que de faire d'un homme ordinaire un mon « sieur ? » Ces discours plaisaient aux campagnard
attablés dans Tàuberge de Gonten; les amis de Souter et ses créanciers les répétaient en tous lieux et prônaient Souter lui-même. A la landsgemeinde ordinaire, le peuple presque unanime le nomma bailU et le conduisit en triomphe à la tribune des magistrats, mêlant à ses cris de joie ce souhait : « Dieu t'accorde bonheur et prospérité , SepU » !» Le nouvel élu avait alors quarante ans.
Une fortune si peu attendue excita l'envie de ses rivaux. Dès ce jour, Geiger devint son adversaire le plus ardent. Il ne put pas dissimuler son dépit en voyant Souter échanger ses habits de paysan contre la perruque du magistrat, des manchettes, des boutons d'argent, des souliers à la mode, costume dont la dignité était relevée par celle de la stature et de la physionomie. Il donna cours à son ressentiment le jour où son office l'obhgea de présenter le nouveau gouverneur du Rheinthal à la diète helvétique. Il déversa tour à tour son mépris aristocratique sur le paysan Souter et sur le peuple qui l^avait nommé , déguisant mal son acre raillerie sous des citations latines.
« Bcce homo ! » furent ses premières paroles , et ,
» Diminutif familier do Joseph. Les paysans, puis tout le monde, l'appelaient le landammann Sepli.
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dans le commentaire qu'il en donna, il loua Ponce- Pilate c( d'^avoir osé montrer au peuple que sa demande était souverainement injuste , et qu'il ne s'agissait pas de savoir comment la multitude apprécie les choses. » -— « Consilmm paucis datum ( la sagesse est l'attribut d'un petit nombre) , » ajouta-t-il. « Dans les temps anciens et modernes, beaucoup d'hommes éclairés et sages se sont fait un devoir et un honneur de penser autrement que le commun peuple, et de désapprouver ce qu'il approuve. — L'occasion présente m'imite à vous faire l'application de ces paroles , la landsgcmeinde ayant élu pour bailli du Rheinthal l'honorable et solide M. Souter, qui a bien mérité comme aubergiste des bains de Gonten. On peut dire de lui avec raison : Ecce homo ! ecce illum quem popuhis de populo elegit ( voilà l'homme ; voilà celui que le peuple a élu d'entre le peuple). De peur que ne se vérifie le proverbe : Vœ tibi terra cujus rex puer vel inexpers est (malheur au pays dont le chef est un enfant ou un homme sans expérience), le Conseil lui a donné les instructions nécessaires sur ses devoirs. Non mv.lti sapientes secundiim carnem, sed quœ stidta sunt mundi elegit Dcus ( il n'y a pas beaucoup de sages selon la chair, mais Dieu a choisi les choses folles de ce monde).
dit l'Ecriture , et les philosophes d'accord avec elle : Mundus stultitia regitur ( le monde est gouverné par la fohe). Nous espérons donc. Messieurs , que vous approuverez ce choix par respect pour notre libre peuple, qui a jugé à propos de choisir de la sorte. » — Dans la suite de ce chef-d'œuvre de morgue et d'inconvenance, le magistrat irrité ne manque pas de jouer sur le titre usité de « la commune assemblée du peuple. » — Souter, à qui l'on demanda s'il avait compris ces mots : Ecce homo , répondit que le landamman l'avait comparé à Jésus-Christ, et s'était comparé lui-même au magistrat inique.
Suivant l'usage, le nouveau bailli devait déposer dans la bourse des Rhodes-Intérieures 48 louis, et 100 dans celle des Rhodes-Extérieures. L'étiquette l'obligeait à faire une entrée pompeuse dans sa résidence, le château de Rheineck , et à donner un festin à son nombreux cortège de fonctionnaires, dont chacun recevait encore de lui 5 florins. Les dépenses extraordinaires ne se bornaient pas même à cela. Souter débuta donc dans la carrière des honneurs par un emprunt de 1200 florins.
La modération de son gouvernement honora son pays et charma ses sujets. Son enjouement, la popularité
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de son origine et de son caractère^ ses goûts hospitaliers lui attiraient de nombreuses visites des paysans dont il était Télu et encore l'égal, malgré les apparences. Ils ne le quittaient qu'après de copieuses libations de vin du Rheinthal. Aux jours de fête , le vin du bailli, emporté dans des vases à lait, animait dans son canton les danses villageoises. Les deux années passées dans son château rendirent le jovial Joseph encore plus populaire, mais ne Fenrichirent pas. Son créancier put à grand'peine recouvrer les 1200 florins prêtés.
Peu après le retour de Souter, Scheuss vint à mourir. Le peuple nomma son favori landammann en charge , à Texclusion de Geiger , alors landammann en second. Il remplit alternativement avec celui-ci la première dignité pendant huit ans, méritant l'approbation publique et plus encore celle de son parti : car la jalousie des premiers magistrats divisa le peuple en deux factions, celle des Paysans et celle des Messieurs. Les frottements ne manquaient pas. Vers cette époque, on discuta la loi sur les faillites : les riches réclamaient une prérogative au détriment des étrangers; Souter voulait régalité , favorable au crédit du pays, et menaçait d'assembler la landsgemeinde. L'intérêt se hgua
avec Tamour-propre blessé. Une double haine n'attendait que Toccasion de perdre Souter : lui-même la fournit.
Feignant d'agir dans le seul intérêt de son canton ; Souter acquit au détriment du Rheinthal un vaste pâturage, et en dépit de l'opposition du canton directeur, en prit possession à la tête de ses vachers et aux acclamations du peuple. Les cantons souverains du Rheinthal, au même tih'e qu'Appenzell-Intérieur, s'en déclarèrent les protecteurs. Le gouvernement appenzellois, qui s'était associé pendant des années à Souter, le croyant perdu, lui en laissa toute la responsabilité. Dès ce jour l'étoile du landammann Sepli pâlit.
Ses ennemis , dont son déclin augmenta le nombre, obtinrent la convocation du Grand Conseil. Préparées en secret par une assemblée nocturne, les délibérations portèrent le caractère de la violence. Souter ouvrit, comme président, la séance. Sur une plainte formulée contre lui et contre Rœss , son associé dans cette affaire , il fut condamné à indemniser complètement les propriétaires des pâturages, et à payer les frais du procès. On lui enleva le sceau de l'Etat pour charger du gouvernement provisoire son adversaire Geiger. La déposition inconstitutionnelle du premier ma-
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gistrat , nommé directement par le peuple, fournit des armes à Souter et à ses amis. Ils se concertèrent. Le 16 août, pendant que le Conseil hebdomadaire délibérait , quelques centaines de paysans entrèrent dans le bourg d'Appenzell, à leur tête un homme à longue barbe rouge; tous, le rosaire à la main, récitant des prières, ils se rangèrent devant la maison de Souter. Celui-ci sortit, Tépée au côté , se rendit à Thôtel de ville avec cette foule qui demanda tumultueusement audience. Elle lui fut accordée; la salle se remplit de monde. Souter parla au nom de tous : « Le peuple, « dit-il , réclame les droits qu'où lui a ravis. Des « hommes semblables à des brigands et à des voleurs « m'ont ôté le sceau de l'Etat; il veut le revoir dans « mes mains , afin que je le rende à la làndsgemeinde « de qui je l'ai reçu. » — « Oui, oui, le sceau, nous «voulons le sceau! » La multitude accompagna ces cris de vociférations et d'injures. Le landammann ni aucun autre membre du Conseil ne put se faire entendis. Souter semblait prendre plaisir aux outrages qu'enduraient ses adversaires ; il ne réprima l'audace de ses partisans ni lorsqu'ils enlevèrent au landammann Geiger sa perruque , ni lorsqu'ils menacèrent de jeter les conseillers par la fenêtre. Tout à coup la fureur se
calma : on venait d'annoncer que le village d'Oberdorf accourait pour protéger le gouvernement. La convocation du Grand Conseil fut résolue. Le peuple , quittant l'hôtel de ville , porta Souter en triomphe dans sa maison.
Lorsque le Grand Conseil s'assembla , le 22, les gens d'Oberdorf, venus en procession avec croix et bannières , mais armés de carabines , firent bonne garde à la porte. Souter demanda d'être entendu; on lui refusa audience. Le Conseil convoqua l'assemblée générale au 27 , pour la nomination d'un landammann. Il interdit à ses membres , non aux simples citoyens , de proposer Souter ; mais il ordonna que nul , excepté les magistrats, ne parût à l'assemblée avec l'épée. Point de tambours, point de fifres.
Les ennemis de Souter firent jouer toutes les maclùnes pendant ce court intervalle de cinq jours. Bonnes paroles , vin , aliments , argent même , dit-on , tout fut mis en œuvre, mais surtout le ciel et l'enfer. Les curés et les capucins, que l'esprit mordant de Souter n'avait pas épargnés, allaient de maison en maison, faisaient des processions, exploitaient la chaire, le confessionnal, les heures de prières extraordinaires, pour animer le peuple contre le landammann rebelle.
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perturbateur de la paix , hérétique , coupable de tolérance^ et qui avait choisi pour son fils un parrain protestant; la haine donnait la consistance d'un fait à une plaisanterie de Tancien avoyer d'Erlach de Berne. Les partisans de Souter passèrent pour des suppôts de Tenfer; point d'absolution pour eux.
Les partis s'aigrirent, le père se défiait du fils, le fils du père. Les Durs se rangèrent autour du gouvernement, les Modérés autour de Souter. Ils se mesurèrent le jour de la landsgemeinde, se bousculant pour planter victorieusement sur la tribune, les premiers Geiger, les seconds son ennemi. Un curé de* campagne commandait, dit-on, deux cents paysans ameutés contre celui qu'on voulait perdre. Les Durs l'emportèrent, et Geiger présida l'assemblée. Un désir d'impartiahté réelle ou apparente fit élever à la première magistrature un vieillard retiré des emplois depuis sept ans. Souter n'obtint que peu de voix.
Dès le surlendemain le parti victorieux commença le cours de ses vengeances. On promit une mitigation des peines à ceux qui avoueraient avoir été entraînés par Souter à violer les lois. Cette promesse ne séduisit personne. Cent soixante-dix individus furent condamnés à des amendes de 10 écus à 200 florins; Rœss à
payer la moitié des frais du procès et 500 florins; vingt-trois membres du Conseil en furent exclus, les uns pour quelques années, d'autres pour toujours; un d'eux paya de plus 100 écus, un autre 300 florins.
Ce règne de vengeance détermina Souter à fuir. Il avait épousé en secondes noces la fille d'un riche conseiller; elle le suivit, bien qu'on lui eût défendu de le considérer encore comme son époux, sous peine de perdre le droit de succession et le droit de cité.
C'était le moment de frapper un grand coup. Souter, jugé et puni, avait été reconnu néanmoins par le peuple assemblé homme d'honneur et même éhgible à la première magistrature. Ne pouvait-on pas le juger de nouveau, l'écraser sous une nouvelle peine? Outre ses crimes précédents, on lui imputa des propos impies, des menées séditieuses, l'audience obtenue du Conseil par la force, à l'aide d'une horde. Sans le citer, sans l'entendre, sans une parole prononcée pour sa défense, on remit Souter en accusation et on le condamna séance tenante (15 septembre). Le bourreau dut clouer à la potence un tableau noir avec cette inscription : 7.-^ . Solder, landammarm destitué, pendable et séditieux, rebelle, destructeur de la paix et de la liberté. Les biens de Souter furent dévolus au fisc ; lui-même banni de
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la Confédération pour cent et un ans. On offrit 150 florins à qui le livrerait. Tout citoyen fut tenu de le dénoncer ou de l'arrêter, s'il l'apercevait dans le pays. Quiconque critiquerait ce jugement serait traité à l'égal du condamné.
Bien que son beau-père voulût répondre pour lui, le gouvernement fit proclamer la faillite de Souter et convoqua l'assemblée de ses créanciers. On vendit à l'enchère, à bas prix, tout ce qu'il possédait. Après déduction des amendes et des frais du procès, les créanciers ne perdirent qu'un quinzième. Non assouvie encore, la vengeance s'acharna contre l'honneur et l'argent de ses amis. Une vie irréprochable ne les protégeait pas. Trente ans de vertu et de dévouement à sa paroisse ne garantirent pas de la destitution canonique le curé d'x\ppenzell. Le beau-père de Souter, trésorier du canton , perdit son emploi : son gendre était son crime. Les noms de brigands et de traîtres envers le pays désignèrent les amis fidèles à l'infortune. Ce système de terreur paralysa pendant plusieurs années toute résistance à l'oppression , toute intervention en faveur de l'exilé, même de la part des cantons.
Banni de la Confédération, Souter vivait à Constance avec une partie de sa famille , privé de tout secours,
car on avait défendu sous des peines sévères de lui en faire parvenir. Il demanda inutilement l'intercession des cantons, un sauf-conduit et la révision de son procès. Une de ses lettres fut brûlée par la main du bourreau. On doubla le prix offert à qui le livrerait. Soixantedix hommes, cent, selon d'autres, formèrent entre eux l'engagememt solennel de risquer honneur, fortune, vie même pour obtenir, mais par des voies légales, la réhabilitation de Souter. Ils prirent cet engagement à genoux en invoquant le ciel. Le gouvernement estima sa considération compromise par ce complot : quatre principaux conjurés, arrêtés aussitôt , subirent la torture. Ils défendirent avec constance l'innocence de Souter et de son parti, accusèrent les autorités d'actes arbitraires et en appelèrent des juges passionnés au juge impartial et souverain, le peuple.
Les cent quatre membres du tribunal criminel, convoqués sous serment, se rendirent le 25 octobre au bourg d'Appenzell. Avant de juger, ils entendirent la messe, usage consacré, et se transportèrent ensuite deux à deux à l'hôtel du gouvernement, au milieu d'une double haie de peuple. Geiger présidait, affaibli de corps et d'esprit par les années. Ce jour-là, la vengeance le rajeunit; il conseilla les mesures les plus sé-
Yères. On prononça la mort. Les quatre condamnés se trouvaient déjà livrés aux soins des hommes d'Eglise. Les femmes de deux d'entre eux^ chacune avec deux enfants, la femme d'un troisième entourée de six enfants et fort avancée dans sa grossesse, imploraient avec larmes la grâce de leurs maris, soutenues par les supplications de cent amis et parents. Les habitants du bourg d'Appenzell formaient la garde du tribunal ; à leurs côtés, plusieurs centaines de paysans du parti de Geiger, armés de massues garnies de pointes de fer. Des milliers de spectateurs, le cœur serré, attendaient Fissue. A trois heures et demie de Faprès-midi, une nouvelle sentence épargna la vie des coupables, mais les condamna au carcan, à la fustigation et à la dégradation civique pour le reste de leurs jours.
Cependant Souter inquiétait le parti dominant. Depuis quelque temps ils se montrait assez fréquemment et sans crainte dans les Rhodes-i.xtérieures. Entrait-il dans une auberge, la curiosité rassemblait une foule de gens autour de lui ; sa gaieté, féconde en saillies, même au sein de l'infortune, excitait la surprise et la pitié. La demande officielle de son extradition n'avait point produit de résultat; la trahison fut plus efficace.
Sur une élévation se présente à vos regards, dans le
village de Wald, une maison de simple mais élégante structure, en face de la chaîne des Alpes et de collines merveilleusement verdoyantes. A sa vue, vous rêvez la paix avec les hommes et le bonheur au sein delà nature. Là habitait un traître, Matthieu Boufï, aubergiste et chef de la commune. Sous prétexte de révélations importantes, il fit écrire à Souter, par sa propre fille, de venir vers son secret ami. Souter vint.
L'agitation régnait dans le pays. Les campagnards buvaient dans les auberges à la santé du landammann déposé , et le gouvernement les accusait de le déconsidérer, lui, (( institué pour tenir la place de la divinité. » Mais il avait beau traiter les contrevenants de « rebelles et défenseurs du parti mal pensant, » ceux-ci n'en critiquaient qu'avec plus d'ardeur les mesures de l'autorité, décochant contre elle les traits envenimés de la raillerie. Les magistrats, inquiétés par cette agitation sourde ou hardie, joignaient à un profond secret des mesures qui décelaient leur anxiété : ils prièrent l'abbé de Saint-Gall d'interdire à ses sujets de parler de cette affaire d'une manière quelconque.
Bouff dit à Souter, en paroles mielleuses, que le moment était venu de rentrer au pays; tout le favorisait: le landammann Fœssler mort^, Geiger dans l'enfance,
son lieutenant Broger paralysé, la commune d'Oberegg irritée contre le gouvernement. Souter, persuadé, suivit son faux ami à Oberegg, chez un complice de la trahison, Sonderegger, maçon, conseiller et chef de la commune. Il annonça Tintention de se rendre à Appenzell pour se justifier. Bouff partit. Sonderegger fit arrêter Souter. Le gouvernement, averti, obtint des Rhodes-Extérieures et du bailli du Rheinthal ce qu'ils ne pouvaient refuser, aux termes de Falliance, le passage sur leur territoire.
Le 9 février 1784, Souter, lié sur un traîneau, les poucettes aux mains, gardé par des soldats, fit par Berneck et Altstaetten, pauvre et comme un criminel, la route par laquelle, quatorze ans auparavant, il était arrivé en triomphe. Des conducteurs inhumains raillèrent son infortune et le laissèrent à Altstaetten exposé pendant trois heures à la neige et aux rigueurs de l'hiver, devant Tauberge où ils faisaient bombance. Le cortège arriva le soir sans obstacle à Appenzell. Souter fut enfermé dans une des prisons en bois qu^on voit encore dans les combles de Thôtel de ville. On le chargea de chaînes, mais on lui donna un ht. Seize hommes le gardèrent nuit et jour.
Rœss, le vieil ami de Souter^ puni sévèrement en
1775, puis fugitif pour échapper à de nouvelles rigueurs, rentré dans Appenzell Tannée précédente, fut emprisonné. Il résista longtemps à la sollicitation d'abandonner la cause de Souter; à la fm, il acheta la liberté au prix d'une trahison : il accusa son ami d'avoir voulu surprendre Appenzell à la tête d'une troupe de gens des Rhodes-Extérieures, et proclamer la liberté. Cette accusation mensongère fut le seul point sur lequel on décida de diriger l'enquête, sans toucher à l'ancien procès. On revint néanmoins sur ce procès jugé depuis neuf ans. Dans cet intervalle d'anciens conseillers étaient morts; leurs remplaçants avant de juger Souter demandèrent à voir la procédure. On leur répondit que la copie et le protocole , égarés par hasard, n'existaient plus. Ils n'obtinrent qu'après de longs débats que dans le nouveau procès on suivît les formes de la justice.
Lors de la première condamnation, on avait obscurément parlé de trois crimes sur lesquels on jetait un voile. Les nouveaux conseillers, inébranlables sur le terrain de la légalité, demandèrent à connaître ces crimes. On confessa maintenant qu'on les avait imaginés afin de réduire au silence les partisans de Souter. Une fille de l'infortuné était impliquée dans ces accu-
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sations mystérieuses par la calomnie officielle. On lui suggéra de se soustraire au châtiment; elle aima mieux s'exposer aux dernières rigueurs que de confirmer par la fuite un soupçon outrageant.
Souter persistant à démentir Faccusation de Rœss, le Conseil laissa aux juges instructeurs la faculté d'appliquer la torture. Parmi eux siégeaient des ennemis acharnés du prisonnier. A la fin le Grand Conseil résolut de faire comparaître l'accusé. Huit jours auparavant, remarquable encore par son embonpoint et sa beauté, maintenant épuisé par les tourments, amaigri, méconnaissable, il put à peine, devant l'assemblée, articuler quelques mots inintelligibles; mais il rassembla toutes ses forces pour repousser à haute voix l'accusation de son ancien ami et pour supplier au nom de Dieu qu'on lui accordât de temps en temps un peu .d'eau pour éteindre une soif ardente. Cependant il n'avait pas encore assez souffert. Contre toutes les règles auxquelles un reste d'humanité avait soumis la procédure barbare du moyen âge, la commission d'enquête fit subir au vieillard trois tortures différentes dans un seul jour, et ne suspendit ses cruautés le jour suivant que parce que c'était une fête religieuse. Le surlendemain Souter déclara qu'd ne connaissait que
trop l'inhumanité de ses juges, qu'il ne voulait plus s'exposer à de nouveaux tourments, et qu'il permettait de penser de lui tout ce qu'on voudrait. Cette déclaration suffit; on feignit de la prendre pour un aveu.
Le 14- mars, le Conseil hebdomadaire, siégeant avec de nombreux délégués de tout le pays, décida que le samedi suivant on annoncerait à Souter que son crime paraissait mériter la mort, afin qu'il préparât ses moyens de défense. On chargea un membre du Conseil de défendre l'accusé, laissant au tribunal criminel la compétence d'admettre ou non une intercession des parents.
Le 19, le Conseil, convoqué au nom de l'honneur et du serment, sans excepter la parenté de l'accusé, après avoir entendu en corps la messe, se rendit processionnellement de l'église à l'hôtel de ville, et condamna Souter à la décapitation. Des sept chefs d'accusation énumérés dans la sentence et parmi lesquels figuraient les motifs de l'ancien jugement, aucun n'entraînait la peine capitale. L'affaire du pâturage, des propos contre les magistrats , la tentative d'occuper à la landsgemeinde le siège du landammann, la fuite, le recours à l'empereur, l'inculpation mensongère faite par Rœss, les punitions infligées sous le régime de
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Souter, tels furent les crimes allégués par la haine pour immoler une victime. Vingt conseillers protestèrent contre la condamnation et firent inscrire leur protestation au protocole ; parmi eux le landammann en charge, deux anciens landammanns, le président et deux autres membres de la commission d'enquête. Une dernière flétrissure est imprimée au front des juges, la disparition de toutes les pièces du procès.
Souter entendit sa condamnation avec calme, et se prépara à la mort avec ferveur et résignation. On le remit entre les mains des capucinssesantagonistes.il fut conduit immédiatement au lieu du supplice, à pied, priant avec eux. On s'attendait qu'il haranguerait le peuple ; il ne dit mot. Le gouvernement craignant un tumulte avait mis des troupes sur pied, ordonné que les fonctionnaires, les chefs des communes et le Petit Conseil restassent assemblés à l'hôtel de ville durant l'exécution, et que les pompes à feu fussent prêtes ; il avait interdit de faire du bruit, de monter à cheval, de troubler l'exécuteur dans son office, sous peine de perdre l'honneur, les biens et la vie ; le bourreau, ajoute-t-on, reçut l'injonction, eh cas de soulèvement, de mettre le délinquant à mort comme il pourrait. Aucun désordre n'eut heu ; on ne vit que des visages émus lorsque
tomba cette tête, naguère si belle, que soixante-cinq années et les souffrances avaient blanchie.
Huit jours après, Rœss fut passé par les verges et soumis à la tutelle de ses enfants. Le traître Bouff, suspendu de ses fonctions communales immédiatement après sa trahison, fut destitué pour jamais après la mort de Souter : son auberge, fort achalandée, devint déserte; on brisait ses fenêtres; il n'osait se plaindre. Plus de sûreté pour sa personne. Autrefois heureux et dans l'aisance, il mourut pauvre et méprisé.
La haine du parti oppresseur se manifesta par un fait singulier. Le landamman Bischoflberger, étant député à la Diète, se jeta d'un second étage dans la rue, parce que l'on avait prononcé par hasard le nom de Sepli , qu'il ne pouvait entendre sans entrer en frénésie.
Lorsque le génie de l'antiquité, dans des jeux, représente le crime né du crime pour le punir, et donnant à son tour naissance à un crime vengeur, il nous montre, sous l'enveloppe d'un mystère , une loi divine de l'humanité , le mal moral se punissant lui-même et tout ensemble léguant à d'autres générations les germes d'un mal nouveau.
Nous venons d'assister à une semblable tragédie. Plus d'un demi-siècle s'est écoulé, et les divisions ex-
citées par des luttes passionnées subsistent encore au fond des cœurs. Et pourtant, la sagesse d'un gouvernement plus calme espérait concilier à jamais les esprits lorsqu'il décréta, en 1829^ la réhabilitation de Souter^ et proclama Tamnistie sur tout le passé. Le bruit courait parmi le peuple, ami de Souter, qu'il gisait bien conservé dans son cercueil; que sa tête, posée entre ses jambes par la main du bourreau, s'était d'ellemême replacée sur le cou , et qu'un léger filet rouge indiquait seul le passage du glaive. Par une froide matinée du mois de novembre , après quatre heures de travail, on exhuma, d'entre les débris humains enfouis au pied de la potence^ des ossements que les parents et les amis de Souter accompagnèrent sans pompe et sans bruit au cimetière. Une humble croix en bois, portant une inscription chrétienne, rappelle qu'au-dessus des fautes des hommes plane la miséricorde d'un Dieu Sauveur.
TIe religieuse et morale
Après les scènes qui viennent de se passer sous nos yeux, l'imagination cherche un point de repos, l'esprit a besoin de respirer un air plus pur sous un ciel plus serein. Arrêtons quelques moments nos regards sur la vie religieuse et morale du peuple suisse.
En dépit des querelles et des discordes, en dépit des vices qui régnaient dans toutes les classes et des crimes qui trop souvent déshonoraient les cantons et ensanglantaient leur sol ou l'échafaud , la religion était respectée. La religion unit à Dieu bien plus d'àmes pécheresses que d'âmes saintes. Comment son empire pouvait-il être méconnu dans un pays où la liberté entretient le mouvement et communique son énergie aussi bien aux passions qu'à la volonté?
Laissons les rapports officiels de l'Eglise avec les gouvernements ou des gouvernements avec Rome; ils
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nous ramèneraient par un autre chemin dans ce champ de débats et d'animosités que nous quittons pour quelques moments. A Fouverture de la période que nous parcourons, nous trouverions déjà le noble républicanisme de Lucerne en lutte avec la cour papale et avec l'esprit dominateur d'un nonce; plus tard encore cette même ville agitée, divisée à l'occasion d'écrits condamnés par le saint siège; là enfin, comme dans une partie de l'Europe , les Jésuites supprimés, expulsés nominalement, Les Etats protestants, à leur tour, nous convieraient au triste spectacle de l'autorité civile aux prises avec la conscience individuelle, intervenant dans les matières de la foi , avec la prétention de fixer les limites exactes des croyances et de réglementer la piété. Aux yeux de ces gouvernements comme du clergé, la libre manifestation des convictions rehgieuses était le désordre; les divergences de foi, la discorde; l'unité imposée , le salut de l'Eglise et la sauvegarde de la religion. Aussi le clergé bàlois conseillait-il à l'autorité d'arrêter aux frontières ou d'éconduire du pays les opinions qui portaient le trouble dans l'Etat et dans les familles. Aux deux pôles opposés du monde religieux, les piétistes et les sociniens inquiétaient les régulateurs officiels des croyances «
Les gouvernements protestants, si attentifs à réprimer la dissidence, montraient néanmoins peu de zèle pour les conversions; l'esprit de leurs cantons n'était point un esprit de prosélytisme.
Dans l'une et l'autre communion , le culte divin se célébrait avec un respect dont les gouvernements donnaient l'exemple , et dont le peuple s'honorait. Dans les villes, dans les villages, les magistrats se rendaient à l'église revêtus de quelque marque de leur office, au moins du manteau noir. Le peuple y affluait vêtu avec propreté ; aux jours de grandes fêtes, habillé de noir ou d'autres couleurs qui s'en rapprochaient. C'était un touchant spectacle que celui de la population de toute une contrée se rendant le dimanche à la maison du Seigneur, dont la blancheur et la position élevée apparaissaient de loin. L'église était le luxe des paroisses catholiques et le grand objet de leur rivalité. Les cantons protestants les plus riches, Zurich, Berne, Appenzell, possédaient de belles églises aussi, d'un style simple et sévère. Nulle part on n'attachait plus d'importance à l'accord harmonieux des cloches que dans les Rhodes-Extérieures du peuple appenzellois à l'oreille musicale. Là encore aujourd'hui, quand, à l'heure du culte, les cloches des divers villages s'unissent et s'en-
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tre-répondent , on croit entendre Thymne d'un pays chrétiennement ému.
La vie pastorale entretient incessamment chez les populations démocratiques de la Suisse deux sentiments qui se pénètrent Tun Tautre : Tamour de la liberté, Tamour de la religion. Quand Thabitant des hautes Alpes, roi des pâturages, chante en veillant sur son troupeau , ou que son audace rivalise avec le vol de Taigle et Tagilité du chamois, c'est pour lui que semble trouvée Fexpression « libre comme Fair. » S'épanouissant dans Tindépendance, chaque jour frappé des bienfaits et de la majesté de la nature, son âme s'élève en adoration vers son Créateur et s'émeut à la pensée de l'infinie miséricorde. La liberté descendit du ciel sur les montagnes; chaque montagne n'est-elle pas un autel d'où la hberté fera monter son encens vers le ciel ?
La rehgion de la foi , de l'espérance et de la charité se mêle à toutes les affections des pâtres des petites démocraties au sein des Alpes; ils consacrent au souvenir des événements publics une chapelle, des événements domestiques une croix; ils invoquent Dieu sur le champ de bataille et dans l'assemblée du peuple, et la salutation qu'ils adressent au voyageur est un
hommage au Sauveur : « Béni soit Jésus-Christ ! » dit l'habitant des cantons primitifs à celui qu'il rencontre sur la route. « Eternellement! » est la réponse.
Unie au respect pour les aïeux endormis au Seigneur, pour les anciens temps et les anciens souvenirs, la dévotion catholique des petits cantons persévère dans ses formes primitives et défend le premier des biens de l'homme contre toute innovation avec une susceptibihté presque ombrageuse. Mais sous ces formes antiques se rajeunissent les éternels besoins du cœur : la prière monte naïve et fervente vers la source du pardon; elle appelle la bénédiction sur toutes les parties du jour, sur tous les jours de l'année; la dévotion rassemble la foule dans ces temples qu'elle érige avec magnificence et qu'elle décore; tour à tour elle se recueille dans la solitude, cherche l'expiation dans un pèlerinage, jouit de l'éclat d'une fête ou accourt de loin aux pompes d'une rare solennité.
Telle fut, au commencement du siècle, en 1705, une mission préchée à Stanz par deux pères jésuites, comtes de naissance. Ambassadeurs de grâce et de miséricorde, ils prêchèrent pendant sept jours la repentance et le pardon des péchés. Dans une prairie où des tentures défendaient contre les ardeurs du soleil
15^000 auditeurs ou spectateurs^ du haut d'une large tribune les envoyés de Clément XI captivaient par leur voix^ par leur action persuasive^ par les charmes de la langue de ritalie^ une multitude qui ne la comprenait pas; mais un habile ecclésiastique du pays la traduisait avec une précision et un agrément de langage qui lui méritèrent la gloire du meilleur interprète des cinq cantons du centre.
De toutes les parties du paysd'Unterwalden^ de toutes les contrées voisines, des paroisses entières arrivaient processionnellement, magistrats, clergé, peuple, hommes et femmes, vieillards, jeunes gens et enfants, tous dans le costume de leur office ou en habits de fête; les ecclésiastiques avec les croix et les bannières de TEglise, les hommes et les jeunes garçons avec de lourdes croix en bois, les jeunes filles ornées des emblèmes de rinnocence. Quelquefois quand un cortège approchait, les nombreuses jeunes filles, vêtues de blanc, un crucifix à la main, une couronne d'épines sur la tête, conduites sur la grande place avec des étendards, s'agenouillaient en chantant des hymnes et formaient une double haie où passait la multitude.
Une nuit on distribue dans FEglise des cierges allumés aux ecclésiastiques et aux membres du Conseil,
et tandis que le clergé chante le Miserere, on entend au travers des lugubres accents des voix, le bruit des coups de discipline que se donnent les deux pères.
Les processions ne manquent pas. La foule dévote se transporte un jour de Stanz à Buochs, et grâce à « un beau détour » que fait dans la plaine le père Fontana, la marche dure près de trois heures. Tous les habitants de Buochs viennent au-devant du cortège. Un curé du heu fait un sermon si touchant sur l'inimitié, l'envie et la haine, que magistrats et gens du peuple, s'appelant les uns les autres, se demandent pubhquement pardon.
Un jour de pénitence universelle, ecclésiastiques, magistrats et peuple se rendent nu-pieds à la chapelle de Saint-Joseph; les jeunes filles vêtues de blanc, les femmes de noir, couvertes de voiles noirs, les hommes en longues redingottes noires, les deux sexes couronnés d'épines, des chaînes ou des cordes au cou et autour du corps, les uns portant des croix pesantes, les autres des crucifix et des cierges.
Le plus beau soleil éclaira tous les jours de cette semaine sanctifiante. Le jeudi toutefois on fut menacé d'un orage; mais le père Fontana s'étant assis par terre au milieu de la foule, conjura les nuées avec une
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petite croix, et la pluie se retira vers les montagnes. Dans cette saison ardente, hommes et animaux ressentirent les effets salutaires de Teau que Ton emporta dans une multitude de baquets, après que le même père l'eut bénite avec des reliques de saint François
de Paule.
Ces prédications, ces spectacles émouvaient les consciences. Le vendredi et le samedi, la population entière se confessa le jour, la nuit, dans les églises, dans les couvents, dans les maisons ; les missionnaires eurent pour auxiliaires au tribunal de la pénitence les ecclésiastiques et pour le moins dix-huit capucins. Le dimanche enfin, jour de la clôture, les fidèles communièrent dans les deux couvents et dans l'église paroissiale depuis trois heures et demie du matin jusqu'à onze heures et demie. Leur nombre ce jour-là dépassa quarante mille. Des habitants de Kùssnacht, amenés chaque matin dans des barques toutes remplies, représentèrent le samedi l'histoire de la Passion. Le lendemain, les comparses de ce spectacle, les Juifs en cuirasses firent l'office de gardes pendant la communion. Le dernier prône, annoncé par un coup de canon, se termina par la bénédiction papale et le pardon général des péchés. De nouveaux coups de canon signa-
lèrent la fin de la fête, et la multitude se retira par terre et par eau. Elle avait passé toutes les nuits de cette semaine dans les éghses, dans les maisons, dans les granges, sous les tentures. Tel maître de maison logeait plus de soixante personnes étrangères. Le manger et le boire ne manquèrent nulle part ; « mais, « dit un témoin oculaire, le bon peuple n'a mangé « que pour apaiser sa faim. » Malgré l'ardeur du soleil, malgré l'eau bue en abondance, malgré la quantité de gens demeurés nu-tête et nu-pieds, à l'exception d'une femme morte de l'excès de la chaleur, aucun accident, aucune maladie ne troubla cette solennité si prolongée, aucun désordre ne la déshonora.
Cependant tous les travaux de la campagne demeurèrent suspendus, et par un temps si favorable on laissa le regain couché dans les prés. La plupart des croix apportées ou amenées furent abandonnées aux capucins, qui en scièrent et en coupèrent plus de 2,500, et s'en servirent pour des espaliers, pour des constructions et pour le chaufTage. D'autres furent emportées pour de semblables usages domestiques, d'autres encore, plantées sur les pâturages des Alpes, gages de bénédictions.
Vingt-sept ans plus tard, une autre solennité préocr
ri;
t!fr«
cupa les esprits dans toute la Suisse catholique, et principalement dans le Haut-Unterwalden, théâtre du grand événement, patrie de celui qui en fut le héros. Nicolas de Flûe, qui, au quinzième siècle, avait quitté sa famille pour passer les dernières années de sa vie dans un ermitage, béatifié au dix-septième siècle par Clément IX et Clément X, avait en vain mérité la canonisation par une vie sainte : « Unterwalden, dit un grand historien, n'était pas assez riche, Rome pas assez généreuse. » Le saint-siége exigeait une somme de 5,000 écus et la preuve authentique de quelque
miracle.
Pendant que les sollicitations et les négociations continuaient, le prévôt et le clergé de Saxelen, village natal du bienheureux Nicolas, obtinrent la translation de la fête consacrée à sa mémoire, indulgence plénière pour les assistants, et des bulles autorisant Fexhumation des restes du pieux ermite et leur exposition publique à la vénération des fidèles. Une année suffit à peine aux préparatifs. On répara les sentiers et les grandes routes; on tailla les haies; on érigea l'autel sur lequel devaient être exposés, artistement agencés, les ossements de « frère Nicolas, le père du pays, » tels que les voyageurs les voient encore. Rien ne fut
négligé pour augmenter la solennité de la cérémonie. Les hautes autorités des cantons voisins reçurent l'invitation d'y assister. Le nonee apostolique y vint. L'artillerie de Sarnen annonça l'arrivée du prélat dès l'aurore du dimanche, ensuite le Te Demi et les toasts. Toujours, dans cette partie de la Suisse, l'artillerie s'associe aux réjouissances religieuses.
Afin d'entretenir la dévotion à Nicolas de Flùe on prit de ses os une certaine quantité de parcelles, objet de la vénération de tous, objet d'envie pour les églises, les prélats et quelques fidèles privilégiés. On accorda une de ces parcelles à chacun des cantons catholiques qui avaient envoyé leurs prédicateurs d'honneur à la cérémonie, à quelques autres églises encore. Elles étaient reçues en grande pompe, portées processionnellement à l'église, magnifiquement enchâssées.
Nicolas de Flùe est pour toute la Suisse primitive l'idéal du patriote et du saint. Toute la Suisse primitive le célèbre et fait des pèlerinages à son tombeau. L'invocation de ce saint, non canonisé, a pris place au commencement des assemblées populaires à côté de
VAve et du Pater.
L'homme extraordinaire dont Unterwalden vénère la sainteté, dont l'image reproduite par l'art dans les
salles des Conseils enseigne aux magistrats leur devoir, et, peinte avec simplicité sur les murs des églises et des chapelles, parle au cœur de ce peuple au milieu duquel vous retrouvez souvent la physionomie du respectable ermite, ne fut-il pendant le dix-huitième siècle que Fobjet d'une vénération traditionnelle? Demandez aux penseurs patriotes de cette époque de philosophie, ils vous répondront : Le bienheureux Nicolas de Flûe, trésor sacré de tous les Confédérés, n'appartient pas moins à notre âge qu'aux précédents; sauveur autrefois, oracle aujourd'hui, admiré pendant sa vie visible, son invisible image nous instruit et nous édifie ; tel qu'il habita dans sa solitude, tels son esprit et sa gloire habitent dans la soUtude de l'àme parmi le peuple.
Par suite des rapports intimes de l'Eglise et de l'Etat, les affaires de religion n'occupent pas moins les Conseils de ces petites démocraties que ceux des royaumes et des empires. Les objets se ressemblent, les proportions diffèrent. Ce sont, par exemple, les immunités du clergé : les curés essayent de se soustraire à l'impôt sur le vin. C'est l'abus de ces immunités : les curés font le commerce du vin, sans payer un droit au profit de l'arsenal, comme les aubergistes, jaloux de ces
rivaux. C'est la dévotion du peuple qui se relâche et devient improductive pour les ministres des autels. Ce sont des innovations dans l'enseignement religieux ou dans le culte. Des innovations ! On sent encore dans les pages des protocoles le frémissement des conseils à
cette seule idée.
Les couvents, les ordres monastiques inspiraient un
mélange de vénération et de dédain, de soUicitude et
de rigoureuse surveillance. Aux yeux du peuple le
couvent est un gage de bénédiction pour le pays,
comme le nid de l'hirondelle pour la chaumière; mais
ceux qui l'habitent peuvent se rendre importuns. Les
autorités étaient, par exemple, souvent inquiétées par
l'insubordination des couvents de femmes.
De tous les ordres religieux, aucun n'occupe une
aussi grande place dans les déhbérations des conseils
et dans la vie du peuple que les capucins. Bien qu'on
les traite quelquefois cavalièrement, on les aime ; leur
pauvreté trouve toujours protection et sollicitude. Le
gouvernement veille à leur procurer des moyens de
subsistance, quelquefois même paye une partie de leurs
dettes. Quand celui du Haut-Unterwalden permet
qu'ils tiennent à Sarnen une congrégation de l'ordre,
religieuse et joyeuse tout ensemble, il a soin de recom-
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mander la modération dans le boire et le manger et la décence. SMls dépassaient de temps en temps ces limites, une bienveillance prodigue envers eux semblait les y inviter. Le dimanche de saint Gall est une grande fête pour les Rhodes-Intérieures d^Appenzell ; une foule de peuple communie ce jour-là. De peur que les révérends pères ne succombent à la peine, on leur accorde de la cave de Thôpital autant de vin qu'en peuvent porter trois chevaux.
La faveur constante de cet ordre voué à la pauvreté tient à un sentiment profondément démocratique. Le capucin naît sous le chaume : sorti de la classe la plus pauvre du peuple, il comprend la vie et les besoins du peuple; il visite en frère la famille du laboureur, il console Findigence malade, il est bienveillant envers Tenfance, charitable au confessionnal, tolérant dans la chaire; sa prédication est morale et son langage populaire. Au sein de l'Eglise et parmi les ordres monastiques, il reste peuple. Lorsqu^apparaît quelque part, humble et fier sous la soutane, le jésuite, appui du pouvoir, parce qu^il est avide de pouvoir, flatteur de la puissance et caressant pour la richesse, cette autre puissance, le capucin, démocrate du sacerdoce, cornbat ce serviteur et maître de ceux qui oppriment le
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peuple; le peuple le récompense par son affection. Au travers des imperfections et même des vices d'habitude qui frappent les yeux de Fhistorien de la Suisse, comme de tout observateur, se montre un fond de religion et de moralité, comme le souvenu- de Tinfluence d'une sage éducation se montrent même au milieu des désordres d'une jeunesse emportée par les passions. L'autorité religieuse et morale a imprimé son sceau aux lois, à l'ordre judiciaire, aux idées et aux mœurs du peuple.
De quel respect, par exemple, était entouré le serment, exigé seulement pour des cas de haute gravité, prêté avec une solennité qui remplissait Tàme d'une sainte terreur! Dans la partie protestante du canton d'Appenzell, quand il ne restait plus de ressource pour rappeler un citoyen à son devoir, on lui adressait une sommation au nom du serment civique. Elle inspirait un tel effroi, qu'un homme probe ce croyait déshonoré par cette intimation suprême. Vers la fin du siècle, un Appenzellois fugitif à la suite d'un meurtre, sommé au nom du serment de rentrer dans le pays, y revint, quoique certain qu'on ferait tomber sa tête.
Le gouvernement et l'Eglise s'entendaient pour le maintien de la décence publique et pour la répression
ni
des vices par des châtiments légaux, encore plus que par une influence chrétienne. La morale marchait appuyée sur la police et la justice pénale. Les gouvernements non-seulement veillaient au respect extérieur pour le dimanche et les jours de fêtes, mais punissaient encore la néghgence du culte. Les autorités invitaient parents et maîtres à donner le bon exemple aux enfants et aux domestiques; elles recommandaient aux jeunes gens des deux sexes de fréquenter le service divin avant et après midi; elles exigeaient enfin des aubergistes qu'ils envoyassent au temple des hôtes trop assidus au cabaret et qu'ils y conduisissent eux-mêmes leur maison. Les magistrats donnaient l'exemple d'une dévotion officielle; ils se rendaient à l'église en grand costume et en corps dans les occasions solennelles.
Deux sources de désordres, le vin et la danse, étaient l'objet de la sollicitude des gouvernements paternels des cantons. Leurs ordonnances entraient à cet égard dans des détails infinis, mais n'arrêtaient guère les progrès du mal. Dans Appenzell catholique la passion de la danse ressemblait à une frénésie. Des réunions fréquentes, nombreuses, se terminaient par la danse. On dansait dans les granges, dans les auberges, dans
des maisons écartées, loin de l'œil et de l'oreille de la police; dans les villages de la montagne; aux bains^ dans Jes blanchisseries, dans les mouhns; à l'occasion des festins, des noces, des œufs de Pâques, du recrutement pour le service étranger. Amendes modérées ou fortes pour les danseurs et pour ceux qui les recevaient, prison ou bannissement pour les musiciens s'ils étaient étrangers ou simples habitants, pilori pour les femmes et les filles qui se rendaient aux réunions des bergers sur les Alpes, menace de châtiments rigoureux et de la disgrâce du gouvernement pour les femmes enceintes, rien n'arrêtait, rien ne tempérait la fureur de la danse.
Les idées religieuses s'unissaient naturellement à la justice pénale pour rendre le châtiment plus solennel ou pour l'adoucir par la clémence. Le vol était un des crimes les plus répandus chez les Unterwaldiens. Une mère de famille coupable de plusieurs vols, commis en partie dans des éghses, après huit mois de détention préalable et de souff'rances, exposée au carcan, la corde au cou et une verge à la main, pendant que toutes les cloches sonnent aux églises où elle a commis des vols, exposée en outre trois dimanches pendant le service divin, à genoux^ une verge et un cierge allu-
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mé dans les mains, l'huissier à ses côtés, est bannie du pays, après une année d'instructions religieuses. — Un voleur, à la suite d'une longue détention et de la torture, exposé avec des attributs ignominieux, fustigé par le bourreau, privé de tout héritage, est banni de la Confédération pour cent et un ans; « au bout de ce c( temps, dit la sentence, il sera considéré comme « ayant suffisamment expié ses fautes. » — Un charpentier, âgé de cinquante ans, auteur d'une multitude de vols, devait être pendu, supplice des plus infamants. Mais le Conseil décide dans sa clémence que le bourreau « le fera passer de la vie à la mort par le « glaive, le partageant en deux parts , dont le corps « formera la plus grande et la tête la plus petite, en « telle sorte qu'une roue de chariot puisse passer «commodément entre deux; après l'exécution le « bourreau ne mettra plus la main sur lui; le cadavre « du malheureux sera enterré au cimetière en terre G sainte, mais sans croix ni signe extérieur, afin qu'ace près la punition temporelle. Dieu veuille recevoir et son âme en grâce. »
Comparée avec celle du siècle précédent la justice pénale en général était clémente.
Cependant la lumière de la raison ne l'éclairait pas
encore assez. La superstition s'asseyait sur le banc des accusés et sur les fauteuils des juges. Elle joua le rôle principal dans toute une classe de procès criminels.
Vers le commencement du siècle on condamna aux flammes, parmi beaucoup d'autres personnes qui entretenaient un commerce avec l'enfer, un prêtre grisou dûment convaincu d'avoir conduit les danses du sabbat en habits sacerdotaux et en compagnie du diable. Tous les cantons comptaient parmi leur population de ces femmes que leur ministère redouté mettait en contact avec les puissances occultes. Quelquefois, il est vrai, la torture même n'arrachait à de prétendues sorcières que l'aveu d'avoir dupé des nmocents, en leur vendant des formules magiques ou des baguettes de fortune. Néanmoins la croyance à leur pouvoir infernal survivait au procès. Pendant bien des années des femmes de Zoug et de Schwyz parurent s'adonner sincèrement à des actes de sorcellerie. Longtemps le peuple, c'est-à-dire tout le monde, se raconta leurs aventures diaboliques. En 1737 Zoug vit en moins de quatre mois punir huit sorcières par la corde, le glaive ou le feu.
La Suisse avait pourtant fait des progrès depuis le dernier siècle. Les condamnations pour sorcellerie fu-
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rent rares dans le dix-huitième , tandis que nous trouvons dans les cinq derniers mois de Tannée 1628 cinquante personnes^ femmes pour la plupart, décapitées et brûlées à Stanz seulement, et Tannée suivante environ soixante. Cinq femmes et deux enfants eurent alors la tête tranchée dans une seule nuit, secrètement, à Thôtel de ville.
Qu'on ne s'étonne pas en voyant au trône des Alpes la superstition s'asseoir sur le marche-pied de la liberté. Une nature colossale intimement unie aux mystères de la pensée écrase toute puissance humaine , et par là même élève Tâme vers les puissances inconnues de Tinfmi. L'habitant des monts, devant qui des cimes écroulées ont changé à jamais un sol fertile en un champ de décombres, reconnaît dans un si grand désastre le caprice d'esprits malfaisants. Quand le glacier croît et s'avance d'année en année, envahit le pâturage et renverse le chalet; quand au fond des crevasses roulent des tonnerres, et que, des extrémités d'un désert de glace, des bruits inconnus s'entre-répondent, la terreur entend des lutins et des génies dans ces profondeurs et ces ruines de la nature. — Quels rêves et quelles appréhensions s'emparent de Tàme du berger lorsque, assis par un jour sombre sur une cime, au
bord d'un précipice, saisi par les frissons de la brume, il voit, au sifflement du vent, les nuages courir et s'entre-heurter, Tenvelopper d'un épais brouillard, s'ouvrir à ses pieds en abîme, montrer on ne sait quelles têtes ou quels géants, se dresser en fantômes, s'allonger en dragons dont la gueule vomit ou engloutit des montagnes. La vie alpestre d'ailleurs et la solitude étendent Tempire de Timagination : ce théâtre grandiose se peuple d'acteurs fantastiques; des cavernes, des torrents , des forêts , s'échappent des voix mystérieuses; au milieu de la nuit, au milieu des rochers, s'animant en formes étranges, on entend murmurer un ineffable langage; partout Toreille craintive et charmée du pâtre des Alpes surprend les échos d'un monde .invisible.
Dans un espace aussi resserré, nous ne pouvons, de l'ensemble de la législation et des mœurs, choisir que quelques traits ; nous prenons ceux qui se rattachent le plus à des idées morales et aux sentiments qu'inspire la vue de la misère.
La bienfaisance, presque universelle en Suisse, honorait les gouvernements et les familles aisées ; mais les aberrations de cette vertu créaient au sein de la misère quelques-uns des abus que Ton s'efforçait de
réprimer partout ailleurs. Trop souvent, sous le masque de la pauvreté, la paresse s'engraissait des dons que lui jetait Faisance indolente. Par des bienfaits imprévoyants, on corrompait sans le vouloir des familles entières, dans Fidée de gagner le ciel. On alimentait pieusement Foisiveté en haillons, tandis que les lois interdisaient aux classes laborieuses les récréations auxquelles le gain donne un droit, et qui restaurent les forces pour le travail. Du haut des fenêtres, on semait de Fargent parmi les mendiants attroupés, ajoutant la dégradation par le mépris à la dégradation par la misère. Les corporations communales ou bourgeoises, au moyen de leurs bourses des pauvres, entretenaient, de génération en génération, des familles rendues incorrigibles par la permanence des secours; dans beaucoup de petits et de grands cantons, dans le Bas-Unterwalden aussi bien qu'à Berne, sans la honte, dont on n'étouffait le sentiment que chez le pauvre , la condition des assistés eût fait envie à des travailleurs.
Les autorités cantonales intervenaient de leur côté , et même, dans les cantons les moins riches,^comme Appenzell-Intérieur, elles créaient largement des fonds pour les indigents.
On institua partout des asiles pour la pauvreté, et
le nombre des pauvres s'en accrut. Zoug organisa la mendicité ; les mendiants qu'on assistait passaient le jour de Saint-Oswald par une des portes de la ville ; leur nombre moyen, pendant un quart de siècle, fut de 1262 dans ce canton fertile et de peu d'étendue. Par le progrès de ce genre d'industrie, la seule paroisse de Schwyz arriva, vers la fin du siècle, au chiffre de 138 familles, composées de 330 personnes vivant d'aumônes, outre 100 pauvres honteux.
Une tendresse de cœur mêlée de bonhomie se montre dans certaines décisions des petits gouvernements démocratiques et dans les secours individuels qu'ils accordent à des malheureux. Le Conseil cantonal du Bas- Unterwalden punit un boulanger qui a fait de mauvais pain pour les pauvres, ou bien il accorde un asile à une vieille dénuée de moyens de subsistance. Un indigent lui demande une contribution pour acheter un habit; cette autorité lui décerne un secours, et chaque conseiller y joint une petite offrande. Le Conseil secret d'Appenzell-Intérieur se prend de pitié pour une femme de quatre-vingt-dix ans, réduite àla misère. Lorsqu'un paysan, ruiné par un débordement de la Sitter, fait entendre ses gémissements, ce même Conseil lui prête pour quelques mois une vache, dont le lait lui fournira
sa nourriture , et que le trésorier de TEtat reprendra au terme fixé.
Les mille refuges que présentent les vallons et les rochers de la Suisse, le morcellement politique des cantons, leurs moyens imparfaits de police, le laisser-aller des gouvernements, Thumanité ou la faiblesse des particuliers, attiraient toujours sur ce territoire de prédilection des hordes de mendiants et de vagabonds étrangers. Chaque fois que leur nombre ou la multiplicité de leurs vols rendaient la présence de ces hôtes incommode dans une des contrées de la Suisse, un canton ou plusieurs cantons réunis entreprenaient une chasse aux mendiants. On les traquait, on les poussait hors du territoire. Mais les causes que nous avons dites, le désaccord des cantons et la pitié des individus neutralisaient TefFet de ces expéditions. En dépit des anciennes ordonnances souvent renouvelées, en dépit des amendes augmentées avec le mal, le peuple, qui, dans rassemblée générale, proscrivait en masse ces malheureux, les hébergeait en détail dans ses maisons et ses granges. Législateur, on reconnaissait le mal, et Ton y remédiait; homme, on portait un cœur tendre; chrétien, on se recommandait à Téternelle miséricorde.
La charité, lien céleste qui unit l'homme à Thomme, unissait plus intimement encore les Confédérés. Tout fléau qui frappait un canton, une ville, une peuplade, réveillait la compassion de la S:iisse. Que les flammes d'un incendie ou les débordements d'un torrent ravagent un village, de tous côtés affluent les secours : villes, communes rurales, corporations civiles, corporations reUgieuses, magistrats et prélats, gouvernements et particuliers, cantons ou Etats rapprochés d'eux par de simples alliances, rivalisent de générosité. Les habitants de Stanz en reçurent une preuve éclatante, lorsqu'en 1713 le feu détruisit dans leur bourg, en cinq heures, soixante-cinq habitations et seize autres bâtiments, l'hôpital et le bel hôtel de ville bâti en 1486. Sans la charité confédérale, se serait justifié le proverbe de ce pays : « Une créance hypothéquée sur une maison vaut un quarteron de cendres. » L'année suivante, soixante- six maisons brûlèrent à Neuchàtel. Une collecte faite à cette occasion dans la ville de Genève, produisit 20,000 francs. Pendant le reste du siècle, nous trouvons dans tous les conseils des cantons de fréquentes délibérations où respire cet esprit de bienfaisance; les riches donnent abondammeat, les pauvres généreusement aussi : argent, vêtements, co-
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mestibles, grains pour ensemencer les champs, on apporte tous les tributs ; les bourses particulières et les bourses publiques s^ouvrent ensemble pour l'infortune.
Dans cette Suisse morcelée, pleine de méfiance, souvent agitée par des troubles , rarement unie dans les Conseils fédéraux, le jour de Ja calamité rapproche les âmes comme le jour du péril. Sous la sanction du malheur, le hen fédéral se fortifie ; les peuplades isolées deviennent une nation de frères, une famille chrétienne , et lèvent ensemble les yeux vers les demeures d'où la charité descend.
Ainsi la Confédération des cœurs suisses est immortelle; ainsi, du sein des villes, de la croupe boisée des monts, du milieu des ombrages de la plaine, toujours sur le vieux sol de THelvétie, l'on entrevoit au-dessus de la sphère sociale la voûte profonde du ciel.
PRÉSAGES \^m ûmmm
Un esprit nouveau s'est formé en Europe. L'abus des privilèges a popularisé la théorie du droit. On n'avait guère tenu compte dans la société que des dominateurs; les dominés apprirent qu'ils sont le grand nombre et qu'ils sont hommes. Au-dessus des puissances compromises par leur faute , s'élève la royauté de la pensée. Le respect public lui donne le nom de philosophie. Elle avoua pour un de ses principaux organes un démocrate suisse, J.-J. Rousseau,
La France fut le creuset moral où cette philosophie, secondée par les vices et l'irréligion railleuse de quelques souverains et de leurs cours, jeta mitres et couronnes, prérogatives et blasons, les vieux pouvoirs et les vieux respects, pour en faire sortu" des divinités
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populaires et une adoration rajeunie. La France reconnut la première (1778) Findépendance de la République américaine, et fit bientôt elle-même cette révolution qui ouvrit une ère nouvelle, et fit trembler le sol de l'Europe au milieu des éclairs et des tonnerres.
Les Alpes répercutèrent le bruit de ces orages. Le cabinet de Versailles, Tesprit de la cour et les habitudes nobiliaires avaient exercé leur ascendant sur la Suisse. Les privilèges exploités avec âpreté, Foppression des sujets de toutes les catégories éveillèrent la sympathie pour la réforme fondamentale de la société, même dans des cantons démocratiques.
Telle était la puissance de Tesprit du siècle que Glaris parmi les démocraties, Soleure parmi les aristocraties n'attendirent pas Tannée 1789 pour améliorer la condition de leurs sujets.
Mais la plupart des gouvernements suisses ne furent tu-és des rêves de leur orgueil que par le coup de foudre qui éclata en France. Grande fut leur peur quand ils virent des Suisses exilés et d'autres domiciliés à Paris pour leurs affaires -former, auprès du grand foyer des révolutions, un club suisse dont les écrits et les émissaires pénétraient dans leur patrie; quand ils vh-ent la
rébellion lever la tète dans plusieurs cantons et chez des alliés.
Etudions cette époque de passage de l'ancien temps au nouveau; observons-en les divers caractères dans trois contrées différentes : à Genève, dans la campagne de Zurich et au pays de Vaud.
Genève
Sur les confins de la Suisse et de deux monarchies, la France et la Savoie, hostiles à sa religion et jalouses de sa prospérité, la ville et république de Genève, riche par rindustrie et le commerce , riche de tous les dons de Tintelligence et du savoir, a vu pendant des siècles sa population active et mobile se recruter de noms suisses, français, italiens et allemands, qui, er; peu de temps, se fondaient dans une nationalité bien prononcée où viennent se fondre ces éléments disparates. De cette agrégation successive, provinrent des différences politiques, naturelles chez un peuple de la vieille Europe. On distingua les Citoyens ou Bourgeois, les simples Habitants , ou étrangers naturalisés, les Natifs, ou fils- de ces étrangers nés à Genève. De là une aristocratie de naissance, de fortune, de services rendus à l'Etat, et les instincts démocratiques d'uuu
multitude vive, spirituelle; de là aussi des lattes habituelles qui aiguisaient les forces sans affaibhr le patriotisme.
Dans Fespace d'un demi-siècle, elle subit trois^luttes, prolongées chacune pendant plusieurs années, et qui se lient entre elles.
A la suite des guerres de religion, terminées en 1712, le gouvernement, pour mettre Genève à l'abri d'un coup de main , jugea nécessaire de relever et de compléter les fortifications. Il fallut de nouveaux impôts; le Conseil des Deux-Cents les établit pour dix ans, sans recourir au Conseil général, auquel appartenait la connaissance des affaires importantes. Murmures, brochures, punitions rigoureuses. En 1734 vingt-deux pièces de quatre, tamponnées dans un bastion par crainte que les bourgeois ne s'en emparassent, et des mesures mditaires prises par le gouvernement pour sa sûreté, augmentèrent l'irritation. L'intervention fédérale et celle de la diplomatie étrangère, de la France surtout, incessamment attentive à saisir l'occasion de comprimer sur ses frontières l'esprit répubHcain, n'empêchèrent pas les partis de se mesurer, même dans un combat où il y eut des blessés et des morts. Après vingt ans de mécontentement et de défiance, après sept ans
de lutte, une longue médiation aboutit^, en 1738, à un Edit de pacification, loi fondamentale et constitutionnelle, et à un Acte de garantie, acceptés par le Petit et le Grand Conseil , ensuite par le Conseil général. Celui-ci , représentation du peuple , obtint le pouvoir législatif, les élections, le droit de guerre et de paix, le droit de voter les impôts et les subsides. L'allégresse nationale sanctionna ce progrès de Fesprit démocratique. Les médiateurs toutefois avaient moins entendu favoriser cet esprit que la simple justice.
Vingt-quatre ans plus tard, au mois de juin 1762, la magistrature genevoise , marchant sur les traces du Parlement de Paris, fit lacérer par la main du bourreau VEmile de J.-J. Rousseau et son Contrat social. La violation des formes dans cette condamnation provoqua une représentation d'une quarantaine de citoyens. La réponse hautaine du Sénat et les lois arbitrairement interprétées par les Conseils inspirèrent des craintes pour les hbertés publiques. Les citoyens revendiquèrent le droit de faire porter leurs représentations au Conseil général. Le Sénat leur opposa inflexiblement son prétendu droit négatif. Lutte entre deux partis : les Représentants et les Négatifs ; lutte chaude , mais où les seules armes furent des écrits bien acérés. Les Lettres
de la Montagne, de J.-J. Rousseau, parurent à cette occasion.
Les trois Etats auteurs et garants de la pacification de 1738, Zurich, Berne et la France, intervinrent spontanément. Leur médiation, longue et embarrassée, fut pour la République un mal plus grand que la division. Elle fît naître une nouvelle guerre d'écrits et de paroles. Représentations, déclarations, contre-déclarations, discours, pamphlets remplirent les esprits d'animosité, la ville d'agitation, l'air de bruit. Les conférences et l'œuvre des médiateurs firent éclater de nouveau la scission profonde entre la cause populaire de la nationalité indépendante et l'amour des prérogatives aristocratiques. La liberté nationale développa le génie des affaires et de Téloquence chez des négociants, des artistes, des industriels. Les plus grands talents brillèrent dans la défense des intérêts du peuple. Aussi un des médiateurs suisses, par allusion aux demeures des magistrats dans le haut de la ville et à leur costume, disait-il : « Les perruques sont en haut, mais les têtes sont en bas. »
L'édit de 1738 ne put être maintenu. On fit desjorojets successifs d'arrangement et de pacification dont le dernier, adopté par la majorité du Conseil général ,
marqua une issue favorable aux principes démocratiques (1768). Les partisans des privilèges manifestèrent leur mécontentement au milieu de la joie publique . Les passions politiques se perpétuèrent, alimentées par le loisir de Fopulence et par Tactivité des esprits.
L'aristocratie n'accepta pas de cœur cet édit de 1768 : elle Taccusait d'être issu de la violence, et l'appelait pour cela VEdit des pistolets; mais elle lui reprochait plus encore sa tendance démocratique. L'antagonisme des deux partis n'attendait qu'une occasion pour éclater derechef. L'ancien édit de pacification de 1738 ordonnait la rédaction d'un code général des lois de l'Etat. Une collection partielle parut en 1774- . Elle mécontenta les Représentants, nom donné à ceux qui firent des représentations contre cette œuvre du gouvernement. D'innombrables brochures attaquèrent le projet; la défense ne fut pas moins féconde. On put se convaincre que les deux partis attachaient moins d'importance à l'objet de la lutte qu'à la lutte elle-même.
A la suite d'une prise d'armes, le Conseil général, dans lequel le parti de la résistance s'abstint, adopta VEdit du 10 février ilSi.
Les Représentants triomphaient, mais leurs adversaires, les Négatifs ou Constitutionnaires , comptaient
sur les médiateurs, ou plutôt sur la France, qui les avait pris tous individuellement sous sa protection. Le Sénat, cherchant sa force dans cet appui étranger, et considérant l'édit comme un ouvrage de la violence , s'obstinait à ne pas l'exécuter. Cette obstination exalta l'ardeur patriotique dans les rangs populaires, où l'amour de la hberté avait allumé l'amour de l'indépendance nationale. Les Natifs d'ailleurs étaient impatients de jouir des privilèges que l'édit leur assurait. Le Sénat déclara, le 6 avril 1782, qu'il persévérait dans le refus de l'exécuter.
L'irritation des Natifs ne connut plus de bornes. Le 8 au soir retentirent subitement dans toute la ville le tocsin et les cris : Au feu! aux armes! Les Représentants revêtirent leurs uniformes pour s'opposer à la fureur des Natifs. Ceux-ci, au nombre d'environ 2,000, renforcés encore d'Habitants et de Sujets, se portèrent sans ordre, sans autre direction que la colère, vers l'hôtel du gouvernement, vers les portes de la ville et vers les autres postes. Tout tomba dans les mains des Natifs, non sans efTusion de sang. Les maisons des principaux Constitutionnaires devinrent le théâtre de violences et de recherches outrageantes. Quelques femmes moururent de frayeur. Les Représentants, accourus
en armes ^ arrêtèrent les massacres et protégèrent les Négatifs, spécialement douze otages retenus à Fhôtel des Balances , parmi lesquels se trouvaient plusieurs membres du Petit Conseil.
Le langage de la violence démocratique devint impératif. Les Citoyens, Bourgeois, Natifs et Habitants présentèrent, le 9 avril, une réquisition. Ils y parlaient du c( juste mécontentement du peuple , de rattachement de la nation entière à Tédit que le Conseil refusait d'exécuter; de la témérité inouïe avec laquelle le gouvernement, dans sa déclaration, contestait au Conseil général cette souveraineté de la République qui lui appartenait dès son institution. » Ils requirent Tabolition immédiate des Petit et Grand Conseils, et leur remplacement. La force triompha de toute résistance , la sûreté de TEtat de toutes les considérations constitutionnelles. Un fait unique dans les annales de la République genevoise s'accomplit.
Le 16 avril fut instituée une Commission de sûreté de douze membres. L'administration des affaires de TEtat se concentra dans cette autorité dictatoriale. Garde de la ville, travaux des fortifications, mesures militaires quelconques, captivité des Constitutionnaires , pohce, justice prévotale, la Commission comprit tout cela
dans son omnipotence. Les chambres ordinaires refusant de s'assembler, elle régnait sans contrôle et sans obstacle. Une grande partie de ses opérations est demeurée secrète , car la fm de son administration fut marquée par la disparition de ses registres, acte d'accusation le plus grave contre une autorité. Elle avait reçu ses pouvoirs extraordinaires pour deux mois; ils furent prolongés pour une période double.
Les trois premiers syndics, quoique chefs légaux du gouvernement, furent exclus de la Commission de sûreté, et prirent, en opposition avec elle, l'attitude d'une autorité légitime, mais secrète, seule reconnue par les puissances athées ou médiatrices. Celles-ci refusèrent d'entrer en correspondance avec une autorité révolutionnaire.
Elles s'apprêtèrent à pacifier Genève par un déploiement de forces militaires. Le cabinet de Versailles, qui estimait tous les voisins de Genève intéressés à la prospérité de cette république , accepta le concours des forces de la Sardaigne pour atteindre plus sûrement le but. Zurich s'abstint, alléguant son éloignement et les frais. La fin de juin vit réunis sur les frontières genevoises le baron de Lentulus avec 2,000 Bernois, 6,000 Français commandés par le marquis de Jaucourt , et
3ç,000 Sardes sous les ordres du comte de la Marmora. On se disposait à couper tout secours à la ville et à la cerner. Ce premier acte d'hostilité exaspéra les citoyens de Genève.
L'Europe fixa des regards d'admiration et de curiosité sur cette petite république s'apprêtant à lutter contre les armées de trois puissances. L'enthousiasme du répubhcanisme et de la nationalité animait la population. Les fortifications avaient été négligées; spontanément jeunes gens, vieillards, femmes, enfants accouraient pour élever à la hâte des retranchements du côté de la France et de la Savoie. Malgré l'épuisement de la caisse pubhque, on y employa tous les ouvriers du dehors qu'on put attirer à grands frais. On fit des coupes dans un bois; on dépouilla de leurs branches les arbres des promenades et des chemins. Les Représentants hérissèrent les remparts de canons, fortifièrent les postes faibles , s'exercèrent journellement au maniement des armes, établirent des hôpitaux, préparèrent, aux dépens du fisc, des cartouches et des artifices de tout genre, chargèrent des milliers de fusils qu'ils placèrent à la portée des remparts ou dans des maisons voisines. Résolus de se défendre même dan^ l'intérieur de la ville si les remparts étaient forcés, ils coupèrent
les ponts, barricadèrent les rues, dépavèrent les plus exposées. Le 2V juin, à la vue des troupes qui avançaient, la Commission ordonna le désarmement des Constitutionnaires, qu'elle représenta comme suspects d'intriguer au dehors. On força quelques maisons; on menaça de les faire sauter avec des barils de poudre. La Commission fit placer 1,100 quintaux de poudre dans le temple de Saint-Pierre et beaucoup dans des demeures particulières.
Les otages, pendant leur longue détention, témoins des apprêts guerriers, entendaient de leurs fenêtres des propos destinés à les intimider; mais ils ne prêtèrent l'oijpille à aucun arrangement qu'ils estimaient contraù'e à leur devoir. M. Saladin de Crans leur donnait l'exemple du courage : il opposait aux propositions et aux menaces tant de dignité , de grandeur d'âme , que ses compagnons de captivité se firent un honneur d'imiter sa constance; d'ailleurs résolus eux-mêmes à braver les chances les plus funestes, ils croyaient peu à la fermeté des chefs de la bourgeoisie.
Dès le mois d'avril , la cessation du travail et l'accroissement de dépenses occasionné par les gardes bourgeoises augmentèrent la misère. Quelques familles manquaient de pain. Le premier syndic en fit distri-
buer deux cents livres par jour^ ensuite six cents. Le mois suivant , l'approche des troupes des trois puissances et la disette de denrées firent hausser tout à coup le prix des grains. Le grenier public ne put y suppléer qu'à un taux élevé. Cette situation prolongée pendant six semaines n'abattit point le courage du peuple. Loin de murmurer contre ses chefs, il les encouragea, taxa de lâcheté ceux qui s'effrayaient de tant de maux. « Plutôt mourir sous les murs de Genève que de se rendre, » disait-il. Une ardeur militaire enflamma les hommes les plus calmes.
Le 29 juin, à six heures du matin, le marquis de Jaucourt somma la ville de se rendre , et projuit de la part des trois généraux la plus exacte discipline. Vingt et un citoyens désignés devaient se retirer à vingt lieues de la ville pour attendre ce que la Répubhque déciderait sur leur sort; le gouvernement serait rétabli. Le tocsin sonna; le peuple courut aux armes; rien ne put refroidir son ardeur; les cercles s'assemblèrent et décidèrent de ne point consentir à l'éloignement des vingt et un.
La sommation repoussée, de Jaucourt fit avancer des troupes et ouvrir la tranchée. Il avait élevé de formidables batteries de mortiers et de canons de gros
calibre , une de six pièces de vingt-quatre aux Délices à cinq minutes de la ville. Les travaux pour la défense continuèrent : rues dépavées, fossés, palissades, deux ponts rompus, tout présageait une résistance opiniâtre. Les syndics obtinrent un délai, mais refusèrent de convoquer le Conseil général. La confusion régnait; les chefs du mouvement populaire s'entendirent accabler de reproches. On interdit aux Natifs et aux Habitants de délibérer sur la question de la reddition.
Avec le mois de juillet, changement dans les esprits. Les chefs des Représentants ne dissimulent plus la nécessité de se rendre; leur avis gagne des suffrages. On assemble les cercles; mais là les débats présagent un résultat contraire , tant les Natifs sont nombreux et violents! On recourt à un expédient. On nomme dans chaque cercle la vingtième partie de ses membres, chefs de famille et propriétaires d'immeubles, pour les adjoindre à la Commission de sûreté et à quelques délégués des corps militaires. On remet à cette assemblée, composée d'environ cent Citoyens ou Bourgeois et de quelques Natifs, le pouvoir de décider sans retour, pour la généralité, la question de la reddition ou de la défense.
Cette assemblée n'ouvrit ses délibérations, dans la
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soirée du l^r juillet^ qu'après avoir pourvu à la sûreté de toutes les classes et surtout des otages ; les auteurs de l'agitation comprenaient que de la conservation de leurs antagonistes dépendait la leur. Deux opinions contraires se firent entendre. Quelques-uns demandèrent éloquemment que Genève sut périr comme Sagonte. Leur avis l'emporta de beaucoup dans le premier tour de délibération. Dans le second tour^ les débats s'animèrent : les reproches succédèrent au calme, l'amertume à la gravité; les uns criaient qu'il fallait se rendre sur-le-champ, les autres courir au canon et y mettre le feu. « Voulez-vous donc faire pendre vos chefs? » demandait Clavière , jusqu'alors l'un des tribuns populaires les plus ardents. Ses amis avouèrent qu'ils craignaient pour leurs tètes; le révolutionnaire Du Roveray, particulièrement, montrait beaucoup de timidité. Ils firent les plus grands efforts pour déterminer l'assemblée à la soumission. On les accabla de sanglants outrages; on leur reprocha d'avoir précipité la République vers sa ruine, et de l'abandonner maintenant poiu' se sauver eux-mêmes. Mais le tableau des malheurs imminents ramena l'assemblée à sa première décision. Un partisan de la résistance la voulait exterminatrice et désespérée, même suivie d'une expatria-
tien générale : ce fut un argument de plus pour la soumission.
La salle devint un théâtre des passions déchaînées; les injures se mêlèrent aux débats; on se frappa, et peu s'en fallut que les députés ne s'entr'égorgeassent. Au milieu du désordre , 57 voix contre 40 décidèrent qu'il fallait se soumettre et accepter les conditions des plénipotentiaires. La minorité laissa éclater sa colère ; plusieurs officiers de la bourgeoisie brisèrent leurs épées dans la salle et pleurèrent comme des enfants. Dans ce tumulte, l'assemblée arrêta une déclaration qu'elle adressa aux syndics et par eux aux plénipotentiaires : elle annonçait que les Citoyens, Bourgeois, Natifs, Habitants et Sujets, ne pouvant plus envisager comme leur patrie une ville privée de sa hberté politique et occupée par des troupes étrangères, iraient chercher sous un autre ciel une terre où ils pussent respirer en paix l'air de la liberté. Malgré le trouble, on prit soin des poudres, et l'on remit en liberté les otages.
La soumission décrétée rempht de fureur les citoyens armés; ils donnent des marques de désespoir et exhalent leur rage contre les chefs qui les abandonnent , disent-ils, après les avoir trompés, déshonorés, exposés à la risée de l'Europe. Les soldats débandés ne con-
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naissent plus ni frein ni discipline. Tout est désordre , bruit, désolation; mais pas un de ces Représentants courroucés ne porte la main sur la personne ou les propriétés d'un seul Négatif.
Les principaux Représentants, Clavière, Du Roveray, le syndic Dentand, président de la Commission de sûreté , et vingt et un autres s'assurent d'un bateau et s'éloignent, à force de rames, au milieu d'une grêle de balles que leurs anciens amis font pleuvoir sur eux pour se venger de l'assemblée. Un brigantin français les poursuit. Près d'être atteints , Clavière et ses amis se jettent à la nage et abordent au bas de la côte de Colo?:nv, abandonnant dans leur trouble un portefeuille indiscret, qu'on remet aux syndics. Bientôt ils sont assaillis par une foule de Représentants exaspérés qui sortent de la ville. Quelques hommes calmes préviennent à grand'peine un crime. « Les démagogues, naguère tout-puissants, écrit un témoin, maintenant errants, poursuivis et dans un triste équipage, offraient une image instructive pour tout ambitieux qui compte sur la persévérance dans les succès et dans la faveur populaires. »
Les troupes françaises, sardes et bernoises firent leur entrée par trois portes , le 2 juillet au matin. La ville
sembla un camp : soldats et officiers bivaquèrent dans les rues; on charriait les barils de poudre de la République pour les jeter dans le Rhône; les citoyens reçurent l'injonction de déposer leurs armes et leurs munitions devant leurs portes et de ne pas sortir de leurs maisons.
Sous la protection de la force militaire, on réintégra les anciennes autorités dans leurs fonctions, et l'on remit toutes choses dans l'ancien état, sans ménagement et sans condition (3 et k juillet 1782). La Commission de sûreté se dispersa.
La main de fer de l'intervention creusa une séparation profonde entre les Négatifs et les Représentants. Ceux-ci repoussèrent toutes les avances des Constitutionnaires modérés, qui désiraient consolider la paix et la République par une réconciliation sincère. D'ailleurs, comme il arrive aux protégés de la victoire étrangère , la morgue exalta les jeunes aristocrates; ils traitèrent avec dédain, même dans les conseils, les magistrats sages par expérience et par caractère. Les syndics Le Fort et Guainier et le sénateur Calandrini, hommes du parti modéré, se virent obligés de demander leur démission. Le vénérable ancien syndic Gédéon Turretini mourut de douleur, peut-être, de voir sa patrie cour-
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bée sous un joug. Doué de rares talents , ornement de Tacadémie par son érudition et la connaissance familière de beaucoup de langues, il déploya dans la magistrature une aptitude singulière aux plus grandes affaires et même aux plus petites. Mais son républicanisme éloigna de sa personne , puis de son convoi, les aristocrates , et sa modération les républicains. Ainsi souvent, aux époques de passions politiques, l'ingratitude seule accompagne le cercueil du sage.
Les plénipotentiaires des trois puissances, les deux Conseils réintégrés et une commission homogène hâtèrent Fœuvre d'une pacification constitutionnelle sur la base de Fédit de 1738. Les plénipotentiaires bernois, pour prévenir les abus de pouvoir et pour maintenir rindépendance de Genève , compromise par l'ambition de la cour de Turin, obtinrent qu'on ajoutât à VJSdit de pacification un Acte de garantie et un Traité de neutralité. Les puissances voisines surtout, fatiguées des agitations peut-être contagieuses de Genève, confinèrent la liberté répubUcaine dans de plus étroites limites et statuèrent des garanties aristocratiques.
Le 21 novembre, sous les yeux des plénipotentiaires étrangers, se réunit, entouré de soldats étrangers et réduit à un tiers par l'ordre des souverains étrangers,
le Conseil général, condamné par ces mêmes étrangers à se prononcer librement sur l'édit. Interpellés nominativement, 411 membres acceptèrent l'édit, 113 prononcèrent un non indépendant. Amnistie générale , à l'exception de Flournoys, Du Roveray, Clavière et seize autres hommes politiques, dont les plénipotentiaires exigèrent l'exil.
Ces diplomates crurent consolider leur œuvre par des lois et des serments. Ils n'oublièrent qu'une chose, l'esprit républicain grandi au milieu des agitations, nourri des idées de Rousseau, et fécond en écrivains, précurseurs et futurs auxiliaires de ceux qui allaient remuer la France.
Sous l'empire d'une constitution imposée et de la victoire du patriciat, en présence d'une garnison étrangère et de l'intervention toujours menaçante , Genève était moins pacifiée que contenue. L'humiliation nationale n'attendait qu'une occasion pour briser le joug. Tout pouvait la fournir.
L'hiver rigoureux de 1788 à 1789 amena la misère et à sa suite une émeute, dans laquelle plusieurs personnes furent tuées. Au fond de l'émeute , on découvrit, comme toujours, la politique. Des démocrates
subjiigés ou bannis correspondaient entre eux de Genève^ de Paris et d'ailleurs, les yeux tournés vers les mouvements de la France. Le gouvernement sentit la nécessité d'une nouvelle pacification. Conçue dans un esprit opposé à Tesprit aristocratique de Fédit de 1782;, celui du 10 février 1789 fut adopté dans le Conseil général par 1,321 suffrages contre 52. Par cette révolution, la magistrature descendit à une popularité caressante. Les concessions faites ne suffirent plus. Les idées et les exigences marchaient rapidement; on peut en juger par les propositions émises dans le Conseil des Deux-Cents et adjoints, le 3 janvier 1791 : c'était de supprimer les dîmes; d'établir l'égalité civile et politique pour toutes les personnes habitant le territoire de la République; de rapporter le décret contre J.-J. Rousseau et de lui ériger une statue.
Dans l'automne de 1792, un événement européen menaça l'indépendance de Genève. La France, ayant déclaré la guerre au jeune roi de Hongrie et de Bohême, se disposait à lutter, par sa promptitude et sa résolution, contre l'Europe coalisée. 20,000 Français envahirent la Savoie sans déclaration de guerre et sans provocation. Berne, toujours bien informée, crut savoii- leur intention de s'emparer aussi du pays de Vaud
pour empêcher les Suisses de secourir Genève. Elle établit promptement un cordon sur ses frontières , et , à la demande de Genève , fit entrer dans cette ville 1,500 hommes de miUce vaudoise. Des troupes zuricoises arrivèrent peu après.
L'occupation de Genève par les Français fut prévenue par l'accélération de ces mesures. La France obtint ensuite , par un traité , que les troupes fédérales évacuassent la ville; elle-même s'engagea à n'entretenir jamais de corps d'armée dans un rayon de dix lieues à l'en tour de Genève.
Une phase entièrement nouvelle dans l'histoire de cette république devait naître de l'influence de la République française. Il existait parmi les Genevois un parti français redoutable par son ardeur et par le talent de ses principaux membres, que l'exil avait conduits à Paris, et entre lesquels Clavière, Dumont, Du Roveray, d'Ivernois, Chauvet, unis de principes et d'action avec Brissot et Mirabeau, semblaient travailler à faire passer Genève sou» la domination française. Clavière, devenu l'un des ministres de la France , se comporta , par inimitié contre l'aristocratie , en ennemi de son pays. A l'intérieur, les têtes les plus exaltées s'inspiraient des discours et de l'exemple des révolutionnaires français.
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Le départ des troupes suisses fit fermenter les passions politiques^ que leur présence avait tenues en respect. L'ardeur des révolutionnaires, les propagandistes français et la force des choses poussaient à Tégalitc absolue. Le cercle ou club de T Egalité et le parti des Egalkeurs dictaient la loi. Ceux-ci imitaient les périlleuses extravagances de la révolution française. Le gouvernement refusa un projet de Constitution fondé sur la base de Tégalité politique et de la souveraineté de la nation. Cette résistance causa une émeute. Le 5 décembre, avant le point du jour, les Egaliseurs, restés armés dans leurs cercles pendant une nuit d'agitation , forcèrent sans bruit le syndic de la garde à leur remettre les clefs des portes de la ville, celles du parc d'artillerie et le poste de l'hôtel du gouvernement. A leur réveil, les citoyens furent étonnés de trouver les portes et tous les postes occupés par des révolutionnaires en bonnet rouge, des canons braqués en divers endroits de la ville , et d'autres bonnets rouges plantés sur des bâtons ou des perches dans presque toutes les places publiques. Au milieu de cet appareil formidable et burlesque , s'épanouissaient les visages contents et gais de ces conquérants de l'égalité, la plupart jeunes gens au-dessous de vingt-cinq ans, dont
beaucoup pliaient sous le poids de leurs armes. Point d'insultes, point de regards menaçants : chacun passait librement son chemin; on entrait en ville, on en sortait sans entrave. Comme il n'y avait eu ni tocsin sonné, ni bruit de tambour, ni décharge de mousqueterie , ce changement d'acteurs et de décorations, opéré en silence, frappait d'étonnement étrangers et Genevois.
Pendant quelque temps , le bon génie national préserva la République du désordre, et le peuple révolutionnaire s'honora par l'amour de l'indépendance genevoise. Des soldats français visitaient en o;rand nombre Genève et encourageaient le mouvement. Un groupe d'entre eux passa devant l'hôtel de ville; une foule de gens en bonnets rouges y étaient attroupés. Un des Français leur cria : « Citoyens, si vous avez besoin d'un coup de main, nous sommes à votre service. » Un Genevois répondit : « Citoyens, passez votre chemin, nou n'avons besoin de personne. »
Un nouvel édit constitutionnel, proposé par les cercles et adopté par le Conseil souverain comme loi fondamentale de l'Etat, inaugura le triomphe de la démocratie absolue. Dès ce moment, les révolutionnah*es se hvrèrent sans retenue à leur goût pour l'imitation de la révolution française et de son langage. Le 28 dé-
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cembre 1792, on battit la générale ; les citoyens, convoqués en armes dans leurs cercles, votèrent à la presque unanimité la destitution du Petit et du Grand Conseils. Cette révolution, dernière conséquence du Contrat social y fut celle de Finsurrection de la nation, retirant a elle tous les pouvoirs qui émanent d'elle et congédiant ses commis.
Sur la proposition des cercles dirigés par celui de TEgalité, le Conseil général institua deux Comités provisoires de 13 membres, Vunde sûreté, Tautre d'administration, qui délibéraient séparément ou réunis. Une Assemblée nationale législative , sans autre attribution, se composait de 120 membres.
Les comités aspiraient à rétablir Tordre; mais, entravés par les aristocrates, ils luttaient vainement contre les exagérés, qui parlaient d'achever une révolution ébauchée seulement. Les clubs auparavant extrêmes ne furent plus que modérés en présence des clubs nouveaux de la Grille, des Sans-culottes et des Marseillais.
Les comités et la grande majorité des Genevois demeuraient attachés à la cause de Tindépendance nationale, tandis que les exaltés, poussés par les soldats français du voisinage et par des émissaires de la France,
demandaient Tincorporation à la grande république , comme complément de la liberté de Genève. Des citoyens de cette ville préparaient à Paris les voies à la réunion. Grenus en était le plus actif, Clavière le plus haineux et le plus perfide.
Le club des Marseillais , fondé par le Genevois Ringler, élève de Robespierre , augmenta les troubles par des chansons, des cris révolutionnaires, des désordres, des violences , et seconda les intentions du gouvernement français. La Convention et ses émissaires mettaient en œuvre des moyens machiavéliques. Dans les murs de Genève, Tirritation réciproque des aristocrates et des révolutionnaires, alimentée par les plaisanteries des premiers, porta leurs adversaires à une vengeance brutale : armés de nerfs de bœuf, ils tannaient les railleurs, suivant Texpression reçue; ils se donnaient eux-mêmes le nom de tanneurs.
Le désordre parvint rapidement à son comble quand on étabht au théâtre le Grand-Club, centrahsation des autres clubs. Ce fut Tinstitution du gouvernement de tout le monde, et surtout des criards et des ambitieux, à côté ou plutôt au-dessus du gouvernement constitutionnel. Bientôt on y censura tous les actes officiels qui portaient quelque trace de modération et de pru-
dence. Des jeunes gens le présidaient et y donnaient le ton. Les décisions du club devenaient des ordres pour les autorités; il citait des magistrats à sa barre ou bien il leur défendait d'assister à ses séances, quoique le public y fût admis. Dans la vaste salle encombrée de monde et à demi éclairée par des flambeaux, on entendait sortir de Fombre des voix sanguinaires : « Non, non, s'écria un énergumène, pas de salut pour la République si la guillotine n'est établie en permanenc sur la place de Bel-Air î » Les galeries se remplissaie de femmes fanatiques ; elles apprirent à ne pas rougir d'entendre des discours ornés avec recherche d'expressions grossières et obscènes. Le Grand-Club était ensemble une école de corruption et un rendez-vous de toutes les petites ambitions, qui espéraient arriver par le républicanisme à un emploi lucratif.
Une circonstance concourut à précipiter le cours de la révolution. Le résident français Châteauneuf, qui tempérait sa mission par sa bienvedlance , eut pour successeur un prêtre défroqué, d'une politique perfide et d'une immoralité scandaleuse, Soulavie. Ami de Marat, mais secrètement vendu, paraît-il, au parti de la contre-révolution en France , il exaltait à Genève la fougue des révolutionnaires les plus exagérés.
Avec l'année 1794. commença une ère sanglante. Des désordres, des rixes, l'assassinat d'un artisan qui refusa le bonnet rouge, une agitation croissante, préparèrent tristement l'acceptation d'une charte nouvelle, fruit d'une année de travail de l'Assemblée nationale. Le gouvernement issu de cette constitution trouvait parfois une ombre d'appui dans le Grand-Club, qui cherchait à le dominer, mais voulait quelque ordre et l'indépendance genevoise. Au contraire le club des Montagnards, qu'inspirait Soulavie, flétrissant du nom d'aristocratie toute autorité hors la sienne, haïssait le gouvernement en tant que gouvernement, l'entravait et songeait à le destituer.
Les convulsions sociales avaient tari les sources de la fortune publique; les familles riches n'étaient guère disposées à payer les frais d'une révolution qui leur enlevait toute sécurité. On proposa un impôt extraordinaire, un emprunt forcé. Le Grand-Club reconnut qu'on n'obtiendrait des riches les sacrifices nécessaires à la patrie que par la terreur. Un édit financier devait être présenté le 19 juillet.
Pendant la nuit qui précéda ce jour, se leva échevelée l'insurrection. Trois bandes de sans-culottes, une soixantaine en tout, s'emparèrent du parc d'artillerie.
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de FHôtel-de-Ville et des portes. Elles arrêtèrent dans robscurité beaucoup d'aristocrates (tout créancier Tétait), et les conduisirent en prison, après avoir préalablement pillé chez eux Targent, la vaisselle et les bijoux. On dépouilla de leurs armes, on injuria, on maltraita, on jeta en prison les aristocrates et les modérés; il y en avait plus de 400 dans le seul grenier à blé de Chante-Poulet.
Genève eut, comme Paris, la Terreur et un Tribunal
révolutionnaire.
Ce tribunal débuta par le procès de onze accusés amenés à rHôtel-de-Ville , au chant de Ça ira. Les juges, armés de sabres et de pistolets, à demi-nus, par une chaleur étouffante du mois de juillet, offraient rimage de la justice de Fou quier-Tain ville et de Couthon. Les défenses libres durèrent près de deux jours. Deux seules condamnations sortirent du premier scrutin. Des vociférations atroces et des cris de mort accueillirent cette sentence. Les Marseillais et les Montagnards réclamèrent le vote à haute voix , menaçant de se faire justice eux-mêmes. Cette intimidation extorqua sept condamnations à mort.
Aux termes de la loi, la sentence fut soumise à la nation convoquée au bastion qu'on appelait le Lycée
de la patrie. Trois mille citoyens reçurent chacun un billet noir et un billet blanc. Une majorité imposante prononça l'absolution des trois principaux accusés. Les Montagnards, placés sur des hauteurs , poussèrent des cris de rage; disciples des septembriseurs, ils menacèrent de mettre le feu à la prison de Chante-Poulet et d'en mitraUler les hôtes. Ils sortirent des rangs avec des intentions hostiles. Du côté de la minorité factieuse régnait l'audace et la soif du sang; de l'autre l'horreur et l'effroi. Dans ce conflit, le Tribunal révolutionnaire, pressé par une députation de la Commission révolutionnaire, se rendit au bastion pour faire cesser l'incertitude , et prit sur lui de livrer à la vengeance des forcenés les trois accusés absous par les votes de la nation. Les sans-culottes les emmenèrent avec les quatre condamnés derrière le bastion. Les sept furent fusillés ensemble par leurs concitoyens, vers minuit, à la lueur de flambeaux.
Des cris de joie sauvages portèrent la terreur dans la cité.
L'indignation produite par ces exécutions sauva la vie à bien des accusés. Quatre moururent encore de la même mort avec fierté. Beaucoup furent condamnés à d'autres peines. La chute de Robespierre effraya les
terroristes et ramena la modération dans Genève. Le Tribunal révolutionnaire fut dissous.
La nation se rallia au gouvernement. A la demande de la plupart des clubs, la Commission révolutionnaire se constitua en tribunal , et sévit avec plus de rigueur contre les perturbateurs de l'ordre que contre les aristocrates. Quatre Montagnards subirent la peine de
mort.
A force d'énergie et de dextérité, on parvint à faire
rappeler Vignoble Soulavie.
L'embarras fmancier était allé croissant durant les troubles. Les cinquante jours d'anarchie avaient seuls coûté à la République cent mille écus de Genève. Une Commission nationale, instituée pour un mois avec des pouvoirs pour établir et percevoir une taxe extraordinaire, osa prendre des mesures arbitraires en apparence, mais commandées par les circonstances, et braver avec un courage patriotique Fodieux de son office.
L'annulation de tous les jugements révolutionnaires guérit une autre plaie (mars 1795).
Une transaction conclue entre les partis comme un pacte de famille , une amnistie complète et une nouvelle charte pouvaient défendre Genève contre les passions politiques et les ennemis intérieurs, mais ne la
défendirent point contre les ruses machiavéliques du Directoire français. Genève, subitement envahie par des troupes, le 15 avril 1798, sans guerre et sans déclaration de guerre, Genève, si grande dans son petit territoire par la vertu de ses citoyens, si glorieuse par le courage de la liberté et par les travaux de Fintelligence, la rivale de Rome par la religion, devint le chef-lieu d'un département français.
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Les deux rives du lac de Zurich sont ornées d'un grand nombre de riches villages dont la blancheur se réfléchit dans son azur. Une population intelligente les habite^ alliant les travaux de l'agriculture et de l'industrie au goût de la lecture et des beaux-arts. Pendant le dixhuitième siècle déjà, l'on voyait des habitants de Kùssnacht, de Staefa, de Richterschweil, de Horgen, de Wœdenschweil, quitter Wieland, Schiller et Gessner, pour les rudes travaux de la vigne; échanger, aux heures de récréation, les instruments de l'atelier contre des instruments de musique, et, à des jours de fête, passer du comptoir sur un théâtre de société.
Ces contrées s'intéressèrent les premières à la cause du répubUcanisme français. Quelques hommes l'embrassèrent avec enthousiasme. On s'entretenait des libertés du pays dans des sociétés et des festins ; on se
demandait où un certain nombre d'hommes choisis parmi les bourgeois d'une seule ville avaient pris le droit de réunir dans leurs personnes le pouvoir législatif, administratif et judiciaire, le privilège de gouverner un canton de 200,000 âmes et de distribuer à leurs familles tous les emplois lucratifs. On hsait avidement les journaux; on chantait les chansons si fameuses dans les fastes de la révolution. Des sociétés de lecture furent fondées dans plusieurs com-munes. La bibhothèque de celle de Stœfa renfermait, outre les écrivains classiques de la Suisse et de l'Allemagne, des ouvrages sur les questions à l'ordre du jour : les Discours de Robespierre, les Discours fleuris de Barrère , surnommé l'Anacréon de la guillotine, des Chants en Uhorineur du Dieu de la nation /rawpaïse. A l'élection d'un nouveau membre on entonnait , sur la mélodie du Psaume CI, un hymne à la hberté , à l'égalité et contre les aristocrates; pour la cérémonie de la réception, on exécutait un chant suisse.
Ces manifestations inquiétèrent le gouvernement, aigrirent les classes privilégiées. Leur mauvaise humeur se traduisit en mesures de police. Le peuple fit entendre des plaintes et redemanda d'anciennes franchises.
Sa voix, celle de quelques amis, les excitations des
sociétés de lecture, portèrent un patriote honnête à se faire l'organe des vœux populaires. Henri Néracher de Staefa, âgé de trente ans, célibataire, potier de profession, sans autre culture que celle qu'il s'était donnée lui-même, composa un Mémoire destiné à être mis sous les yeux du gouvernement. On le lut dans des assemblées à Stœfa, à Meilen et à Wœdenschweil. Elles en adoucirent quelques termes. Les copies se multiplièrent. Néracher, dont la sincérité et la loyauté sont à l'abri du soupçon, s'érigea par devoir de conscience en défenseur du peuple, afin de lui faire rendre d'anciens droits remplacés par des abus, et d'étendre à tous les citoyens les bienfaits d'une constitution enterrée derrière les murs de la ville. Repoussant l'idée d'allumer le feu de la révolution et d'employer des moyens violents, il ne voulut atteindre son but que par l'exposition de la vérité.
Des sept griefs énumérés,les trois principaux concernaient Y industrie, les études et le militaire, et ces griefs, vraiment populaires, se fondaient sur des chartes mises en oubli par l'autorité.
Sous le despotisme industriel des tribus ou corps de métier de la ville, le campagnard devait acheter la matière brute d'un bourgeois de la ville de Zurich, la
travailler et ensuite la revendre à un bourgeois. La fabrication du coton formait l'occupation principale des populations riveraines du lac ainsi que d'autres contrées. Sous peine de confiscation de la marchandise, d'amendes ou même de châtiments corporels, l'habitant de la campagne n'avait pas le droit d'acheter le coton dans un grand marché étranger, mais uniquement d'un seigneur et bourgeois, au prix que celui-ci fixait; il lui était permis de le filer et de le tisser, mais non de le blanchir. Sous de semblables peines, on lui avait interdit de vendre cette marchandise hors du pays, même en payant le droit de péage, ou, dans Tintérieur du pays, à un étranger; il devait la vendre uniquement à un seigneur et bourgeois au prix déterminé par l'acheteur. Le campagnard n'avait pas le droit de faire blanchir et imprimer, pour son usage, la toile fabriquée de ses mains ; il la rachetait d'un marchand de la ville à un prix arbitraire, parfois double de la valeur. Les marchands citadins n'étaient astreints, de leur côté, à aucune condition. De dures lois pesaient sur les manufactures de la campagne , étouffaient le génie industriel et commercial, et réduisaient l'homme le plus heureusement doué à rester un manœuvre, s'il n'avait pas eu le bonheur de naître dans la caste des
bourgeois. Il en était des denrées étrangères à peu près comme des objets manufacturés : il fallait acheter des marchands de la ville le café , le sucre, le tabac. On autorisait, par grâce, les campagnards à fréquenter la foire de Zourzach ; mais il leur était défendu de faire des spéculations, de correspondre avec des étrangers sur des matières commerciales, d'importer dans le canton la moindre marchandise. En cas de litige, le campagnard avait recours à la Commission commerciale, composée de négociants de la ville.
Les citadins possédaient le droit exclusif de vouer leurs fils aux études, La naissance et non le talent déterminait l'aptitude aux sciences. A la campagne, le génie même demeurait enfoui dans une école misérable ; les institutions de la viile lui étaient fermées. (La ville de Berne avait statué de même Texclusion des campagnards.)
Bien qu'il importe à un pays que tous les citoyens aient un égal intérêt à remplir les devoirs militaires^ le talent et le zèle ne conduisaient que lentement quelques habitants de la campagne aux places d'officiers, tandis que la ville fourmillait de lieutenants imberbes et de jeunes capitaines.
Des objets d'une nature politique et les raisonnc-
ments fondés sur l'égalité des hommes et sur les droits de l'humanité trahissaient, dans le Mémoire, une source étrangère.
Cependant le gouvernement n'était pas tyrannique, et la campagne, loin d'offrir l'aspect de la misère, s'élevait, à force d'industrie, même à l'opulence, parce que les personnes et les propriétés, quoique gênées par des entraves, étaient respectées, et que l'habitant de la ville, riche en fonds, prêtait à l'habitant de la campagne des capitaux à un intérêt fort modéré.
Lorsque dans son enceinte de murs et de remparts, au sein d'une vie uniforme, honorable par des vertus domestiques, les magistrats contemplaient l'aisance modeste mais sohde de leur illustre cité, ses nombreux étabhssements de charité enrichis chaque année par des legs, la générosité de sa bienfaisance, ses institutions d'instruction publique, le grand nombre de ses hommes marquants et sa gloire littéraire, leurs cœurs battaient de fierté, et peu d'entre eux se doutaient de l'étroitesse de vues qui régnait au milieu de tant de prospérité.
Quand, par un beau jour, profitant du loisir du dimanche, ils se promenaient le long d'une rive florisrante, qu'ils voyaient une population bien vêtue, des
habitations élégantes de propreté, chaque coin de terre cultivé avec intelligence ; quand ils entendaient d'un rivage à Tautre les cloches s'entre-répondre, et qu'au fond de ce tableau la chaîne des Alpes resplendissait des feux du soleil ; quand ils rencontraient ici la milice sous les armes , là de jeunes garçons s'exerçant à l'arbalète, et que, vers le soir, une chanson nationale, entonnée d'une voix libre et forte, retentissait à leur oreille, ils pouvaient se glorifier de gouverner un pays ravissant et se croire les pères d'un peuple heureux. Dans la ville comme au dehors , le respect de leurs concitoyens augmentait chez eux le sentiment d'une paternelle puissance ; mais cette puissance s'inclinait à son tour devant le seul despotisme qui pesât sur le pays, devant le despotisme intéressé de la bourgeoisie. Depuis la fin du quinzième siècle, les citadins de Zurich maintenaient la maxime que leur ville devait être le siège exclusif du commerce et de l'industrie. Les gouvernants doués de perspicacité gémissaient d'une oppression que la révolution qui s'opérait dans le système commercial et dans l'économie publique des Etats de l'Europe finirait par rendre ruineuse. Mais le plus grand nombre de leurs collègues, au lieu de combattre les préjugés de la bourgeoisie, les flattaient par ambi-
tion ou les partageaient par défaut de lumières. Ces deux mobiles, sans doute, déterminèrent la conduite des Conseils dans l'affaire du Mémoire.
La circulation de ce Mémoire, les démarches faites pour obtenir des signatures, une assemblée de citoyens de quatorze communes pour le signer, inquiétèrent le gouvernement. Il ordonna une enquête et fit arrêter à Stsefa le chirurgien Pfenninger et un boulanger. Pfenninger eut la générosité de prendre tout sur lui et de ne pas trahir le véritable auteur. Bientôt JVéracher et Stapfer furent aussi appréhendés. Les premières arrestations produisirent une fermentation subite dans une partie de la campagne. Des émissaires couraient de village en village ; quelques-uns allaient lisant le Mémoire et le faisant signer.
Des communes, les unes adressèrent à l'autorité des témoignages de respect et de dévouement, d'autres s'abstinrent, d'autres encore appuyèrent les réclamations populaires.
Les craintes du gouvernement apparurent dans les mesures prises pour la sûreté de la ville. On examina, on mit en bon état portes, pont-levis, herses, barrières. Les militaires de tout grade reçurent des instructions. Des patrouilles parcouraient les rues. Les barques qui
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venaient au marché ne pouvant être soumises à une inquisition patente, on chargea des bourgeois de confiance de surveiller sans affectation les arrivants. Dans maint bailliage les fonctionnaires mettaient leurs soins à étouffer le moindre germe de mécontentement ; des pasteurs contenaient leurs paroisses par leurs avertissements ou les faisaient contenir par leurs dénonciations. Le clergé, tout citadin, formait un réseau gouvernemental autour de la campagne.
Tandis que plusieurs baillis cherchaient à calmer, d'autres, et surtout la jeune noblesse, raillaient les tentatives des novateurs. Ils estimaient le crédit des Conseils trop solidement étabU pour être ébranlé par quelques brochures spirituelles. Le gouvernement, disaientils, a pour lui les honnêtes gens et les propriétaires, et contre lui les beaux esprits, les hommes de lettres, les têtes brûlées et les paniers percés.
L'enquête prouva que la plupart des prévenus avaient agi dans des intentions loyales. Ils croyaient permis à des enfants d'exposer leurs intérêts à leurs pères. Les principaux accusés repoussèrent vivement le soupçon d'avoir songé a exciter des troubles. Tous rendirent hommage à la justice, à la douceur du gouvernement, à son humanité, à sa charité dans les calamités publiques.
Ces dispositions et l'attitude pacifique des communes, même de celles où l'agitation avait pris naissance, auraient dû disposer les Conseils à la clémence et à des concessions. Ils redoublèrent de sévérité. L'irritation s'en augmenta.
A la suite d'une enquête qui dura neuf semaines et de débats au sein du Grand Conseil qui durèrent deux jours, Néracher fut condamné à six ans de bannissement, Pfenninger et un autre à quatre ans, un quatrième paya 400 marcs d'argent et fut suspendu pour quatre ans de son emploi; le cinquième des principaux coupables fut exclu pour le même terme des assemblées communales et de toute fonction publique. Les cinq durent payer ensemble les frais du procès. Les autres, assez nombreux, divisés en cinq catégories, subirent de moindres peines. Un parti avait penché pour une plus grande rigueur.
Le nombre des citoyons punis et la sévérité des peines augmenta le mécontentement. Les habitants des bords du lac, principalement dans les communes de Horgen et de Stœfa, convaincus de l'innocence des condamnés, réfléchirent néanmoins qu'ils avaient imprudemment mêlé à une bonne cause nationale des idées révolutionnaires d'emprunt. Ls conservaient un
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souvenir vague de vieilles chartes qui leur assuraient des droits maintenant perdus. Des membres du gouvernement avaient dit, à Stœfa, que si la campagne prouvait par des documents qu'on lui eût enlevé des franchises, Tautorité ne fermerait pas Toreille à ses réclamations. Se plaçant donc sur le terrain du droit, ils en cherchèrent de tous côtés les titres.
Vers la fin du quinzième siècle, un soulèvement contre Toppression s'était terminé par le triomphe du peuple et par une convention perpétuelle, mélange de concessions faites à regrets par le pouvoir et de réserves souveraines enveloppées dans des termes ambigus. Cette convention s'appelait le Prononcé de Waldmann, du nom d'un bourgmestre hautain dont la tête tomba sur l'échafaud, au dénoûment de la révolution. Le souvenir de cette charte, dès lors enfouie dans les archives, sommeilla près de trois siècles dans le cœur du peuple, mais ne s'effaça pas.
On venait de retrouver dans les archives de la commune de Kiissnacht une copie du Prononcé de Waldmann, vidimée officiellement en 1525, ainsi que l'original de la Convention de C appel de 1532. Ces documents étabhssaient d'une manière irrécusable les franchises commerciales et certains droits politiques des
principaux districts du canton et surtout des bords du lac.
Vers la fin de février 1795 , la commune de Kiissnacht fit demander au gouvernement, par trois délégués envoyés au bailli, s'il considérait comme encore valables les documents découverts, ou si des actes subséquents les avaient annulés. Le Conseil secret examina cette demande. Nous lisons dans son protocole du 26 février : « Comme les originaux des chaînes de 1489 sont rentrés dans les mains du gmvernement , Leurs Excellences, après mûre délibération, estiment unanimement que ces chartes, dressées dans un temps de séduction , doivent être considérées comme l'ouvrage d'une violence désordonnée. Aussi dès lors tout sujet loyal s'est-il constamment gardé d'en rappeler le souvenir, et s'en gardera-t-il à jamais, pénétré de reconnaissance pour le bonheur dont le pays jouit par la grâce de Dieu, sous un gouvernement si paternel. Leurs Excellences ne sauraient donc considérer toute proposition ou demande de ce genre que comme souverainement dangereuse et illégale; du reste. Elles continueront de veiller avec un zèle infatigable aux droits et aux libertés qui peuvent contribuer au bonheur de la campagne. »
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Le Conseil secret fit exprimer aux délégués le souverain déplaisir du gouvernement et déclarer que, si eux ou d'autres s'avisaient de soulever de nouveau de semblables questions, on les traiterait comme perturbateurs du repos public.
Dans les temps glorieux de la Suisse, on lisait au peuple assemblé, à de certaines époques, les documents constatant ses droits et ses obligations, et le peuple les scellait de nouveau par un serment. Les rapports des gouvernements et des gouvernés étaient nets et connus de chacun.
Chaque année, au mois de mai, avait lieu, sur la place publique d'un des villages de la grande commune de Staefa, une assemblée générale sous le nom des assises de mai ou assises de la commune. Le tribunal proprement dit se composait de treize membres. Les droits de l'assemblée générale, autrefois plus étendus, se réduisaient maintenant à l'élection de quelques juges et de divers fonctionnaires communaux. A la fin de la séance du 12 mai 1795, le président invita, suivant l'usage , ceux qui avaient quelque proposition à faire à prendre la parole. Quatre vieillards sortirent des rangs et proposèrent qu'on envoyât une délégation de neuf membres à Kiissnacht, pour demander à
cette commune une copie de ses documents, qui concernaient aussi Staefa.
En dépit de la résistance du président, la commune presque unanime exigea la mise aux voix de la proposition et décida l'envoi de neuf délégués à Kiissnacht. Ceux-ci revinrent avec une copie des chartes. Le gouvernement en interdit la lecture publique. Les hommes modérés, les chefs de la commune et les neuf délégués, résolus à n'opposer au gouvernement qu'une résistance passive, se contentèrent de protester. Mais deux jefines hommes parlèrent un langage plus enflammé, et firent appel à ce sentiment de liberté qui soulève toujours les âmes du peuple suisse contre le pouvoir arbitraire.
La commune de Staefa ayant pris connaissance des documents, décida d'adresser au gouvernement la même question que Kiissnacht sur la validité de ces chartes. Elle adjoignit aux neuf délégués précédemment nommés, le consistoire et seize autres membres pour former un comité consultatif.
Horgen unit sa cause à celle de Staefa. Kiissnacht fit faire des copies des documents pour les communes qui en demanderaient.
Le gouvernement, appréhendant une rébellion , or-
donna une enquête et prit ouvertement et en secret toutes les mesures de sûreté. En vain lui donna-t-on l'assurance que Ton ne songeait point à un mouvement révolutionnaire.
En effet, les mutations périodiques dans le personnel du gouvernement eurent lieu sans trouble ; pas un symptôme d'esprit d'insubordination. C'était Theure du pardon; le gouvernement la choisit pour la vengeance. Il enjoignit à la commune (30 juin) de dissoudre son association et son comité. L'assemblée décida par acclamation de s'en tenir à ses décisions précédentes^ au cri de « Tous pour chacun, chacun pour tous! » Peu après elle se retira tranquillement. Des citations furent faites : nouvelle désobéissance.
Le Conseil secret jugea le moment venu d'user de ses pleins pouvoirs pour soumettre les rebelles. 11 retira sa protection à la commune de Stœfa, lui coupa toute communication avec la ville et le canton, lui ferma le marché au blé, défendit de lui vendre du sel, et interdit aux meuniers et aux boulangers des contrées environnantes de lui fournir plus de farine et de pain qu'il n'en fallait pour le strict nécessaire. On retira aux citoyens de cette commune tout secours des établissements de bienfaisance; la ville fut fermée à
ses habitants, l'hôpital à ses malades ; on en expulsa une partie ; on renvoya sur-le-champ les gens de Stœfa domiciliés à Zuri^, maîtres ou domestiques; on invita les négociants à refuser toutes les marchandises provenant de ce village, même celles qui seraient offertes indirectement. Défense, dans tout le canton, de donner à boire ou à manger à un habitant de Stsefa ou de le loger.
Cette dureté fut aggravée par la disette générale et la cherté qui affligeaient la Suisse. Pendant ce temps, une barque chargée de blé appartenant à la ville de Zurich fut assailhe par la pluie et l'ouragan. Les habitants de Staefa lui donnèrent asile, et comme leurs batehers n'avaient plus la permission d'entrer dans la ville, ils l'y firent conduire par des bateliers étrangers.
Simultanément avec ces mesures, le Conseil secret ordonne une levée de troupes. Cet ordre produit une fermentation dans une partie de la campagne. Quelques communes s'assemblent coup sur coup pour délibérer. D'autres demandent des explications. Ailleurs peu de mUiciens se présentent et la foule les honnit, ou bien la levée s'effectue au milieu de scènes déplaisantes. La milice de Meilen répond à l'appel, écoute
avec calme la proclamation du Grand Conseil et les exhortations qui raccompagnent ; mais quand les officiers veulent ranger la troupe^ les rangs se rompent, les soldats courent pêle-mêle, ils crient : « Les lettres ! les sceaux ! nous n'avons pas besoin de garde ! une commune, une commune ! » Tout se débande, les officiers restent seuls avec le bailli.
Les citoyens de Knonau consentent à se réunir sur la place d'armes, mais non à marcher contre Stœfa ni à répandre du sang. « Stœfa, disent-ils, peut avoir tort dans la forme, mais il est dans son droit quant au sens des documents. »
Un bailli délégué par le gouvernement adresse une harangue pathétique aux troupes du Tourbenthal ; il croit voir les yeux se remplir de larmes. Les capitaines demandent ensuite à leurs soldats s'ils obéiront de bon cœur aux ordres du gouvernement. Aussitôt les rangs se rompent avec l'impétuosité d'un ouragan. Les soldats courent au bailli. Des centaines de voix crient à la fois : a Non, nous ne marcherons point contre des frères qui ne nous ont pas fait de mal ! — Nous ne combattrons pas contre nos libertés ! — Nous ne sommes point rebelles ; si nous devons nous battre contre des monarques étrangers, nous obéirons! »
Ailleurs les ordres du gouvernement ne rencontrent aucune résistance.
Pendant ce temps, le gouvernement a recherché l'appui de ses Confédérés en leur parlant vaguement de l'esprit d'innovation, d'erreur, de séduction ; il n'a confessé la vérité qu'à Berne, sûr de sa discrétion, en vertu d'une sohdarité de domination.
Au cas que l'autorité déployât des rigueurs, les trois communes placées à la tête du mouvement, Stœfa, Kùssnacht et Horgen, avaient compté sur la sympathie du peuple des campagnes. Mais dès que le pouvoir prit une attitude d'énergie, la timidité se glissa dans les cœurs, et les agitateurs même cherchèrent à ralentir le mouvement qu'ils avaient imprimé. Dans quelques communes, comme à Thalweil, l'agitation tomba d'autant plus promptement qu'elle avait été factice, excitée et entretenue par le terrorisme qu'exerçait un seul individu, joignant la grossièreté et l'audace à une force corporelle formidable, et soutenu par l'indépendance de l'homme qui n'a rien à perdre.
La gouvernement rassembla les milices fidèles ordonna la formation de quatre corps de troupes et donna le commandement des deux plus importants au général Steiner. Une division bernoise de
2,800 hommes attendait à Lenzbourg, en Argovie. Le dimanche 5 juillet^ pendant le service divin, à Stœfa, on vint annoncer à l'assemblée recueillie l'approche d'une troupe armée. Grande consternation; nul moyen de se défendre, car personne n'avait songé à résister. Quatre notables quittèrent l'église et se rendirent auprès du général. Celui-ci, la menace à la bouche, ordonna d'assembler tous les habitants de la commune dans le temple, pour leur signifier de déposer avant la nuit leurs armes dans le grenier pubhc; en cas de refus ou seulement de délai, il mettrait tout à feu et à sang. A onze heures du matin, par une pluie battante qui dura tout le jour, Steiner fit son entrée à Stœfa à la tête de 17 à 1,800 hommes, sans rencontrer la moindre résistance. Il se fit donner six otages. Rien ne troubla la tranquillité, malgré l'affluence de gens d'autres villages qui remplissaient toutes les auberges. De six habitants de Stœfa que Steiner avait ordre d'arrêter sans bruit, le boursier Bodmer et le juge Dœndliker se présentèrent à la première sommation ; un troisième, gravement malade, gardait le lit; deux avaient fui ; le dernier était absent.
Quelques jours plus tard arriva de Zurich une commission d'Etat. Elle obligea la commune à lui remettre
en créances 250,000 florins pour couvrir les frais de la guerre. Ensuite elle commença une série d'enquêtes. La plupart des citoyens entendus furent Ués de chaînes, embarqués et emmenés à Zurich par petites divisions. On dressa une batterie sur une hauteur; les propos des soldats faisaient entrevoir des exécutions. La commune assemblée dans l'église, que cernait la force militaire, adhéra par son silence à un acte de soumission qu'on lui présenta, et que ses magistrats signèrent avec douleur. Le succès de cette expédition produisit sur les deux rives du lac un effet de moment en moment plus sensible, et prouva pour la millième fois que la pusillanimité humaine donne raison à la victoire. Gémissements du repentir, clémence implorée, supphcations, services offerts, soumission de gens se disant tyrannisés par le peuple, abattement, effroi, désespoir, voilà le spectacle offert par la contrée soulevée. De nouvelles arrestations augmentèrent la terreur et l'obéissance. Les prisons se remplissaient.
Le gouvernement, par une proclamation du 13 juillet, déclara nuls et sans valeur le Prononcé de Waldmann et la Convention de Cappel, en déduisant les raisons de cette nullité. La force ne manque jamais d'arguments.
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Magistrats et citadins croyaient à un grand forfait. A part quelques hommes d'un fanatisme sanguinaire, la plupart de ces maîtres du pays ne péchaient pourtant que par ignorance. Plus des quatre-vingt-dix-neuf centièmes de^ citoyens de la ville ;, la presque totalité du Grand Conseil, la majorité même du gouvernement, n'avaient aucune idée des chartes en question: com- ■^ ment les auraient-ils connues sous un régime de mystère politique ?
Les trois hommes regardés comme les chefs de l'agitation des trois communes les plus coupables furent enfermés, Bodmer dans le Wellenberg, tour qui s'élevait du milieu des flots de la Limmat et où Waldmann avait enduré la torture ; Fierz , de Kiissnacht, et le capitaine Hûni^ de Horgen^ dans la Tour-Neuve. Le Conseil secret chargea des pasteurs « de les visiter fréquemment, de les porter à Vaveu sincère de toutes leurs fautes encolle cachées, puis de les préparer réellement à la mort. Personne ne devait assister à ces visites sans vocation directe. » Ce sont les paroles de l'autorité.
Bodmer, alors âgé de cinquante-huit ans , en présence des pasteurs invités par le gouvernement à sonder ses pensées, ce sont eux qui le disent dans leur rapport officiel, se montra en toute simplicité tel qu'il était,
oppressé par la réclusion, souffrant de ne pas apprendre un mot de sa famille, de ne pas entendre une de ces voix connues. Une tendre mélancolie le saisissait à la pensée de sa femme et du grand nombre de ses enfants et petits-enfants, au milieu desquels il coulait une douce existence. Cette tendresse d'âme s'alliait à une conscience de citoyen aussi ferme que pure. Dans ce qu'il a fait, l'œil de Dieu ne voit aucune mauvaise intention au fond de son cœur ; il en appelle au témoignage de sa vie loyale et dévouée au bien public. Convaincu de la justice des demandes de ses concitoyens, son devoir lui ordonnait de prendre en mains les intérêts de sa commune. Les chartes devaient être observées dans toute leur teneur, et non quelques articles seulement. Rien dans sa conduite ni dans ses discours ne tendait à la révolte. On s'est concerté avec d'autres contrées dans l'idée toute naturelle qu'une affaire commune devait être traitée en commun.
« Une chose nous met dans l'embarras, lisons-nous dans le rapport des pasteurs au Conseil , c'est la constance de Bodmer dans ses sentiments. Depuis que, par vos ordres, nous lui avons laissé entrevoir la possibilité d'une mort prochaine, il parle avec chaleur de son innocence ; il ira, dit-il, à la mort avec la certitude
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de ne Tavoir pas méritée^, laissant au Juge suprême le soin de débattre sa cause. Du reste^ il songe beaucoup plus aux intérêts de sa commune qu'à sa personne. Nous ne trouvons point en lui un fanatique qui aspire à la couronne du martyre. Si la pensée de la mort le préoccupe un moment, il l'interrompt et s'écrie : « Non, (( j'espère que cela n'arrivera pas, et qu'à Zurich, où a l'on n'ôte pas la vie sans de mûres réflexions, même a aux malfaiteurs, on ne répandra pas le sang inno- « cent. » Il fait peu de cas d'une préparation humaine à la mort ; il dit , dans le langage de sa religiosité à lui, que le Sauveur l'a déjà préparé et le préparera encore. » Deux jours plus tard, les mêmes ecclésiastiques disent dans leur rapport final : « Bodmer paraît un peu plus ému, mais son âme n'en est pas moins mâle. Rien n'est changé dans sa conviction : il se regarde comme un grand pécheur devant Dieu; mais la pensée d'un soulèvement contre l'Etat lui est étrangère. »
Les autres prisonniers que les pasteurs laissaient dans l'intertitude sur leur sort probable, suivant l'instruction qu'ils avaient reçue , malgré la diversité de leur caractère et de leur intelUgence, furent unanimes y à repousser l'idée d'un projet de révolte. Quelques-uns déplorèrent les conséquences de leurs démarches, mais
tous protestèrent de l'innocence de leurs intentions, et pourtant les ministres confesseurs ne négligeaient lucun motif de les porter à l'aveu complet de leurs fautes.
Les pasteurs de l'église principale de Zurich, par leur rapport final, surent intéresser le Grand Conseil en faveur de Bodmer. Plusieurs ecclésiastiques de la campagne invitèrent la haute magistrature à user de clémence. Le plus actif des intercesseurs fut un ecclésiastique aussi, le célèbre Lavater. Patriote et répubhcain, il fit courageusement servir sa considération à la défense des victimes désignées. Avertissements ni outrages ne ie détournèrent de recommander publiquement et en particulier la raison, la justice et la modération. La verve avec laquelle, jeune poète, il chanta la patrie, se ralluma sous ses cheveux blancs en faveur de l'humanité. L'opinion s'apaisa. Le Grand Conseil des deux cents commença le 2 septembre et termina le 21 le jugement des accusés.
Bodfïier, reconnu le plus coupable de tous, fut amené au son du glas funèbre de la tour de l'eau sur la place publique, où il entendit lire sa sentence. De là on l'emmena les mains liées. Il traversa la ville avec une contenance fière, mais calme, portant des regards assurés
sur la multitude qui remplissait les rues et garnissait les fenêtres. Arrivé au lieu de Texécution , il s'agenouilla sur réchafaud; le bourreau lui passa le glaive au-dessus de la tête. Le bailli d'Empire, à ce moment, lui annonça que, par grâce singulière, le souverain avait commué la peine de mort en une prison perpétuelle. Les cinq plus grands coupables après lui assistèrent à ce supplice au pied de Téchafaud. Fierz, de Kiissnacbt, fut condamné à la prison perpétuelle, un troisième à vingt ans, les trois derniers à dix ans de captivité.
La fiscalité compléta ces châtiments. Bodmer possédait une fortune de 10,000 florins ; on en prit 4,500 pour les frais militaires. Pfenninger, compromis dans le premier mouvement, n'avait en tout que 3,000 florins; sa contribution fut de 2,000. ffïcm, riche de 37,000 florins, en paya 15,000; un autre 5,000 sur une fortune d'environ 13,000. Les Conseils, cherchant à proportionner scrupuleusement les peines à la culpabilité, ce sont eux qui le disent, combinèrent avec une minutieuse diversité la prison, la confiscation, la destitution, la suspension, les amendes, les verges, le carcan, les admonestations. Le total des amendes fut de 108,000 florins ; les frais militaires s'élevèrent à près
de 200,000. On trouva le déficit de 90,000 florins une charge trop forte pour le trésor. Outre les amendes infligées et 15,000 florins que la commune de Stœfa avait fournis en nature, le Grand Consefl la frappa donc d'une contribution de guerre de 60,000 florins. Elle se trouva hors d'état d'en payer plus de 48,000 ; on lui fit remise du reste et on lui rendit les créances qu'elle avait dû livrer comme hypothèque.
Les Conseils crurent avoir fait un chef-d'œuvre de politique en divisant et subdivisant les crimes et délits des deux cent cinquante et un condamnés^ et en proportionnant si savamment les peines. Ils irritèrent beaucoup de familles et une partie notable du pays. A supposer qu'A fallût punir, un très petit nombre de punitions clémentes et une large amnistie eussent satisfait à la sévérité comme à la prudence.
Après l'exécution des sentences et le départ des troupes, le Grand Conseil s'occupa de calmer les âmes émues. Mais dans le même temps il invita les bafllis, leurs lieutenants et tous les magistrats communaux, à redoubler de vigilance et à dénoncer sans délai à l'autorité compétente toute manifestation suspecte. Les injustes rigueurs apaisèrent tout, excepté les esprits des sujets et la conscience des maîtres.
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Le payis de Vaiid
L'exemple et les principes de la France^ gagnant de proche en proche, ravivèrent, surtout dans les pays sujets, le sentiment d'un ancien malaise. Des soulèvements eurent lieu dans une contrée sujette du canton de Schaffhouse, dans le chef-lieu de lArgovie, sujette de Berne, dans le Bas- Valais, sujet du Haut- Valais, dans les trois provinces sujettes des Grisons, la Valteline, Chiavenne et Bormio ; puis encore parmi les sujets de deux princes ecclésiastiques, Tévêque de Baie et Tabbé de Saint-Gall.
La situation et les griefs de ces divers pays se résument assez bien dans la situation et les griefs du pays de Vaud, soumis depuis deux siècles et demi à la domination bernoise, comme il a été dit à Toccasion de Tentreprise de Davel. Le pays de Vaud et sa popula-
tion offraient, dans leur aspect général, un mélange de bonheur et de délabrement, le caractère de la sujétion allié à quelque fierté, beaucoup d'indifférence et de légèreté unies à quelque esprit d'indépendance, de la misère et du contentement, du mécontentement et de l'aisance, tableau où des rayons de lumière percent à peine de fortes ombres.
On apercevait partout la main de la domination imprimée sur la terre vaudoise. L'esprit de ses habitants en portait la marque. Leur langage était empreint des habitudes de la monarchie : quand ils levaient les yeux vers leur souverain, le gouvernement de Berne, ils pariaient de « prmces » et de « trône ; » des magistrats même acceptaient le rôle de courtisans et brûlaient l'encens de la flatterie jusque dans le temple. Douze bailliages bernois, trois autres alternativement gouvernés par un Bernois et un Fribourgeois, enrichissaient en six ans des patriciens d'une fortune médiocre ou ruinés par les folies du jeune âge. Divisés en trois classes, ils jouissaient d'un revenu annuel qui variait entre 9,000 et 36,000 francs. Le gouvernement, à son tour, percevait au moins 2,100,000 francs, dont un tiers restait au pays et deux tiers allaient à Berne embellir la ville, enrichir des familles patriciennes et
grossir le trésor. Ajoutant les redevances féodales et autres, on a calculé que, vers 1790 et dans les années qui suivirent, le pays de Vaud payait plus de deux millions et demi par an.
Au prix d'une somine si énorme pour un si petit pays, les Vaudois étaient déplorablement gouvernés et traités dédaigneusement. Les baillis investis de la juridiction civile et criminelle, de la haute police et de la police inférieure , de la surveillance du culte et du militaire, chargés de maintenir les droits du gouvernement et ceux du peuple, remplissaient souvent leur office avec rudesse, et se rendaient odieux par une dureté hautaine.
Les routes, hors celles qui conduisaient à Berne, étaient à peine praticables; l'éducation du peuple misérablement négligée. Le revenu du seul bailh de Lausanne surpassait la somme consacrée par le gouvernement à l'instruction publique de tout le pays de Vaud.
Les prérogatives du gouvernement et de la caste dominatrice pesaient sur la vie ordinaire, sur les droits civils, sur la juridiction seigneuriale que possédaient des seigneurs justiciers vaudois, sur le service dans les régiments capitules. L'arbitraire d'une usurpation
souveraine atteignait même les dro.ts, les coutumes et les franchises réservés par le pays et primitivement reconnus.
L'exclusion jalouse des Vaudois de la plupart des bénéfices auxquels ils pouvaient aspirer aussi légitimement que les Bernois, les passe-droit qu'on leur faisait, l'oubli des engagements pris envers le pays de Vaud, l'oubli aussi dans lequel on avait enseveli ses
titres^réveillèrentenfin l'activité patriotiqued'hommes sensibles à ces outrages qu'endurait toute une popula
t.on. Au mois de février 1790, ils firent examiner, dans" les archives de Turin, les anciens documents relatifs aux Etats du pays de Vaud et à ses libertés. La convocation de ces Etats devint le mot d'ordre des patriotes. Mais pendant ce temps la morgue de quelques bailhs et bourgeois de Berne blessait les Vaudois et leurs familles les plus considérées. Un exemple suffit: en 1788, un jeune patricien bernois fit circuler dans une ville du pays de Vaud une liste de souscript'on pour la formation d'un cercle. Il y disait: « Du- « quel (cercle) seront exclus tous gens de métier, « marchands en détail, chirurgiens, etc., avec qui il « n'y a satisfaction à prendre qu'à coups de bâton. » ' Le bailli de Nyon, le célèbre de Bonstetten, signala
jg^il^g^^g^^^i^U^*
là^ÉÊÈlMÊit^^^'^''- ■' "' 'ttiiiMiliifliMiiirililliiMMIi'
toute cette conduite au gouvernement^ sur lequel en rejaillissait Todieux.
Berne imposait aux bailliages où passaient les grandes routes près de la moitié des frais de réparation, exigence arbitraire. La ville de Morges réclama fréquemment, mais fut contrainte de payer, en attendant rexamen de ses griefs. Cette affaire fut reprise au commencement de l'année 1790. Alors vivait à Morges, sa ville natale, un jeune avocat, J.-J. Cart, plein d'esprit et de verve ; sous un ample front brillait un œil noir et vif; sa physionomie annonçait la vigueur du caractère, sur ses lèvres errait souvent un sourire railleur, que remplaçait la gravité quand il fallait défendre la justice ou l'intérêt de son pays. Dans un Mémoire à cmisulter, promptement répandu, il éleva et généralisa la question. Il y montra que le pays do Vaud était passé sous la domination bernoise par un contrat plutôt que par une conquête. «Les serments réciproques, dit-il, sont pour les Vaudois ce qu'est pour les Castillans le sinon, non. Leurs privilèges sont antérieurs au souverain actuel : ils ne les tiennent pas de lui. » Ce langage trouva de l'écho.
Le pasteur Martin, de Mezières dans le Jorat, soutint que les pommes de terre n'étant pas des grains,
ne devaient point la dîme. Accusé d'avoir tenu des propos séditieux, il fut arrêté au milieu de la nuit, conduit à Berne, soustrait à son juge naturel, reconnu innocent, rendu à la hberté et dédommagé. Son retour fut célébré, sur toute la route vaudoise, par des festins, des discours, des salves d'artillerie. L'intérêt général qu'inspira ce pasteur, les brochures qu'on publia, les représentations sévères que firent les villes et le clergé du pays de Vaud, montrèrent combien l'opinion publique était animée contre Berne.
Les premiers triomphes de la révolution française produisirent dans les villes vaudoises des bords du Léman une joie délirante. La fête de la fédération fut célébrée par des festins publics à Lausanne, à Vevey à Yverdon et surtout à Rolle. On y étala les couleurs de la France révolutionnaire et ses emblèmes; on chanta devant une foule de spectateurs les chants enfantés par la révolution; on invita la multitude à fraterniser avec les convives et à recevoir l'accolade républicaine. La femme du bailli de Rolle traversa la place pendant le repas solennel. « Citoyenne, lui cria-t-on, viens boire à la hberté. » Elle répondit: « Je suis dame, je suis libre et je n'ai pas soif.» L'échauffement, le vin, la danse, firent dégénérer quelques-unes de ces
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réunions, et inspirèrent des propos avant-coureurs de la révolte.
Ces fêtes engagèrent un grand nombre de communes vaudoises à faire parvenir à Tautorité souveraine des adresses de dévouement. De la part de Tautorité, elles provoquèrent des mesures énergiques : défense de célébrer des événements étrangers; mise sur pied de huit compagnies d'élite vaudoise; formation près de Berne, d'un camp de milices allemandes. Vers le milieu d'août, sept bataillons d'infanterie et un régiment de dragons s'avancèrent inopinément sur Payerne, ensuite sur Moudon, tandis que les compagnies vaudoises se réunissaient dans un camp près de Perroy, à une demi-lieue de Rolle.
Simultanément avec ces dispositions, le souverain chargea une commission extraordinaire de faire, sur les Ueux, des enquêtes de concert avec les baillis. Sa tache principale était de se procurer des renseignements complets sur la scène de Rolle, et de découvrir les relations séditieuses et les correspondances des villes, des villages et des particuliers entre eux ou avec des pays étrangers. Elle établit son siège a Rolle, ensuite à Lausanne, où la petite armée la précéda. Celle-ci, descendant du Joratvers la ville avec soixante
Pièces de grosse artillerie, avait l'ordre de répandre la terreur par de fréquentes décharges; elle prit autour et au dedans des murs une position menaçante.
Huit des principales villes avaient pris part aux fêtes en. l'honneur de la révolution. Une solennité sevère fut ordonnée pour le 30 septembre. Les représentants de ces villes, désignés par les baillis, sans aucune notification à leurs Conseils, arrivèrent à Lausanne la veille. Le 30, la Commission extraordinaire s'assembla en .pompe au Champ-de-1'Air, grande maison hors d'un faubourg. Les soi-disant délégués s'y rendirent, à partir du château, entre deux haies de soldats, traversant la ville entière. Pendant cette marche, on tirait le canon et l'on sonnait les cloches. Les délégations î^eçurent des admonestations humiliantes. Elles ne laissèrent échapper ni une parole ni un murmure mais emportèrent dans le cœur un aiguillon envenimé! La mesure irritante et non répressive du gouvernement répandit le ressentiment parmi la portion la plus éclairée de la population vaudoise; elle unit la haine des villes, divisées d'intérêt, en la concentrant sur un objet déterminé et sur une offense commune. « Nous venions d'être mis, à la face de l'Europe, au rang des peuples esclaves, ^ a écrit un magistrat vaudois contemporain.
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La Haute Commission romande^ comme on l'appelait^ fit arrêter^ emprisonner ou conduire à Berne, uq certain nombre de patriotes dangereux, les distrayant de leur juge naturel, au mépris des privilèges nationaux confirmés en 1725. Deux d'entre eux, un maître d'écriture et un maître d'école, se virent condamnés à dix ans de travaux forcés pour des propos séditieux. Mais défenses, menaces, enquêtes, châtiments, police, justice, mesures secrètes, démarches pubUques, n'élevèrent qu'une digue impuissante contre le torrent révolutionnaire. Son mouvement, gagnant de proche en proche, entraînait les villes, moins rapidement les
campagnes.
Cependant la campagne aussi subit l'influence des écrits excitants, qui foisonnaient au mépris des prohibitions. On en imprimait aux portes du canton ; on en importait de France et d'Allemagne, parfois des voitures pleines ; on affichait des placards. De tous côtes s'entendaient des propos séditieux.
Parmi les gens qui se laissaient entraîner et ne réfléchissaient pas, la liberté vaudoise singea la hcenec de la France. On chantait ouvertement des chansons françaises d'une lugubre célébrité. On ne se contenta pas de citoyens, on eut aussi des citoyennes. On se ]>a-
rait de cocardes françaises, de rubans aux trois couleurs, ou bien on en décorait l'ours dans les armoiries de l'Etat ; on dansait à Yverdon des rondes nationales à la lumière d'une lanterne tricolore. Le bonnet rouge s'achetait à l'envi à la foire de Vevey, et, dans une partie de campagne, il défigura des hommes et dê^ dames de cette ville. Chez les hommes les plus exaltés la chaleur révolutionnaire s'accrut aux ardeurs de la France; dès l'année 93 l'insubordination augmenta dans quelques villes, surtout à Lausanne. Toutes les manifestations défendues devinrent plus vives. Le succès des armes françaises encouragea l'esprit de révolution parmi les Vaudois. Mais chez la majorité de la nation, et même chez des hommes qui avaient joué un rôle dans les commencements, le règne de la terreur comprima le zèle et attrista l'espérance. Le sort des peuples révolutionnés par la France parut peu digne d'envie aux hommes réfléchis.
Berne ne sut pas profiter de ces dispositions. Infatuée de sa souveraineté, ne pouvant supporter l'idée de partager avec des sujets l'égalité politique, elle récompensa des services individuels et ne fit rien pour la nation; elle frappait des coups d'autorité d'un bras qu'atteignait déjà la paralysie.
Cependant des écrivains vaudois incisifs creusaient incessamment le sol sous cette domination aveugle. Deux surtout, réfugiés à Paris, livraient de rudes attaques aux maîtres qui prenaient le titre de souverains. Les Lettres de J.-J. Cart à Bernard de Murait, trésorier du pays de Vaud, titre dont la seule familiarité parut un symptôme révolutionnaire, furent jugées par le gouvernement de Berne dangereuses pour la sûreté publique. Il en empêcha sans bruit la circulation ; il estima même dangereux d'y répondre. Elles firent leur chemin parmi la population dont elles éclairaient Tasservissement.
Dès Torigine de ces mouvements, l'adversaire le plus actif de l'aristocratie bernoise, et même de toutes les aristocraties de la Suisse, ce fut un homme encore jeune, enthousiasmé dès son enfance des républiques de l'antiquité et de leurs héros, ensuite avocat froissé dans le sentiment de la nationalité vaudoise, toujours ardent patriote à la cour de Catherine H, comme éducateur du futur autocrate de la Russie. Frédéric-César de la Harpe, dont le nom pendant la période révolutionnaire fut simplement Laharpe, né dans la petite ville de Rolle, rêvait pendant ses jeunes années, sur les bords du lac Léman, la liberté de sa terre natale.
Lorsque la grande commotion partie de la France ébranla les vieilles dominations assises sur le privilège, Laharpe, du fond du palais impérial, prépara la chute de l'autorité bernoise sur le pays de Vaud par des écrits divers de forme, de langue, et qui paraissaient en Angleterre, en France, ou s'adressaient directement à son pays. Inébranlable dans la poursuite d'un plan arrêté, en 1789 déjà il rédigea une requête à la place de ses concitoyens, quand il les vit dissiper leur patriotisme en fêtes, en chansons, en démonstrations bruyantes. Il y énumérait les principaux griefs du pays de Vaud et concluait par la demande d'une convocation des Etats. Adressé à trois amis, ce Mémoire fut intercepté à la poste de Berne. Le gouvernement en envoya une copie vidimée à l'impératrice Catherine, en lui demandant, avec la maladresse de la colère, la punition du précepteur de ses petits-fils. L'impératrice sentit sa dignité blessée par cette demande, et accepta la justification de Laharpe. Néanmoins Laharpe, rendu suspect à la cour par d'autres organes, donna sa démission en 1793, et se retira sur le territoire de Genève. Il désira obtenir la permission de visiter sa famille. Le gouvernement bernois ne se contenta pas d'un refus, il décréta contre lui des mesures acerbes. Elles
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Texaspérèrent. Il s'étabUt à Paris. Doué de Fénergie et de la persévérance d'un Romain, nourri des sentiments de l'antiquité que ne tempéraient pas les principes du christianisme,. il fit partout aux dominateurs de son pays une guerre à mort , et chacun de ses écrits leur laissait une blessure cuisante. Emporté par la fougue de rage et du caractère , emporté par la fougue révolutionnaire des Français, il se tint d'autant moins sur ses gardes que son âme était noble et désintéressée. La conscience de ses bonnes intentions l'égara; il pensait n'obéir qu'à l'amour de la justice, quand il cédait à la vengeance ; alors qu'il adoptait le langage et les idées d'une époque funeste, il croyait ne demander que des peines légitimes pour l'oppression qui avait pesé sur la patrie. Les écrits de Laharpe n'étaient pas exempts d'erreurs involontaires; même des ouvrages d'une nature grave coulaient de sa plume avec la rapidité du pamphlet, et en prenaient le ton; ils n'en produisaient que plus d'effet dans un temps de passions excitées. L'influence qu'il acquit, la force et la persistance de sa volonté, la vigueur et la générosité de son caractère, toute cette vie dévouée et sans calcul personnel placèrent, à la tête de la révolution qui se préparait, le nom de Frédéric-César Laharpe.
Un cousin-germain, son ami particulier, ardent comme lui pour la liberté de son pays, Amédée de Laharpe ^ seigneur des Utins et d'Yens, avait été l'ordonnateur de la fête patriotique de RoUe. Lorsque Berne fit faire des arrestations dans le pays de Vaud, Amédée de Laharpe, prévoyant le sort qui l'attendait, se retira en France. Il entra dans le service, et monta rapidement au grade de général de division. Barthélémy , bienveillant ambassadeur de la République française en Suisse , conseilla longtemps au gouvernement bernois d'amnistier de Laharpe d'Yens avant d'en être requis par le Directoire. Berne, opiniâtre dans son étroitesse, ne sut pardonner un mince délit politique à cet homme illustré par sa bravoure que lorsque, par une méprise , la mort l'eut frappé , et que l'armée entière le pleura.
A la fin pourtant, cédant aux représentations réitérées de l'ambassadeur, Berne décréta une amnistie pour les événements de 91 et 92, mais excepta les délits postérieurs. Ce gouvernement se créa sans nécessité de nouveaux ennemis et acéra le ressentiment de celui qu'il voulait particulièrement atteindre.
Frédéric-César Laharpe , mêlant l'acrimonie à l'amour de la liberté, souleva de nouveau les passions
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politiques de son pays par des pamphlets et des écrits quotidiens, dans lesquels son ressentiment secondait, contre son intention, les perfides desseins que le Directoire avait formés à Fégard de la Suisse. Il fit avertir Berne de faire la révolution pour ne pas la subir; le mépris fut la réponse de Torgueil bernois.
A la fin de novembre 1797, Laharpe, à la tête de vingt-deux exilés vaudois et fribourgeois , adressa au Directoire français une pétition dans laquelle il invoquait Texécution de la garantie promise par la France en 1565. A cette époque, le duc de Savoie, Emmanuel- Philibert, avait cédé le pays de Vaud à Berne et à Fribourg , à la condition de maintenir tous les bons us , coutumes et droits de nobles et bourgeois, et des villes, villages et communautés. Charles IX garantit Texécution de ce traité. Après de laborieuses recherches continuées pendant plusieurs semaines, Toriginal du traité se retrouva dans les archives, et le Directoire, par un décret du 8 nivôse an VI, prit sous la protection de la Bépublique française les Vaudois qui réclameraient sa médiation, en exécution des anciens traités. Ce décret, bientôt répandu dans tout le pays, ranima l'ardeur des mécontents et découragea les partisans de Berne.
Cet Etat ne sut ni agir avec énergie ni céder avec
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générosité. Dans son embarras, il décida, le 5 janvier 1798, de faire prêter aux milices vaudoises réunies un serment de sujets fidèles.
Quelquefois les gouvernements, au lieu de guérir lé mal qui atteint les parties vitales de Torganisme social, étouffent les gémissements de la maladie par le bruit d'une solennité.
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Lorsque , un mois après la paix entre la France et r Autriche , un congrès de pacification s'ouvrit à Rastadt (novembre 1797), Bonaparte, chef de la députation française, s'y rendit en traversant les cantons. Le peuple accourut pour contempler les traits du célèbre guerrier. « L'enthousiasme des Yaudois, dit M. Thiers, fut extrême pour le Ubérateur de la Yalteline. De jeunes filles, habillées aux trois couleurs, lui présentèrent des couronnes. Partout était inscrite cette maxime si chère aux Vaudois : Un peuple ne peut être sujet d'un autre peuple. Bonaparte voulut voir l'ossuaire de Morat; il y trouva une foule de curieux empressés de le suivre partout. Le canon tirait dans les villes où il
passait. » .
Une députation, envoyée à Rastadt pour obtenir Tinclusion de la Suisse dans la paix générale, reçut de vai-
nes marques d'intérêt des diplomates allemands, qui se déclarèrent impuissants à lutter contre le colosse * c'est de ce nom qu'ils appelaient la République française. Les délégués du Vorort ne comprirent que trop bien qu'on avait décidé du sort de l'Helvétie à Paris.
De ce centre des affaires de l'Europe arrivaient, depuis quelque temps , des avertissements à la Suisse. Dans plusieurs cantons, des patriciens, dont le patriotisme s'alliait à une intelligence nette de l'esprit du temps, recommandèrent le sacrifice des privilèges aristocratiques. La plupart des dépositaires du pouvoir trouvèrent cette idée gigantesque, inexécutable. Le patriotisme des hommes les plus éclairés, la presse nationale, la sagesse politique, réfugiée dans des journaux étrangers, n'avaient donné aux gouvernements de la Suisse, depuis un quart de siècle, que des avis inutiles. On n'avait pu resserrer le lien fédéral. Maintenant, à l'approche du danger, la vieille défiance de canton à canton et la diversité des intérêts s'opposaient à tout accord de principes et à toute action d'ensemble.
Cependant on convoqua dans Arau une Diète extraordinaire pour adopter des mesures communes. Elle s'ouvrit le 27 décembre 1797 et dura jusqu'au 31 jan-
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vier suivant. Dans l'absence d'une organisation militaire fédérale, elle recommanda aux cantons la coopération à la défense de^ la patrie. Quelques-uns se consolaient déjà par la pensée que Forage qui se formait en France contre la Suisse ne se déchargerait que sur les aristocraties de Berne, Soleure et Fribourg. La Diète espéra imposer aux puissances étrangères et aux agitateurs internes en scellant de nouveau, après cinq siècles d'existence, les alliances confédérales par un serment. On s'imagina guérir le cancer de la Suisse en le couvrant de fleurs. Une solennité fut organisée. L'assemblée des représentants des cantons s'entoura d'une pompe civile et militaire. On prononça de magnifiques discours; aux larmes d'attendrissement succédaient les acclamations du peuple. Dans l'épuisement d'une langueur sentie, mais non avouée, serments, fêtes, luxe d'éloquence, cris de joie ! C'en est fait de la vieille Confédération.
Seconde partie
RÉVOLUTION HELVÉTIQUE
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lA RÉVOLUTION HELVÉTIQUE
Début
L'envahissement de la Suisse entra de bonne heure dans les plans de la révolution conquérante de la France. Le projet de marcher sur Berne, par le pays de Vaud, fut repris à la mort Louis XVL On s'y prépara secrètement , aidé des lumières de Clavière et de quelques Vaudois émigrés. La situation de la France Tobligea d'ajourner l'exécution, jusqu'à ce que quatre années de victoires et la paix de Campo-Formio eurent forcé les puissances européennes à reconnaître la République française. Celle-ci s'entoura d'une ceinture de républiques formées sur son modèle. La Suisse de-
vait compléter cette ligne extérieure de défense contre la vieille Europe monarchique. Bonaparte ne lui accorda donc point de garantie dans le traité de paix avec TAutriche ; il s'aplanit alors déjà le chemin des Alpes par des négociations. Son génie avait marqué THelvétie comme une citadelle et une station militaire sur la carte de ses conquêtes. D'ailleurs , la première coalition dissoute ;, le Directoire ne pouvait sans péril licencier son armée. Pour lui trouver de l'emploi, il fut poussé par sa position à l'invasion de la Suisse et à l'expédition d'Egypte. Le trésor de Berne devait fournir l'argent pour conquérir l'antique pays des Pyramides : longtemps après, on voyait circuler sur les bords du Nil des monnaies à l'empreinte de l'ours.
Le Directoire prépara l'envahissement de la Suisse par l'intrigue , par des émissaires et par l'ascendant des idées françaises. Les révolutionnaires suisses, enivrés de ces idées, mais non traîtres envers leur pays, la plupart du moins, secondèrent les desseins de la France; ils asservirent leur patrie à son influence, croyant l'affranchir; ils ne furent que trop bien secondés par l'opiniâtreté des aristocraties, qui manquaient de la sagesse nécessaire pour émanciper leurs sujets. Le peuple suisse, dans sa majorité, sympathisait peu avec
la révolution française; mais de proche en proche les principes de la liberté constitutionnelle gagnèrent du terrain, même dans la campagne.
La première proposition formelle de reconnaître, dans une des républiques de la Suisse, l'égalité de droit entre les sujets et les autres citoyens, suggérée par le grand tribun Pierre Ochs, remplit de trouble le Grand Conseil de Baie (18 décembre 1797). Elle obtint rapidement la sympathie de toute la population de la campagne dépendante de l'aristocratie industrielle de la cité. Assemblées populaires, délégations des conseils, sociétés patriotiques, discours, brochures, châteaux brûlés comme feux de joie en l'honneur de la Liberté , aboutirent à un changement de constitution et à l'égalité de droits entre toutes lés parties du canton. Les anciens conseils siégèrent pour la dernière fois le 5 février. Cette révolution totale^ mais pacifique, s'accompht sans intervention étrangère, avec le concours prévoyant du gouvernement.
La révolution la plus complète, la plus bruyante, s'accomplit dans le pays de Vaud, L'irrésolution , la faiblesse et les demi-mesures du gouvernement bernois la favorisèrent ; la proximité d'une armée française de 15,000 hommes, que le général Ménard commandait
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dans le pays de Gex", la facilita. Berne , au lieu de concentrer ses forces et d'agir avec ensemble, délibéra mollement, lentement, et résolut de laisser au pays de Vaud le soin de sa propre défense; mais elle nomma commandant des troupes \audoises le colonel de Weiss, muni de grands pouvoirs. Esprit original, écrivain spirituel, qu'égarait la vanité et que l'amour de la popularité rendait mobile et inconséquent , plus occupé de sa renommée que de la patrie, il laissa son épée dans le fourreau, prit la plume et rédigea, non un plan de campagne , mais des brochures et des proclamations. Les ordres réitérés de son gouvernement, les prières et les sommations des officiers rassemblés autour de lui, ne le déterminèrent pas à mettre sur pied les trente bataillons qui, peu de jours auparavant, avaient prêté serment de fidélité, ces laboureurs-soldats, tous armés spontanément, tous prêts à combattre et à mourir pour éloigner du territoire de la patrie une armée moins nombreuse et animée par un motif moins puissant. De Weiss perdit à corriger les épreuves d'une brochure huit jours, équivalant alors à des années.
Des clubs se formèrent dans la plupart des villes vaudoises, à l'exemple du Comité de lîéunion, à Lausanne , qui leur servait de centre. Peu à peu surgit
dans ce chef-lieu un Comité central du pays de Vaud. 11 se mit en rapport avec les généraux français. Ménard promit, au nom du Directoire, de rendre aux Vaudois la liberté et l'entier exercice de leurs droits. Le 23 janvier, on reçut à Lausanne des Instructions pour l'Assemblée représentative de la République lémanique. Leurs auteurs, Frédéric-César La Harpe et Vincent Perdonnet, y suggérèrent l'idée d'une assemblée de députés des villes et communes du pays de Vaud et de la partie romande du canton de Fnbourg, et tracèrent la marche à suivre pour ses premières opérations. Le lendemain, 24 janvier, la révolution éclata. Le pavillon vert portant les mots : République lémanique, liberté, indépendance! se balança aux croisées du Comité de Réunion. Des milliers de cocardes vertes ornèrent les chapeaux ; des chants de liberté retenth'ent, accompagnés des sons des instruments. Ce mouvement électrique se communiqua le même jour aux autres villes. Le Comité central se constitua gouvernement provisoire. Le même jour encore s'organisa une Assemblée représentative provisoire. La force armée était sur pied. Le Comité central en avait nommé le chef, aux applaudissements de la troupe, et les soldats élu les autres ofliciers.
Les baillis furent expulsés ; mais les Vaudois gardèrent la modération dont les premiers Suisses leur avaient donné l'exemple.
La diète était encore réunie dans Arau. Le lendemain du jour où elle solennisa le dernier serment (25 janvier), après avoir entendu de chaleureux discours sur la défense de la patrie et sur la levée d'un double contingent , elle apprit le soulèvement du pays de Vaud et entendit le cri de détresse de Berne. Il ne fut plus question d'une levée générale : on estima que les moyens de défense étaient du ressort de chaque canton. Deux représentants fédéraux arrivèrent à Lausanne; ils parlèrent pendant quelques jours; ensuite ils se retirèrent devant des manifestations révolutionnaires : personne n'obéissait plus.
De Weiss, presque invisible, errait de lieu en lieu. Il disposait encore d'une compagnie de chasseurs. De son quartier-général, il lança une longue proclamation. Ménard le menaça d'entrer dans le pays de Vaud s'il ne discontinuait pas ses projets hostiles au peuple. Il lui envoya son adjudant comme parlementaire : celuici traversant de nuit le village vaudois de Thierrens , le 25 janvier, deux hussards de sa suite, qui insultèrent et provoquèrent deux sentinelles de la garde bour-
geoise, furent tués de coups de feu. « Cette affaire est encore une énigme; on l'attribue avec quelque apparence de raison à Mengaud, » a écrit M. le baron de Jomini, dans son Histoire des Guerres de U Révolution.
Le lendemain, 3,000 Français venus du Chablais, débarquèrent à Ouchy, port de Lausanne. Ménard, traversant le pays de Gex , établit son quartier-général dans cette ville, et dénonça, dans une proclamation la violation du droit des gens, les despotes et les monstres salariés par l'oligarchie. Les représentants fédéraux lui adressèrent inutilement de Berne une note pour l'inviter à évacuer le pays de Vaud. Les Vaudois avaient fait tous les préparatifs nécessaires en vivres et fourrages, en vin et eau-de-vie, pour bien recevoir leurs hbérateurs. Ceux-ci trouvèrent partout des tables dressées; partout on portait des toasts à la grande nation.
De Weiss, obhgé de retirer ses troupes à la hâte, se rendit à Berne, méprisé de tous les partis.
Des arbres de liberté se dressèrent sur les rives du lac et dans les autres contrées.
Le 29, Ménard, se présentant devant l'assemblée provisoire, entouré de son état-major, y fut reçu avec les plus vifs applaudissements. Mais, à peine arrivé sur la terre des Vaudois, il s'y comporta en maître, apposant
son visa et son approbation aux mesures que le comité militaire ordonnait pour comprimer les mouvements contre-révolutionnaires. L'enthousiasme pour la France et le Directoire , qui se mêlait à Tivresse patriotique des Vaudois^ se calma quelque peu lorsque les libérateurs du pays de Vaud^ lui imposèrent un emprunt forcé de 700,000 francs. Bien des communes refusèrent de payer, et l'assemblée provisoire se vit ainsi privée de la satisfaction d'applaudir à leur civisme. Ensuite les Français demandèrent la levée d'un corps de quatre mille hommes pour la garde des villes. On voulut soumettre les citoyens à une contribution pour l'emprunt exigé. Des députés de plusieurs villes et du commerce réclamèrent vivement contre une mesure qui menaçait de ruiner le crédit public. Les Vaudois n'avaient pas entendu changer de maîtres et de proconsuls.
A côté du gouvernement provisoire s'étabUt une de ces assemblées, compagnes ordinaires des révolutions, et qui finissent par les régenter. Une Société populaire des amis de la liberté s'organisa à Lausanne et s'établit dans un temple. La raison et l'extravagance y eurent leurs organes. Peu à peu le langage devint violent. A la fm elle s'érigea en peuple souverain et se
disposa même à casser le gouvernement provisoire. Visites domiciliaires, réquisitions d'hommes et d'argent, musique, fanfares, hymnes guerriers, chansons satiriques, accolades fraternelles aux grands patriotes, aux citoyennes dévouées, on eut tout cet attirail obligé des clubs.
La révolution du Léman empruntait de la révolution française, en même temps que ses principes, son exagération, et, dans les proportions d'un petit pays, ses folies.
Cependant le Directoire français avait trouvé, pour ses desseins sur la Suisse, un homme dont il exploita le talent, les convictions politiques et la vanité, le grand tribun de Bàle, Pierre Ocks, que nous avons vu à la tête de la révolution de son canton. Sous l'inspiration de ses patrons, Ochs, à Paris, rédigea, dans la première quinzaine du mois de janvier 1798, le projet de constitution d'une république une et indivisible, sur le modèle de la république française. Le Directoire y fit des modifications. Les traits fondamentaux de cette constitution unitaire étaient ; l'Helvétie formant une démocratie représentative divisée en vingt-deux cantons, simples départements; le pouvoir législatif ^^.vtagé entre le Sénat et le Grand Conseil ; un Directoire
de cinq membres exerçant le pouvoir exécutif; à la tête du pouvoir judiciaire un tribunal suprême ; dans chaque canton, les trois principales autorités étaient le préfet, le tribunal cantonal et la chambre administrative. Parmi les principes, conquête du siècle, placés en tête de cette charte, était inscrite pour la première fois la liberté illimitée de conscience.
Les hommes les plus clairvoyants et les plus attachés aux souvenirs et aux habitudes de la Suisse, reconnaissaient la nécessité d^une réforme fondamentale selon l'esprit des Suisses du quatorzième siècle. .Mais le nouveau projet, d'origine étrangère, appuyé par des baïonnettes étrangères, heurtait en lui-même toutes les traditions et irritait toutes les susceptibilités nationales. Il n'excita guère l'enthousiasme que des Yaudois. Leur assemblée provisoire l'adopta déjà le 9 février, à l'unanimité, séance tenante, dans un délire patriotique, «après l'avoir mûrement examiné ,» dit la formule de signature.
La révolution, inaugurée par Baie et par le pays de Vaud, s'accompht avec plus ou moins de résistance et d'agitations là où la population était divisée par des inégaUtés politiques : dans les cantons de Fribourg, de Schaffhouse, de Zurichy dans le demi-canton d'A/3-
penzell'Extérienr, en 77??/r^oi'«e, dans le Bas-Valais ; Schwyz n'admit qu'avec peine les habitants de la Marche à la plénitude des droits civiques.
La vieille Suisse n'existait plus. Les anciens Hens étaient rompus ; les anciennes formes brisées. Cependant les nouveaux principes n'avaient encore donné ni consistance aux cantons, ni force de cohésion à l'ensemble du pays. Les armes et l'œuvre du Directoire français allaient rencontrer \me résistance héroique parmi quelques populations et sur des champs de bataille.
Rëisistaiiee et eltute de Berne
Mengaud;, le représentant du Directoire français et de ses sentiments les moins nobles^ cherchait dans les bouleversements des cantons un moyen d'asservir la Suisse à la France. Il ne néghgeait rien pour contrecarrer les mesures conciliatrices. Le gouvernement bernois s'avisa trop tard de faire au peuple longtemps méconnu des concessions incomplètes. Mais lorsque Mengaud exigea , par une note du milieu de février^ qu'il donnât sa démission, ce gouvernement repoussa noblement une telle injure.
Il se tint moins en garde contre la ruse que contre les outrages. Le 4 février était arrivé à Lausanne le général Brune, diplomate autant que soldat. Nommé général en chef de l'armée française en Suisse, il avait pour mission de soumettre Berne et le reste de ce pays par l'art des négociations plutôt que par de grands
efforts mihtaires. Il écrivit lui-même à Bonaparte : « En attendant les troupes de Schauenbourg, je politique et laisse les troupes en repos, jusqu'à ce que le moment favorable pour agir soit venu. » Les mots de justice, de loyauté, de pacification, si doux dans la bouche d'un guerrier, endormirent la vigilance bernoise. Pendant ce temps et pendant une trêve de qumze jours qu'il obtint, il fit venir des renforts, surtout de l'artillerie à cheval, arme inconnue en Helvétie, et il sema des germes d'insurrection parmi la milice bernoise.
La trêve, que le gouvernement ne mit pas à profit pour organiser la défense, énerva la discipline et l'enthousiasme. La plupart des hommes se montraient moins bien inspirés par la prudence de leurs calculs que les femmes par cet instinct de générosité que d'anciens peuples prirent pour une divination : « Périssons, s'il le faut, mais périssons noblement ! » Ainsi parlaient des épouses bernoises. Elles disaient encore à leurs maris : « Partez; si vous combattez, nous combattrons aussi ! )) Et des mères à leurs fils : « Va, mon enfant, c'est pour la patrie que mon sein t'allaita ! » La femme d'un chef se consolait par cette pensée : « S'il est tué, je saurai qu'il s'est dévoué pour une sainte
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cause. » Toutes s^écriaient : c< Point de conférence! la guerre ! la guerre î » Les femmes bernoises se montraient dignes de Favoyer de Steigner, qui disait dans ces conjonctures: «Croyez-moi, U n^y a ni Dieu ni Providence pour des lâches qui n^ont pas le courage de faire leur devoir. ».
Berne, en perdant le pays de Vaud, avait perdu un tiers de ses forces militaires. Elle disposait pourtant encore d^une armée de trente à trente-deux mille hommes, mais pour couvrir quarante heues de frontières. Par rincurie du gouvernement, cette armée n^était point préparée pour la défense de la patrie; on avait même négligé les anciens camps et les anciens exercices, et oublié de mettre à profit les longues années de paix pour le jour de la guerre. Cependant, encore héroïque au moment de sa chute, Berne appela toutes ses forces sous les armes, tandis que d'autres cantons se renfermèrent dans leur égoïsme, et que les mieux disposés mirent sur pied, ensemble, moins de huit mille hommes pour secourir leur fidèle alliée.
Le commandement de toutes les troupes bernoises fut confié au général Charles-Louis d'Erlach, alors âgé de cinquante-deux ans, d'un extérieur imposant, d'une âme courageuse et chevaleresque, qui inspirait
à ses subordonnés amour et confiance. Une santé délabrée paralysait son activité, mais non la constance de son caractère.
Notre intention n'est pas de reproduire ici l'ensemble des mouvements stratégiques des deux armées, mais.de montrer, dans un exemple, l'héroïsme des Suisses à la fin du dix-huitième siècle digne encore de leurs glorieux ancêtres. «Si l'armée bernoise, dit M. de Jomini, eût attaqué sur-le-champ les Français séparés en deux divisions qui communiquaient difficilement entre elles, il est probable qu'.elle les eût accablées l'une après l'autre : une première victoire eût rallié au gouvernement tous les esprits flottants et entraîné la majorité des cantons qui, dans l'impossibilité de reculer, eussent fait de plus grands efforts pour conserver leur indépendance. »
Le plan de Brune était de diriger l'attaque sur quatre points : à l'occident, où il commandait lui-même, et au nord, où Schauenbourg commandait une division de l'armée du Rhin.
Deux opinions divisaient les conseils de Berne. La majorité, composée de vieillards et d'hommes faibles ou pacifiques, se berçait de l'espérance d'éviter la perre; Brune les leurrait encore par de feintes négo-
dations. La minorité^ appuyée par le général en chef et par les officiers les plus intelligents de Tarmée, ne voyait de moyen de salut que dans Toffensive.
Muni de pleins pouvoirs, Théritier de la bravoure patriotique des vieux d'Erlach avait fixé Tattaque au matin du 2 mars. Un revirement dans les conseils, amené par un message diplomatique de Brune, f arrêta. La bonhomie pacifique du parti qui dominait à Berne perdit la patrie. Les Français attaquèrent à rimproviste. Leur succès dans la première journée et la capitulation de Fribourg obligèrent le général bernois à changer la guerre offensive en guerre défensive. Sur la ligne occidentale, la position de Morat n'était plus tenable depuis la chute de Fribourg. Par un ordre reçu de Berne, la division qui occupait cette ville se repha dans la nuit du 2 au 3 mars sur Giiminen, Laupen et Neueneck. Le front et le flanc de cette division se trouvaient ainsi couverts par la Singinc et la Sarine, à trois lieues en avant de la capitale.
La subite retraite de Morat, les nouvelles fâcheuses arrivées d'autres contrées, la situation politique du pays et les continuelles négociations avec un ennemi dont le contact exerçait une influence fatale, développèrent des germes d'insubordination déjà remarqués
dans les précédents cantonnements; des insinuations révolutionnaires et des suspicions se communiquaient aux troupes avec la rapidité d'une contagion. Les soldats accusèrent leurs officiers de trahison. Après quelqiies murmures, la fièvre tomba; tout rentra dans le devoir; les plus mutins ne furent pas les plus courageux. Un ordre du conseil de la guerre prescrivait de défendre les positions de Gûminen, Laupen et Neue^ neck. Il y avait en cet endroit plus de 3,000 hommes, soutenus par de la grosse artillerie. Un désordre fort animé régnait parmi les troupes de Neueneck, à qui l'on avait, en suite d'un malentendu, distribué du vin par baquets; d'ailleurs patrouilles, avant-postes, communications avec les autres corps de troupes, toutes ces précautions furent négligées ou imparfaites.
Brune, fidèle à un système déjà couronné de succès, avait remis le 2, aux négociateurs bernois, un ultimatum.
Le dimanche 4, le Grand Conseil s'assembla pour la dernière fois. Il accepta cet ultimatum, et décréta la dissolution du gouvernement et la nomination d'un gouvernement provisoire. Celui-ci fut élu sans désemparer. Cette dernière séance d'une autorité qui avait régné sur le pays pendant six siècles, non sans fautes
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et sans erreurs^ mais toujours avec dignité, émut les assistants comme la vue de Fappareil funèbre autour du lit d'un père de famille. La plupart des représentants du peuple éclatèrent en sanglots. L'abdication décrétée, Tavoyer de Steigner, qui venait de protester avec énergie contre Fidée d'une capitulation, recueillant dans son àme les sentiments magnanimes des anciens chefs de la république, descendit avec calme et gravité de son trône. Des larmes remplirent les yeux de ses admirateurs et de ses adversaires. Tous les membres se levèrent, comme sous l'empire d'une puissance magique, pour prêter une oreille respectueuse aux dernières paroles de leur chef. Il ne parla plus. Sur le seuil du grand portail, il se retourna une fois encore et jeta un regard de mépris sur l'assemblée qui se déshonorait par son abdication.
Nicolas-Frédéric de Steigner, préparé par de fortes études à la science du gouvernement, porta ses regards, comme homme d'Etat, au delà de l'horizon de sa patrie, et rêva une politique supérieure aux forces physiques et morales de la Suisse. La haine de la révolution attachatout son cœur à l'ancien ordre de choses. c( Périr plutôt que de céder, » dit cette âme puissante enfermée dans un corps chétif. Malgré ses soixante-
neuf ans et sa tête tremblante d'âge, le jour même de l'abdication du Grand Conseil, Steiguer, revêtu de son uniforme et rassemblant ses dernières forces, rejoignit le général d'Erlach.
Sur la ligne du nord, le général en chef ne pouvait pas suivre, à peine pouvait-il concevoir un plan, entravé qu'il était par l'autorité supérieure et par une insubordination presque universelle. Les divers corps changeaient de position à leur guise, ou en occupaient d'autres que celles qu'on leur assignait. Désobéi, presque abandonné, d'Erlach, hors d'état de connaître la situation des troupes et de disposer de la plupart, songeait à se concentrer dans une position plus rapprochée de la ville. La commission militaire le lui interdit, entre autres à cause de la multitude qui demandait à marcher en avant. Elle lui ordonna de maintenir son poste à toute extrémité et même de prendre l'offensive, si les circonstances le favorisaient. Dans cette situation désespérée, il résolut de défendre le passage de la forêt du Grauholz, à deux lieues de Berne, à quatre lieues de Soleure. Il était parvenu, le 4 au soir, à rassembler autour de lui des milices et des volontaires dont le chiffre ne dépassait pas 3,500 hommes, sans compter la levée en masse, troupe de femmes
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et de vieillards armés de hallebardes;, de faux et d'autres instruments. En arrière de ce petit corps d'armée, des auxiliaires d'Uri, de Schwyz et de Claris, plus rapprochés de la ville, déclarèrent que, vu la situation désespérée de Berne, ils devaient songer au salut de leurs propres cantons. Une armée totale, à demi désorganisée, de 17,000 Bernois, se disposait à défendre Fapproche de la capitale contre 25,000 Français aguerris et avides de pillage, que commandait le général Schauenbourg.
Transportons-nous quelques moments vers Foccident, sur un autre théâtre; nous reviendrons ensuite à celui-ci.
Les deux points sur lesquels Farmée française devait diriger ses deux attaques principales, le 5 mars, étaient Neueneck snr la route de Fribourg, et Fraubrounnen sur celle de Soleure.
Neueneck, passage de la Singine, dominé de chaque côté par des hauteurs, fut le point de mire de Taile droite. Cette position enlevée ouvrait au vainqueur la route la plus directe vers Berne. Les miliciens bernois, campés sur la hauteur de la rive droite, après avoir mis en ordre leurs havresacs et leurs armes, passèrent le commencement de la nuit à chanter des psaumes, pensant recevoir dès l'aube le signal de l'attaque . Une
prière ou allocution aux troupes, composée omciellement, fut récitée avant les combats du lendemain.
Le 5, à une heure et demie du matin, le général Pigeon attaqua subitement, par un feu d'artillerie bien nourri, la troupe bernoise, tandis que son infanterie, traversant les flots de la rivière sur un autre point, la prit en flanc. La milice, d'abord troublée, se rallia bientôt, fondit sur l'ennemi, le repoussa, lui enleva son artillerie. Mais, culbutée par de nouvelles forces, elle s'enfuit sur la route de Berne, laissant environ 800 morts, et dans ce nombre des femmes. Le colonel de CrafTenried arriva vers six heures du matin, avec les débris de s^ division, devant les portes de Berne.
A la nouvelle de la prise de Neueneck, se répandit rapidement de tous côtés le bruit que le gouvernement avait vendu le pays. Des cris de vengeance furent poussés contre les chefs et les officiers; les plus lâches criaient le plus haut. Deux officiers supérieurs furent assassinés par une bande de soldats.
Le gouvernement provisoire s'était assemble à trois heures et demie du matin. Le jour venu, le tocsin retentit sans interruption. Les Français, victorieux à Neueneck, quelque temps arrêtés dans un bois par l'habileté d'une compagnie de carabiniers, appro-
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chaient. Plusieurs bataillons bernois, cantonnés aux alentours de Berne, accoururent et se rangèrent en colonne sur la route de Fribourg. Une multitude d'habitants de la ville prirent les armes.
Après neuf heures du matin, le colonel de Graffenried, à la tête de cette colonne forte de 2,300 hommes, repoussa les Français jusque sur la hauteur que sa troupe occupait la veille. A ce moment, un feu vif d'artillerie et de mousqueterie fit pher les Bernois. Mais bientôt leurs chefs, soutenus par les plus braves, se jetèrent dans les rangs ennemis et les mirent en fuite. L'artillerie balaya les ponts; Tinfanterie se précipita de toutes parts sur les fuyards troublés , frappant de la crosse et de la baïonnette. Bataillons pleins d'enthousiasme, levée en masse, vieillards à cheveux blancs, femmes héroïques, forcèrent les vainqueurs de ritalie à fuir au travers des flots de la Singine. On reprit dix-huit canons abandonnés la veille. Le champ de bataille était jonché de cadavres ennemis. On ramena dans Fribourg 400 Français couverts de blessures.
Du côté des Bernois il y eut, dans les deux rencontres, 135 morts et 50 blessés.
Telle fut, au bord de la tombe de la vieille républi-
que, la dernière victoire remportée par ses fils et ses filles. « Victoire gagnée, patrie perdue! » Ce fut la plainte qu'exhala maint guerrier.
Le même jour, sur la route de Soleure, l'armée de Schauenbourg, forte de sa nombreuse cavalerie et de son artillerie volante, marcha dès l'aube vers Fraubrounnen, à trois lieues de Berne. Deux bataillons, avant-postes dignes d'une cause patriotique, firent quelque temps bonne résistance dans trois positions successives. Mais à la fin l'ennemi, si supérieur en nombre, les culbuta l'un après l'autre. Un troisième bataillon qui s'avançait fut mis en déroute par les éclats des obus, phénomène nouveau pour ces milices. La plupart des vaincus qui purent fuir accoururent par la grande route à l'entrée de la forêt du Grauholz. La route de Soleure à Berne forme là un défilé entre des hauteurs boisées d'un côté et de l'autre un bois et un marais. Les Bernois s'étaient embusqués derrière des abattis, d'oii ils firent un feu des plus vifs.
Le général en chef d'Erlach, que nous avons laissé dans cette forêt le 4 au soir, avait, avec son ami l'avoyer Steiguer, passé la froide nuit à la belle étoile auprès des troupes. Lorsque le soleil se leva dans toute sa magnificence: c( Je ne le verrai pas se coucher, » dit
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d'Erlach avec un pressentiment qui n'affaiblit point son courage. La veille de ce jour, Steiguer s'était efforcé d'inspirer aux troupes une ardeur digne de l'héroïsme des vieux Suisses; sa voix s'était perdue au mUieu des vociférations des soldats contre l'ennemi, contre le gouvernement et le général, même contre leurs compagnons d'armes. Ils résistèrent pourtant avec acharnement pendant deux heures et demie. Le journal officiel du gouvernement français parle avec admiration de a ce combat meurtrier, dans lequel les miUces levées en masse, sans expérience et guidées par des chefs sans talents, donnèrent les preuves les plus fortes de courage et de désespoir. Ces braves gens, continue-t-il, dispersés et sans autres armes que des faux et des bâtons, venaient se placer à la bouche des canons et se faisaient écraser par la mitraille. Lors même que, par humanité, les soldats français voulaient les épargner et leur criaient de se rendre, ils se jetaient sur les canons pour empêcher qu'on avançât sur leur patrie. Des femmes même s'attachèrent aux roues pour les arrêter, ou se placèrent devant ces bouches à feu pour en amortir l'effet destructeur. Des flots de sang rougirent le sol de la sombre forêt. Mais la valeur du patriotisme dut céder au nombre et à la tac tique.»
A vingt minutes en arrière de cette station, les Suisses soutinrent une cinquième attaque. Malgré leurs pertes, leur fatigue et le manque de moyens de soutenir leurs forces, ils ne se retirèrent qu'en se battant toujours. Hommes, femmes, enfants, bestiaux paissant dans les prairies, tombaient pêle-mêle sous les baïonnettes, les sabres et la mitraille de l'ennemi. « Je dois à la vérité de dire, écrivit Schauenbourg au Directoire français, qu'il est étonnant que des troupes, qui depuis deux cents ans n'avaient pas fait la guerre, aient soutenu avec valeur cinq combats successifs, et qu'à peine chassées d'une position, elles aient su en prendre une nouvelle. »
Pendant la fuite qui suivit ce combat du Grauholz, le vieux avoyer se plaça sur un vieux chêne couché au bord de la route, pour être vu de ses compatriotes et pour animer leur courage. Steiguer, à l'aspect de l'ennemi qui avançait, demeura longtemps exposé au feu de la mitraille et de la mousqueterie ; il vit tomber à ses côtés un grand nombre des siens. A la fin, il fut entraîné par le flot impétueux de la fuite générale, alors qu'une charge de cavalerie mit fin à la résistance. « Nous avons vu, racontèrent dans la suite quelques hussards français, un vieillard suisse assis au bord de
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la forêt. Son costume était militaire^ mais son air vénérable nous a empêchés de le saisir. »
Berne capitula le jour où s'accomplit la 415^ année de son entrée dans la Confédération. La ville était morne ; des fuyards et des blessés en traversaient seuls les rues. Quelques suicides marquèrent cette journée. On ensevelit en silence les citoyens morts pour la patrie. Schauenbourg garantit la sûreté des personnes et des propriétés, et spontanément le libre exercice de la religion. Son armée entra dans Berne en bon ordre; discipline sévère; peu de pillage; mais aux environs de la ville violences de tout genre.
A cette issue, Tirritation du peuple et des milices devint une frénésie. Plusieurs officiers furent massacrés. Le général d'Erlach, abandonné des siens, entouré de Français, auxquels il put échapper avec peine, prit la route de Thoune, pour organiser au sein des Alpes de TOberland un foyer de résistance. A trois lieues de Berne, dans un village, des bandes de soldats échappés au carnage Tinsultèrent et Tarrêtèrent. D'autres bandes descendaient des montagnes; parmi
elles, des femmes demandèrent impétueusement la mort du général, car il leur fallait une victime. On le garrotta sur une charrette, on le traîna haletant de
soif et de fatigue. Mille voix féminines s'écrièrent: « Qu'il périsse î » Le soldat n'osa d'abord consommer Tattentat. Quelques baïonnettes effleurèrent le héros. A la vue du sang, les femmes se jetèrent sur son corps et le mirent en pièces. Ainsi périt le défenseur de la Confédération vieillie, digne descendant de ce Rodolphe d'Erlach qui vainquit à Laupen, en 1339, Tarmée des seigneurs ligués contre la jeune Confédération.
L^avoyer de Steiguer jeta un dernier regard sur sa ville natale, maintenant asservie, et lui dit adieu pour toujours. Des sous-officiers le conduisirent périlleusement à travers les hordes furibondes. En chemin, il apprit la destinée de son ami qu'il allait rejoindre. Au même instant la calèche qu'on avait pu lui procurer fut entourée des meurtriers encore tout dégouttants du sang d'Erlach. Cent baïonnettes se tournèrent contre sa poitrine ; de rudes mains le saisirent. Le vieillard se tournant avec calme et dignité vers la foule : cf Epargné par les balles de l'ennemi, dit-il, si je suis destiné à périr par la main de mes compatriotes, je ne crains pas davantage cette mort; mais sachez du moins qui vous tuez. » A ces mots il découvrit sa poitrine. L'ordre de T Aigle-Noir flt reconnaître le chef de
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l'Etat^ naguère en vénération dans tout le pays. Les baïonnettes s'abaissèrent ; la horde sauvage ouvrit ses rangs et suivit de ses regards la marche lente de la voiture. On vit même couler des larmes. Steiguer reçut des témoignages de respect dans les cantons qu'il traversa pour se rendre en Souabe.
Des dévouements et des actes plus obscurs méritent aussi une mention. Quelques traits entre beaucoup. Un sénateur septuagénaire, Effinguer, joint l'armée, et, son épée de magistrat à la main, deux pistolets à la ceinture, conduit une compagnie de grenadiers au feu, est blessé et pris. — Cinq Français voient sur le champ de bataille du Grauholz un homme à haute stature respirant encore au miUeu des cadavres. Ils le somment de se rendre. Quoique grièvement blessé, il reprend son fusil, ajuste et tue le premier qui l'approche. Les quatre autres l'entourent ; il en assomme trois à coups de crosse, puis, exténué par ses blessures, étreint le dernier dans ses bras et meurt. — Le matin du 5 mars, un paysan, entendant commencer la fusillade, réunit autour de lui sa femme et ses filles, s'agenouille avec elles, adresse sa prière au ciel, lit un chapitre de la Bible, prend une hallebarde, en distribue à ses compagnes, leur donne sa bénédiction
et les mène au combat, où elles tombent victimes de ce dévouement. Partout des femmes héroïques!
Cinq jours de lutte, le combat de Neueneck et la victoire si chèrement payée par les Français venaient d'apprendre à l'Europe et à la Suisse elle-même ce qu'on eût pu attendre des descendants de ceux qui vainquirent à Grandson et à Morat, si l'on eût concentré leurs forces au heu de les paralyser par la discorde. Avec la chute de Berne, toute résistance d'ensemble de ce canton, comme de la Suisse, était brisée.
La victoire promena ses fléaux dans la campagne environnante. Le pillage, l'incendie, le meurtre, des outrages plus cruels encore formèrent son cortège.
Alors aussi les représentants de la nation « vengeresse des droits des peuples, » comme ils disaient, commencèrent à frapper les cantons helvétiques de contributions que leur cupidité transforma en spoliations. Lorsqu'ils pénétrèrent sous les voûtes du trésor tant convoité de Berne, la vue de l'or les enflamma d'une ardeur immodérée. Impatients d'entrer dans d'autres caves, pour n'en pas attendre les clefs, ils firent sauter les portes. Rien n'échappa aux regards de leur avidité. Pour avoir de l'argent comptant, on ven-
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dit à vil prix le vin et les autres provisions de FEtat, même une partie des armes de Tarsenal. On enleva du trésor un peu plus de cinq millions pour l'expédition d'Egypte ; le reste^ après tous les prélèvements opérés par la cupidité, fut conduit à Mayence et à Paris. Le Moniteur estima à vingt-six millions les espèces trouvées dans les caisses de Berne ; le commissaire du Directoire n^en avoua que quinze.
Les caisses publiques vidées, Lecarlier, commissaire du Directoire près de Farmée française en Suisse, accompagné de Rapinat, beau-frère de Rewbell, vint à Berne et, avec de pompeuses paroles contre la- tyrannie, il frappa d'une contribution de quinze millions les gouvernants et les familles aristocratiques des cantons de Zurich, Berne, Lucerne, Fribourg et Soleure. En outre, le clergé de Lucerne, de Saint-Urbain et d'Einsiedeln dut payer un million. On fixa des termes, le premier de cinq jours, le dernier de trois mois. On interdit aux contribuables d'aliéner leurs biens-fonds. On abandonna la perception de cet argent à leurs ennemis personnels. Le commissaire Rouhière imposa aux membres de l'ancien gouvernement bernois une contribution préalable de trois pour cent de toute leur fortune, y compris l'argenterie et les sommes placées
dans les fonds étrangers. Il voulut s'emparer en outre de 500,000 francs, avance fournie par les mêmes magistrats à la chambre administrative dénuée de fonds. Son audace échoua contre la fermeté du président de cette autorité.
A Fribourg, Brune fixa la contribution de guerre à 300,000 francs; Pigeon l'éleva le lendemain à 500,000. Brune avait garanti les propriétés de l'Etat : cependant les caisses publiques et militaires furent enlevées et l'arsenal dépouillé. Rouhière fit sceller puis emporter du trésor de TEtat argent monnayé, argenterie, vaisselle, créances, en tout au delà 1,500,000 francs. Plus de 600,000 francs en argent monnayé sortirent de Fribourg; le pillage et l'entretien des troupes absorbèrent plus du double de cette somme.
Une réprobation universelle flétrit ces extorsions accompagnées de violences. L'ennemi mortel des Bernois, Frédéric-César Laharpe, usant à Paris de son crédit auprès du Directoire, fit réduire des deux tiers la contribution de six millions qu'on leur avait imposée. Simple citoyen alors, tout comme il avait signalé au Directoire les horreurs par lesquels les soldats déshonorèrent leur bravoure, il ne cessa de dénoncer les abus que commettaient les commissaires français ;
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il se fit le défenseur officieux de toutes les parties de son pays. Il écrivit au ministre Talleyrand, au directeur Merlin^ à Jean Debry^ «le représentant du peuple, a l'ami de tous ceux qui aiment la liberté. » Il adressa au Directoire même cet avertissement : « Il est utile « que le Directoire exécutif sache que les vampires qui « suivent les traces de ces braves soldats qui ont excité « notre admiration par leur courage et leur discipline, c( semblent avoii' pris à tâche de faire maudire la lice berté et de créer des réactions... Les suites les plus « funestes résulteraient de toutes tentatives ultérieures (( dans un pays où les enfants de douze ans sont armés « et où les femmes savent mourir à cpté de leurs « époux . »
« Quels que soient les reproches qu'on put chercher (( à adresser aux habitants de la Suisse, » a écrit un historien militaire français, le comte Mathieu Dumas (i), « ils ne pouvaient être assez graves pour contenir « l'indignation qu'éprouva toute l'Europe lorsque, sous « les prétextes les plus dérisoires, au nom de la liberté « dont on allait violer l'asile, sous l'apparence d'une c( protection mensongère, le Directoire brisa les nœuds
1 Vrécis des événements militaires, I, 428, 42V.
« de l'alliance perpétuelle, renversa des gouvernece ments vantés pour leur sagesse, qu'attestaient l'aia sance et le bonheur de tous les citoyens ; lorsqu'on c( vit d'odieux proconsuls s'emparer des caisses puce bliques, envahir les propriétés particulières, porter « le fer et l'incendie chez un peuple de pasteurs, et « ensevelir sous des décombres l'égalité et la démoce cratie avec les seuls hommes qui aient réellement ce professé la religion dont ces sycophantes se disaient
ce les apôtres C'est à cette époque, c'est le jour de
ce l'invasion de la Suisse que le prestige des espérances <e qu'avait su propager le Directoire s'évanouit entièrece ment. Il accrut sa domination, mais il perdit son inee fluence qui lui avait facilité tant de conquêtes ; la ce France n'avait alors qu'un point où elle put être ce frappée, et le Directoire le présenta sans défense aux a coups de ses ennemis. »
ce Dès lors, » dit un autre historien des guerres de la révolution, M. le baron de Jomini, ce tous les hommes ce d'Etat prévirent la chute d'un gouvernement qui ne ce prenait pour règle de conduite que ses caprices, et ce qui prétendait régir toutes les nations avec la baïoncc nette. »
En épuisant les caisses publiques de la Suisse par des
spoliations, les ressources du peuple par des réquisitions sans mesure, le gouvernement directorial priva des conditions de vie, de force et d'action, le régime unitaire qu'il fonda sur les ruines de Tancienne Confédération.
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La constitution unitaire divisa la Suisse, qu'elle était destinée à réunir en corps de nation plus compacte. La majorité des Etats confédérés Taccepta. Dans d'autres, une lutte s'établit entre les nouvelles autorités et le peuple. Ailleurs encore, il y eut une opposition presque unanime. Sous la protection des baïonnettes étrangères, les cantons timides ou favorables envoyèrent leurs députés à l'hôtel de ville d'Arau , siège du gouvernement. Les deux Conseils se constituèrent, puis proclamèrent sons la protection d'un corps de grenadiers français, l'indépendance de la nation suisse et sa formation eu République une et indivisible, démocra"
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tique et représentative. Ces Conseils représentaient dans une faible proportion les lumières répandues en Suisse : en grande majorité, les intérêts de la révolution, la haine de Tancien régime, les passions politiques. Le Directoire fut néanmoins composé de cinq hommes éclairés, recommandés par la modération de leur caractère. Capables de gouverner un peuple pour son bonheur dans des circonstances moins difficiles, ils se virent chargés des destinées d'un pays en dissolution, en partie armé pour la résistance , dominé enfin par des volontés étrangères qu'appuyaient près de 30,000 baïonnettes. A Fexception du Léman, presque partout malaise et mécontentement ; à Torient et au midi, fermentation, discorde et anarchie; au centre, foyer d'une guerre prête à éclater.
La révolution française avait ébranlé le sol de l'Europe, mais non celui des vallées ceintes de hautes montagnes, berceau de la Confédération. La pauvreté les habitait, mais avec elle le bonheur qui naît de l'indépendance. Le peuple aimait jusqu'aux imperfections de son état social , parce qu'elles tenaient à ses habitudes; il aimait, disait-il, sa constitution comme une mère qui le rendait heureux depuis des siècles. 11 restait volontiers soumis à l'autorité des mêmes familles,
dont les noms lui rappelaient sa gloii^e. Il subissait docilement l'empire des prêtres, regardant comme le premier de ses biens la religion qui le consolait sur la terre et lui ouvrait les portes du ciel. Les Etats démocratiques venaient d'aiUeurs de donner la liberté à leurs sujets.
Assoupies quelques jours par les assurances caressantes de Brune, les peuplades des petits cantons se réveUlèrent lorsque les proclamations de Lecarlier et de Schauenbourg les sommèrent d'accepter la constitution helvétique. Elles s'indignèrent de ce que des étrangers prétendaient leur apprendre la liberté, à elles, hbres depuis cinq siècles, et importer comme un fruit nouveau l'égalité au sein de leurs démocraties. Lorsque les ministres des autels, armés des anathèmes de Rome, dirent que le livret (nom populaire de la constitution) tendait à la destruction de la religion et de la liberté, à l'introduction de la hcence et de la tyrannie, l'opinion publique de ces pâtres devint de la colère. Vieillards, femmes, enfants, se préparèrent à soutenir une guerre sacrée. La sainte Vierge d'Einsiedeln fit des miracles.
Si des prêtres, redoutant une nation hostile au sacerdoce, échauffaient les imaginations par des apparitions
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et des oracles, on voyait aussi chez le peuple Famour pur de la religion exalter Famour pur de la patrie. Le 7 avril, toute la population du Bas-Unterwalden, précédée d'un grand crucifix et accompagnée de ses curés, se rendit à Wyl, au bord de TAa, sur une pelouse ombragée par des tilleuls et des hêtres, témoins séculaires des assemblées souveraines. Elle se mit à genoux et implora la lumière divine. Un orateur assura que le livret, conçu dans l'enfer, avait été élaboré par Luther et répandu par Calvin. Un autre lut une antique prophétie qui montrait le jeune berger terrassant le géant avec une fronde, le petit peuple de pâtres terrassant la grande nation avec le rosaire. D'autres orateurs sacrés excitèrent les esprits par d'autres images. Le peuple ainsi enflammé, les prêtres l'invitèrent à grands cris à rejeter la constitution. Le landammann, appuyé sur l'épée, insigne de son autorité, confirma l'opinion des ecclésiastiques. Alors la multitude, la tête découverte, les bras étendus vers l'image du Sauveur, jura de sacrifier corps et biens, sang et vie, pour la défense de la religion catholique et de la liberté, à l'exemple de ses ancêtres endormis au Seigneur. On déclara traître à la patrie et justiciable du tribunal criminel quiconque garderait chez soi la constitution helvétique ou un
journal favorable à la « nouvelle forme de religion, » ou qui en ferait lui-même l'éloge. Tous retournèrent en procession dans leurs foyers, le rosaire à la main et criant : « La religion de nos pères est notre constitution, et la croix notre arbre de liberté ! »
Uri et Schwyz prirent des résolutions semblables.
Un arrêté de Schauenbourg interdit toute communication entre les cantons réunis à la République helvétique et les cantons réfractaires. Cet arrêté est du 21 avril, jour où le gouvernement de la nouvelle Helvétie se constitua dans Arau.
La crainte du joug français et l'interdiction des relations commerciales indispensables à la vie soulevèrent, au berceau de la Confédération, les autorités et le peuple. On appela toute la miUce sous les armes. Jour et nuit dans les atehers on réparait des fusils, on fondait des balles, on fabriquait des cartouches, on armait de rayons de fer les étoiles du matin, ces formidables massues garnies de pointes. Le Bas-Unterwalden, les petits districts de Sargans, Gaster, Uznach et de la Marche, récemment émancipés, Schwyz surtout, la campagne de Lucenie aussi et les bailliages libres de l'Argovie, mirent en peu de jours sur pied une armée de près de 10,000 hommes, la plupart enflammés d'en-
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thousiasme. Le Haiit-Unterwalden s'y joignit plus tard. Uri, vorort de la Suisse primitive, ballotté par le désaccord de ses chefs, se crut suffisamment défendu par ses montagnes colossales et par les dangers de son lac ; il ne s'associa point au plan de guerre offensive adopté par ses confédérés.
On forma trois corps. L'aile droite, sous les ordres de Paravicini, de Claris, s'appuyait sur l'extrémité méridionale du lac de Zurich. C'est là que Schauenbourg dirigea ses forces, fidèle au principe de la tactique française d'obtenir sur un point quelconque un avantage décisif. Près de Wollerau et de Richterschwyl, la lutte fut sanglante; les balles des carabiniers suisses jonchèrent le champ de bataille de cadavres ennemis. Le commandant français avoua n'avoir jamais vu de combat plus opiniâtre : « Tous ces Suisses, dit-il, se sont battus comme des Césars. » Mais la mort d'un capitaine de Claris, et Paravicini mis hors de combat, décidèrent du sort de la journée. Les Claronnais et tous les auxiliaires quittèrent leur poste. Les vainqueurs occupèrent aussitôt Wollerau et Pfœffikon, au pied de l'Etzel, montagne par où une route conduit dans le canton de Schwyz.
Une colonne de Français et de Lucernois au service
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du gouvernement helvétique venait de s'emparer de Kiissnacht. Elle pouvait marcher sur Schwyz par la vallée de Coldau, ou se jeter dans le canton de Zoug. Le corps d'armée de Schauenbourg menaçait la frontière septentrionale de Schwyz. Ce petit pays, presque réduit à lui-même depuis la disparition des auxihaires, entreprit une lutte contre la puissance devant laquelle l'Europe tremblait : 4,000 hommes avaient à défendre une hgne de près de vingt lieues.
Les Schwyzois, impatients d'en venir aux mains, solhcitèrent du Conseil qn' Aloïs de Réding se mît à leur tête. Il accourut. Revenu jeune du service d'Espagne avec le grade de lieutenant-colonel, Réding était dans sa trente-quatrième année lorsque ses concitoyens confièrent à sa valeur la destinée de la patrie. Une stature svelte et pourtant mâle, une tenue noble, des yeux bleus ombragés par des cils blonds comme sa chevelure, un regard plein de bienveillance et de loyauté, l'agrément de ses traits, la fermeté du caractère exprimée par ses lèvres minces et serrées, l'art de captiver les campagnards, un courage incontesté, la sincérité de son patriotisme, tout cet ensemble lui conciliait l'affection et la confiance du peuple. Celui-ci, 500 hommes d'Un et les habitants de deux
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villages de la frontière, occupèrent par petites troupes les défilés essentiels, résolus de se battre jusqu'à la dernière goutte de leur sang.
La situation désespérée et les malheurs des derniers jours exaltèrent jusqu'à l'enthousiasme le courage de la peuplade de Schwyz. Elle implorait de la faveur du ciel, non pas des miracles, mais une mort digne de ses ancêtres. Vieillards et enfants voulurent être compris dans cette consécration funèbre. Des femmes et des filles, en blouses de berger, la tête ceinte de rubans blancs, prirent des massues ou d'autres armes. Plusieurs s'attelèrent aux canons enlevés à Lucerne, et les traînèrent à Rothenthourm, par les chemins montueux de Steinen et du Sattel. Si quelque lâche tentait de s'échapper, elles le renvoyaient de force sur le champ du combat. Tel se présenta le peuple de Schwyz, résolu de se battre pour les plus grands biens de la vie, la liberté, la patrie et la foi.
Serein à la pensée de la tombe où l'a précédé une épouse tendrement aimée, Aloïs Réding a reçu à genoux la bénédiction de son père et fait ses adieux à sa famille. Armé de l'épée du commandement, il se rend vers son peuple assemblé. « Ghers concitoyens et ca- « marades, dit-il, nous touchons au but. Entourés d'en-
« nemis, abandonnés de nos amis, resterons-nous loya- « lement unis comme nos pères au Morgarten? Voilà « toute la question. La mort nous attend. Si quelqu'un « la redoute, qu'il se retire; point de reproche de notre « part. Ne nous en imposons pas à cette heure. Je pré- « fère cent hommes sur qui je puisse compter, à cinq « cents qui, fuyant au moment du péril, causeraient c( une confusion et feraient sacrifier inutilement des « braves. Je vous promets de ne me séparer de vous « ni dans le danger, ni dans la mort. Nous ne fuyons « pas, nous mourons. Si ce dessein vous plaît, que « deux hommes sortent de vos rangs et prennent ence vers moi un engagement semblable. — Oui, nous le « tiendrons, nous ne vous abandonnerons pas ! » s'écrièrent tous ces guerriers appuyés sur leurs fusils. Deux d'entre eux s'avancèrent vers le chef et lui donnèrent la main.
Dans la nuit du 1" au 2 mai, Réding rejoignit le Conseil de guerre assemblé à Rothenthourm , village situé sur la route de Schwyz à Einsiedeln. Le curé d'Einsiedeln , MaiHanus Herzog, demanda audience. On n'osa refuser. Hautain, ambitieux, d'une éloquence fougueuse, enclin à tous les genres de ruse et de vioence, sans moralité, mais dissimulant ses vices, il
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exerçait sur le peuple un empire sans bornes et faisait trembler les hommes éclairés et considérés qu'il décriait sous le nom de perruques. Ses émissaires parcouraient le canton pour ébranler la confiance du peuple dans ses magistrats et celle des troupes dans leurs chefs. Il se chargea d'occuper, avec six cents hommes de sa paroisse, les défilés de FEtzel , ce boulevard de Schwyz du côté de Zurich. Il demanda un chef; aucun officier ne voulut partager le commandement avec ce prêtre. Lorsque, dans le conseil de guerre, il entendit parler de défendi'e la seconde ligne au cas que la première fût rompue, il s'emporta violemment : « Cette délibéra- « tion, dit-il, est inutile et trahit une vaine crainte. Si « Ton défend Schindelleggi et les autres postes, comme « je compte défendre TEtzel, la victoire est à nous ! » Le 2 mai, vers dix heures du matin, environ deux mille Français parurent devant Schindelleggi, défilé à l'entrée d'une vallée sauvage. Les carabiniers les arrêtèrent pendant deux heures, en attendant un bataillon, qui vint enfin avec deux canons. Les Schwyzois se battirent en héros; les blessés refusèrent de quitter le champ de bataille : mourir pour leur pays leur parut un sort digne d'envie. Entre une et deux heures ils firent taire le feu de l'ennemi.
A ce moment ils apprirent avec consternation ce qui s'était passé sur leur droite, à l'Etzel. Marianus Herzog, arrivé là vers huit heures du matin, exhorta les soldats à rentrer dans leurs foyers et à poser les armes. La résistance était inutile, dit-il, les autres postes ne songeaient point à résister. Il s'enfuit à cheval, entraîna sa troupe et ouvrit aux Français le chemin d'Einsiedeln et de Schwyz.
Une division de deux mille Français, montée par Egeri, occupait la crête de Saint-Jost et toutes les hauteurs jusqu'au Morgarten.
Le principal corps d'armée de Schauenbourg, fort de six mille hommes, pénétrant par l'Etzel jusqu'à Einsiedeln, y demeura pour piller l'abbaye. Une division seulement rejoignit Fressinet, qui déploya des forces considérables dans la plaine de Rothenthourm. Quelques volées de l'artillerie schwyzoise parurent les arrêter. Réding profita de cet instant d'hésitation. Après le feu de ses deux bataillons, il leur donna le signal impatiemment attendu. Malgré la position avantageuse de l'ennemi, son expérience et la supériorité du nombre, malgré la ligne de bouches à feu et de fusils qui vomissaient la mort, les braves de Schwyz, la baïonnette en avant, poussant des cris de joie, tra-
versèrent au pas de charge d'abord, puis à la course, une distance de huit cents pas, et attaquèrent les Français avec une impétuosité qui rompit leurs rangs. Après une mêlée d'un quart d'heure, les ennemis s'enfuirent de tous côtés, beaucoup périrent en fuyant. Des hauteurs du Morgarten ils s'efforcèrent d'atteindre le village de Sattel, pour prendre les Suisses par derrière. Mais là, trois cents auxiliaires d'Uri, arrivés le matin sous les ordres du commandant Schmid, et quelques hommes de Steinen s'opposèrent hardiment à leur marche, et donnèrent à un bataillon le temps de tomber sur leur flanc gauche, suivant l'ordre de Réding. Dès que les Schwyzois furent réunis, ce cri sortit de tous leurs rangs : « Point de lenteurs ; jouons de la crosse ! » La crosse et la baïonnette déterminèrent la fuite des ennemis avec la rapidité de l'éclair. Deux fois ils essayèrent de se rallier ; deux fois les Suisses les culbutèrent. Ceux-ci les auraient poursuivis au delà d'Egeri dans le canton de Zoug, si FEtzel, dégarni de défenseurs , ne leur avait fait craindre une surprise. Pour la seconde fois les Schwyzois, sous la conduite d'un Réding de Biberegg, venaient de s'immortaliser à Morgarten.
Le même jour, après midi, un autre bataillon
schwyzois, venant du Hasli, monta rapidement au col escarpé du Haggen, pour ne pas laisser ce passage à découvert; il venait de faire plus de vingt lieues de pays en vingt-quatre heures, sans prendre rafraîchissement ni repos.
Tels sont les miracles du patriotisme animé par la foi.
Le lendemain, 3 mai, de grand matin, deux colonnes françaises, venant de Zoug et d'Immensée, attaquèrent les Schwyzois, trop disséminés sur les flancs des collines qui dominent Arth. Une division essaya de les tourner par la vallée qui longe le pied du Righi, mais fut tournée elle-même. Les Schwyzois élevèrent en hâte de petits parapets de bois et de pierres derrière lesquels ils soutinrent le combat, malgré leur faible nombre. Chacun se servait de plusieurs fusils que des enfants chargeaient. Au feu précipité des Français, ils répondaient lentement, mais chaque coup tuait son homme. Femmes, enfants, vieillards apportaient du fer, du plomb, même leur vaisselle d'étain, et fondaient des balles en face de l'ennemi. Un homme de Schwyz, n'ayant plus de balles, en demanda inutilement à son camarade. Atteint d'un coup de feu , il retira la balle de sa blessure peu profonde et rechargea son fusil.
« Ces chiens-là, dit-il, me pourvoient mieux de munitions que toi. » Un carabinier, avec une triple charge de poudre, visa un capitaine au milieu de sa troupe et rétendit mort. Sa chute fut le signal de la retraite générale des Français.
On trouva sur les champs de bataille des jeunes gens de quatorze ans. Les prisonniers aussi demeurèrent fidèles à leur dévouement. Les Français les engageaient à demander grâce ; ils les conduisaient au cabaret pour les séduire : rien ne servait; ces braves préféraient la mort. Un d'eux fut contraint de poser les armes. On voulut le forcer à demander pardon en acceptant la Constitution; il haussa les épaules. On le menaça de le fusiller : a Fusillez-moi. » Il se plaça contre le mur et tomba. Une vingtaine de paysans armés furent cernés dans une maison; on y mit le feu. Sommés de se rendre, ils moururent dans les flammes.
A la suite de ces combats et de tant de fatigues, les pertes essuyées, la situation désespérée de la patrie, l'impossibilité de résister à la supériorité du nombre, firent naître chez plus d'un père de famille l'idée d'une capitulation. On représenta que l'antique hberté pouvait subsister avec des formes nouvelles. Ces sentiments reniportcrent. Réding conclut avec Schaucn-
bourg un armistice de vingt-quatre heures pour soumettre au peuple assemblé un projet de capitulation d'après lequel la religion catholique serait respectée, la Constitution helvétique acceptée.
On lut ce projet à la troupe dans la nuit du 3 au 4. La landsgemeinde de tout le canton fut convoquée à Schwyz pour onze heures du matin . Elle fut nombreuse ; on y vit les guerriers de Morgarten et de Rothenthourm armés de fusils, de vieux mousquets, de piques, de massues, d'étoiles du matin. Le peuple entier se mit en prière pour demander à Dieu lumière et assistance. La discussion fut vive, tumultueuse. Aux cris succéda le langage de la raison; à l'image des aïeux morts avec gloire , l'image des femmes, des enfants menacés de la mort. A la fin la tempête se calme; on vote; le rejet de La capitulation réunit à peine cent voix. La force des choses mit ce terme à une lutte où les descendants des héros du quatorzième siècle égalèrent la gloire de leurs ancêtres.
Les Schwyzois ne comptèrent dans ces journées que 236 morts et 195 blessés. La perte de l'ennemi fut plus que décuple. Il s'éloigna de leurs frontières avec respect pour leur valeur. Schauenbourg honora publiquement tant d'héroïsme et sollicita l'amitié de
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Réding. Ce capitaine et ses compagnons d'armes venaient de bien mériter des générations futures : un grand exemple moral est encore plus utile à la postérité qu'une victoire.
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Directoire lielvëtique. Désastre du Bas-Viiteriv aldeu
Tandis que les armes étrangères soumettaient aussi le Haut-Valais^ que des contrées encore hostiles à la Constitution unitaire la subissaient^ et que la dernière résistance se préparait dans le dernier asile de la liberté primitive , les autorités de la nouvelle Helvétie s'essayaient dans Tart de gouverner. On organisa six ministères. La législature se frayait une route nouvelle sur le vieux sol des cantons, où la révolution avait promené son niveau. Elle s'égarait parfois. Elle vacillait entre les intérêts de la révolution et les intérêts moraux , entre l'amour de l'indépendance nationale et les obligations envers l'amitié despotique d'une puissance qui se disait libératrice. La presse, dont le secours avait servi la réforme politique, l'entravait maintenant. Au travers de ces embarras, de grands talents
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se firent jour dans des assemblées que Timitation des assemblées françaises exposait souvent au ridicule.
Le ridicule était le plus petit des maux. Le plus grand pour l'Helvétie, ce fut le despotisme des proconsuls français, qui pesait sur le Directoire et sur toute la République. Le commissaire -ordonnateur Rouhiere , le commissaire en chef Rapinat , aidés de leur acolyte Pommier^ suivirent un système d'extorsions et de spoliations dont la violence n'était égalée que par Taudace de leurs outrages aux autorités helvétiques et à la nationalité du peuple suisse. Ces tyrans, dont le nom est encore aujourd'hui une flétrissure , avaient pris à tâche d'humilier, d'appauvrir et d'irriter la nation et son gouvernement.
Deux directeurs mal vus des autorités françaises , à cause de leur indépendance, donnèrent leur démission. Rapinat poussa l'insolence au point de nommer leurs successeurs. Il fut désapprouvé par ses chefs; l'élection appartenait au Corps législatif. Il élut Frédéric-César Lakarpe y alors à Paris, et le sénateur Pierre Ochs. C'était le 28 juin. Ce jour-là les conseils déclarèrent, par un décret, que. l'armée française avait bien mérité de la liberté du peuple helvétique.
Pendant cette première période, le Corps législatif
prima, c'était son rôle, et le Directoire, malgré la difficulté des circonstances, honora son gouvernement par sa modération , et le principe de l'indépendance nationale par des protestations énergiques.
Dans la seconde période , le Directoire eut la prépondérance. Il se rapprocha davantage du gouvernement français, non par esprit de servilité, mais afin d'obtenir pour la Suisse de plus grands avantages. Le principal était un traité de commerce, inappréciable dans ses conséquences heureuses; il en paya le prix en signant une alliance offensive et défensive , désastreuse pour la Suisse; mais il n'obtint point le traité.
Le neuveau directeur Laharpe marqua bientôt, par l'ascendant de son caractère et de son intégrité politique, la place morale du Directoire au-dessus des conseils, à qui cette autorité devait être constitutionnellement subordonnée comme pouvoir exécutif. Ils adoptèrent une loi organique du Directoire destinée à donner à ce pouvoir une force plus compacte et à imprimer aux affaires une marche plus rapide.
Une loi qui attribuait aux membres des premières autorités des traitements exagérés, d'autres qui blessaient les susceptibilités catholiques ou compromettaient l'existence du clergé , celle surtout qui exigeait
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de tous les fonctionnaires et de tons les citoyens ini serment civique ;, sous une pénalité sévère^ irritèrent les démocraties. Dans les vallées alpestres du centre _, la fermentation augmentait de jour en jour.
Bientôt cependant elle se calma partout, excepté dans le Bas-Unterwalden. A la voix des prêtres, que le peuple prenait pour la voix de la religion, Fagitation populaire allait, pour la seconde fois, faire de ce pays son théâtre. Un triumvirat sacerdotal gouvernait les esprits avec un pouvoir absolu : le curé Kœsli, de Bec kenried, plein de zèle, mais sans cœur; le chapelain Jacob Kaiser, homme pieux, mais ignorant; enfin le plus passionné, le plus ambitieux, le plus actif de tous, Liissi, diacre de Stanz. Liissi, secondé par les émissaires des émigrés suisses, promettait le secours de r Autriche et une attaque de Tempereur pour le 15 août. Ces prêtres et quelques autres, déjà compromis par un commencement de sédition , cherchèrent leur sûreté personnelle dans un soulèvement général. Ils soufflèrent la guerre. La guerre fut résolue, un conseil de guerre institué; dans tous les villages, préparatifs et bruits beUiqueux. De jeunes femmes même s'arment pour affronter la mort à côté de leurs maris; d'autres aident à faire des cartouches, à élever des parapets et
des remparts aux frontières ouvertes. On dresse des batteries, on braque des canons, on enfonce des pieux dans le lac pour entraver l'abordage.
Le Directoire fixa aux rebelles, puis prolongea un terme pour la soumission. Soin inutile. Il n'osa pas leur faire connaître l'alliance conclue avec la France; mais en vertu de cette alliance il les abandonna à la sévénlté de Schauenbourg; il ^invita même à faire marcher ses troupes contre les communes du district de Stanz, et à nommer une commission militaire pour juger comme traîtres à la patrie et sur-le-champ tous ceux des révoltés qui seraient pris les armes à la main. Le sort était jeté : l'ange de la mort planait sur un coin de terre que Dieu semble avoir créé avec amour comme un asile du bonheur et du calme. L'armée de Schauenbourg s'approchait en vaste cercle.
Le conseil de guerre du Bas-Unterwalden, présidé par un ancien magistrat appauvri et sans énergie, recevait ses inspirations de Lùssi. Le diacre de Stanz y assistait armé d'un pistolet qu'il plaçait sur le bureau; il opinait le premier et nul n'osait le contredire; il ordonnait des arrestations et dirigeait les enquêtes. Il prêchait incessamment la guerre, et sommait les conseillers moins belliqueux de ne pas plier comme des
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roseaux au souffle du vent. Du conseil il se rendait au camp pour entretenir le peuple dans une ivresse guerrière, promettant que Dieu ferait des miracles, et que la Vierge protégerait les siens contre les balles des Français. Le peuple crut à ses promesses ; quelques pâtres virent même la mère de Dieu apparaître audessus de la montagne dans une étoile qui descendit vers la frontière. *Einsiedeln et d^autres couvents distribuèrent, sous diverses formes, de saintes amulettes contre les armes à feu et Uarme blanche; le peuple, transporté de joie, les arborait en cocardes ou les attachait à ses habits.
Tandis que les pâtres s'exerçaient aux armes, les yeux fixés sur le ciel, et disaient des rosaires, Lùssi mit en sûreté son argent et ses créances, et le chapelain Kaiser quitta nuitamment le pays.
Un capucin d'un patriotisme original tint une conduite contraire, c'était Paul Styguer , déjà fameux parmi ses compatriotes. Fils d'un paysan de Rothenthourm, audacieux et opiniâtre, il déploya dès son enfance l'art de dominer ses compagnons. Capucin à l'âge de vingt ans, chargé de missions dans plusieurs cantons, il apprit à connaître le caractère et les faiblesses du peuple des campagnes et à le maîtriser. Le couvent
ne pouvait contenir, les châtiments ne pouvaient dompter cette âme de feu, incessamment ramenée au milieu du tumulte du monde. Après la chute de Berne, Styguer n'épargna rien pour susciter des ennemis aux Français et à la Constitution unitaire : il parcourut monts et vallées , il communiqua au peuple l'ardeur de sa haine et une foi fiévreuse; il visita même les pâtres solitaires pour enflammer leur imagination. Après avoir pris part à tous les glorieux combats de Schwyz, il se retira dans un couvent du Tyrol. îl revint dans sa patrie à l'heure où les prêtres instigateurs de la lutte s'enfuirent à la vue du danger. Il parcourait en habit de paysan les vallées de Schv^yz et d'Unterwalden , excitant le peuple par la promesse de miracles, par des amulettes et des saillies. Un jour il visita les trois camps des Unterwaldiens , monté sur un superbe étalon, en uniforme de chasseur, le sabre au côté , un panache au chapeau. Tour à tour soldat et prêtre, il inspectait les postes, disait la messe, et promettait la victoire au nom du ciel et de son sabre. Il annonça 2,000 auxiliaires de Schwyz et de Claris, et une armée autrichienne. Agent, pour les petits cantons, d'une coalition étrangère et suisse, Styguer outrepassa son mandat. Le bruit d'un prochain secours
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de rAutriche provint des imprudentes assurances du général autrichien Auffenberg, qui, de son quartier de Brégenz, entretenait le fol espoir qu'une agression contre les Français serait incontinent appuyée par les troupes qu'il commandait. « Puissions-nous être atta- « qués avant l'arrivée de ce secours! disait le capucin. « Union et courage ! nous chasserons les Français de « toute la Suisse , et au nouvel an nous pèlerons nos « pommes de terre à Paris. » Lâche quelquefois en dépit de son audace, il prédisait qu'au moment de la mêlée il deviendrait invisible, mais qu'il n'en combattrait pas moins pour la religion.
Le conseil de guerre demanda du secours à Schwyz et à Obwalden. Il reçut en réponse des exhortations à détourner du pays une imminente calamité.
La vallée du Bas-Unterwalden s'ouvre vers le midi sur le lac des Quatre-Cantons , à la rive de Stanz. Des barques montées par des Français s'approchèrent trois jours de suite de cette rive pour observer les dispositions des Suisses; chaque fois elles furent repoussées par le feu d'une batterie établie à Kehrsiten. Schauenbourg commandait de 12 à 16,000 hommes aguerris. Les Unterwaldiens lui opposèrent 2,000 bergers répartis sur dix points des frontières , que proté-
geaient ici une palissade, là un rempart, ailleurs un fossé dans lequel on avait conduit l'eau d'une rivière. De leurs huit canons, six défendaient le rivage, deux la frontière du côté d'Obwalden.
Schauenbourg forma trois divisions de son armée : quelques mille hommes arrivèrent par Thoune, l'Oberland et le Brûnig aux frontières d'Unterwalden et occupèrent aussi l'abbaye d'Engelberg. Un second corps marcha sur Stanz par Lucerne et l'Entlibouch. Le troisième se dirigea par le lac sur Stanz. Le 7 et le 8 septembre, l'artillerie fit voler de la rive de Winkel et de Hergiswyl une grêle de boulets rouges contre Stanz et Kehrsiten, sans faire beaucoup de mal. Les bateaux destinés à l'attaque ne purent avancer. De vifs combats s'engagèrent près d'Alpnach, sur le golfe sud-ouest du lac, ainsi que dans la forêt du Kernwald, qui sépare le Haut et le Bas-Unterwalden. Les Français perdirent beaucoup de monde dans ces deux journées. Les Unterwaldiens, tireurs éprouvés, retranchés derrière des parapets, des rocs et des buissons, ne comptèrent qu'un mort et un blessé. Leurs succès encouragèrent les mécontents des cantons voisins. Encore un revers, et l'armée de Schauenbourg s'engloutissait dans le gouflre d'une rébellion générale. Au mépris des au-
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torités helvétiques et des postes destinés à garder la sortie, 200 volontaires de Schwyz et 30 d'Uri traversèrent le lac le 8 septembre.
Schauenbourg, jusqu'à ce jour, n'avait voulu qu'éprouver la force et la position des Suisses. Il fixa l'attaque générale au 9. Dès le point du jour le tonnerre de son artillerie roula le long des montagnes. Ses trois divisions approchaient à la fois. Le combat s'engagea le plus vivement sur la frontière du Haut-Unterwalden, où 600 Unterwaldiens se trouvaient dans la plaine, mais abrités. Attaqués par une grêle d'obus, ils gravirent des collines garnies de buissons et occupèrent une hauteur à une demi-lieue de Stanz. Leurs carabiniers portèrent la mort dans les rangs des Français qui avançaient. Ceux-ci tentèrent d'escalader la colline. Au milieu des décharges des canons, on se battit à la baïonnette; des quartiers de roc voulaient du haut de la montagne; les Français cédèrent, puis revinrent à la charge. Ils redoublèrent le feu de leur artillerie et cherchèrent à culbuter, avec une forte colonne, l'aile gauche; mais ils y rencontrèrent les braves de Schwyz et d'Uri. On les repoussa sur tous les points.
La droite des Unterwaldiens s'appuyait au Rozberg, célèbre depuis l'émancipation de la Suisse. Pour les
tourner, les Français, près d'une cascade que les voyageurs admirent, entrèrent dans le Rozloch, défilé resserré entre des rocs à pic et boisés. Les carabiniers cachés dans les bois les accueillirent par un feu meurtrier ; des blocs de rochers, des pierres, des billots de bois achevèrent le carnage et la déroute ; peu échappèrent, presque tous blessés. Les morts jonchaient la terre.
Les Suisses parvinrent à séparer leurs deux colonnes ; avec un corps de réserve de 5 à 600 hommes, ils auraient remporté la victoire, mais il leur manquait des troupes, un plan, un chef; leurs commandants faisaient l'office de simples carabiniers. A la fin, les deux ailes et le centre de l'armée française s'avancèrent simultanément. Le Rozberg fut pris, l'artillerie suisse réduite au silence; vingt-cinq hommes et douze femmes mordirent la poussière ; le reste s'enfuit à Stanz ou à Buochs. Les Français annoncèrent leur victoire à leurs frères d'armes par l'incendie de la chapelle de Win-
kelried.
Sur le lac, ils firent des attaques pendant plusieurs heures sans succès; leurs trente bateaux, munis d'une formidable artillerie, ne purent aborder nulle part; les défenseurs de la patrie combattirent en désespérés au
milieu des boulets qui sifflaient autour d'eux. Au signal donné par Tarmée de terre, les bateaux touchèrent enfin au rivage. Une nouvelle lutte s'engagea; mais les prodiges de la valeur suisse n'arrêtèrent pas la victoire des Français.
Pendant que tout un peuple se battait héroïquement, Liîssi disait la messe et donnait la communion à des ioldats, même quand ils avouaient n'être pas à jeun, il attendit en angoisse l'issue de la lutte. A la première nouvelle des progrès de l'ennemi, il courut tout pâle à sa maison, s'écriant : « Les jugements de Dieu sont impénétrables; il faut prier sans relâche. » A l'approche des Français, il prit la fuite. Kœsli et Paul Styguer s'enfuirent entraînés par la même terreur.
L'horloge de l'église de Stanz marquait onze heures et demie lorsque les premiers ennemis entrèrent dans ce bourg. Le président du district et un autre habitant se présentèrent à eux un petit drapeau blanc à la main; ils imploraient la clémence du vamqueur. A cet instant, dit-on, un coup de feu imprudent abattit de cheval l'officier de l'avant-garde. Les deux intercesseurs tombèrent percés de balles. La fureur des Français ne connut plus de bornes : le pillage, le massacre, l'incendie, marquèrent tous les pas de l'armée. Des
fuyards se battaient encore dans les prairies, derrière les buissons. Des femmes, des enfants, opposaient aux ennemis une résistance impuissante. Bâtons, massues, haches, faux, tout devint une arme aux mains du désespoir. On demandait grâce; nul ne faisait grâce. Les vainqueurs égorgèrent femmes, vieillards, enfants au berceau. Ils perçaient de leurs baïonnettes des nourrissons sur le sein de leurs mères et les lançaient dans le brasier de l'incendie. Les flammes et la fumée s'élevaient de toutes les habitations.
Le curé sexagénaire Lùssi, celui-là vénérable, implorait dans l'église la miséricorde divine, entouré d'un petit nombre de fidèles. Au moment où il élevait l'hostie, une balle l'étendit mort au pied de l'autel. Un prêtre fut brûlé dans sa maison. Deux autres, sur le lit de mort, venaient de recevoir les derniers sacrements; ils moururent égorgés.
On entendait de toutes parts le vagissement des enfants, les cris des victimes, des coups de feu, le pétillement des flammes, le craquement des maisons qui s'écroulaient. En présence de ce spectacle, des mères et leurs filles étaient, dans les rues, exposées aux plus sanglants outrages : les soldats mutilaient les femmes qui les bravaient, leur coupaient les joues, les tuaient
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à coups de baïonnette ; ordres ni menaces ne les arrêtèrent.
L'humanité se réfugia dans le cœur de quelques officiers. L'histoire doit conserver le nom du général Mainoni et du chef de la légion noire , le colonel alsacien Mûller, anges sauveurs au milieu de leurs hordes.
Les horreurs de la victoire continuèrent tout le jour et toute la nuit. L'arrivée de Schauenbourg les modéra plutôt qu'elle n'y mit fm. Elles se répétèrent ailleurs. Les habitants de Buochs, excités par Paul Styguer, qui couvrit sa fuite par de belles paroles en leur jetant une bourse d'or anglais^ résistèrent aux Français et en tuèrent dix. L'incendie réduisit en cendres leur magnifique village. Le célèbre peintre Wiirsch, àcette heure vieillard aveugle, assis devant sa porte^ expira dans les flammes de sa maison. Le pillage et le sang signalèrent quelques jours encore la victoire. Le massacre et l'incendie marquèrent, de village en village, de vallée en vallée, chaque pas du vainqueur. Le Bas-Un terwalden offrit l'aspect d'un tombeau d'où s'élevait une épaisse fumée ; semblable à un nuage, elle couvrit pendant deux jours la haute vallée d'Engelberg et obscurcit l'éclat du soleil; durant la
première nuit, la rougeur funèbre du ciel attrista les
regards.
Le lendemain du massacre, le Directobe pria Schauenbourg d'ordonner que l'arbre de la liberté fût planté dans tout le pays qu'il venait de soumettre.
D'après les enquêtes officielles, une église, 8 chapelles, 316 habitations, 229 granges et 38 petits bâtiments étaient devenus la proie des flammes. On évalua la perte causée par le pillage et l'incendie à 1,498,606 florins; 414 personnes perdirent la vie; dans ce nombre plus de 130 femmes, jeunes filles et enfants. Environ 90 hommes seulement tombèrent sur le champ de bataille. Les autres victimes ne furent guère que des vieillards et des malades. Il y eut peu de blessés.
Les Français payèrent chèrement leurs succès. Schauenbourg, dans une lettre au général Jordy, avoue 350 blessés pendant la seule journée du 9 septembre. « C'était une journée des plus chaudes que j'aie jamaisvues, » écrivit-il. On n'a pu savoir le chiffre des tués; les généraux le portèrent à plusieurs mille. La plus grande perte des vainqueurs, c'est le souvenir d'une victoire si difficilement remportée par une armée considérable et aguerrie sur une petite troupe de pâtres sans chef, et le souvenir d'une victoire souillée par des atrocités.
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Aujourd'hui de belles habitations ont pris la place de tant de ruines fumantes ; chaque année Dieu revêt de magnificence ces monts et ces collines; où se voyaient des mares de sang^ une population vigoureuse et gaie travaille et chante sur de vastes pelouses. On oubhe de maudire les prêtres qui égarèrent le dévouement de leurs ouailles; on voudrait oublier les crimes du vainqueur. Que reste-t-il donc de tant de maux dans ce doux pays? Une admiration et une reconnaissance éternelles acquises à un peuple qui^ même séduit, sut mourir pour un bien immatériel, la religion, et pour un intérêt général, la patrie. Cet exemple, gain de la postérité, fut perdu pour Fheure présente. Dix mois plus tard, combinée avec d'autres soulèvements, la résistance de Nidwalden eut délivré la Suisse de Toppression étrangère. Mais tout devait montrer dans ce temps la puissance du patriotisme religieux et l'impuissance de l'héroïsme sans concorde.
Le général français s'honora plus encore par la pitié que par la victoire. 11 fit entendre des accents de douleur à la vue du désastre de cette belle contrée. Il rappela les habitants réfugiés dans les forêts, ordonna de leur distribuer chaque jour 1,200 rations de pain et de viande, de garder ce qui restait de leurs provisions de
blé, de sel et d'autres denrées, de rassembler les troupeaux dispersés et de les rendre à leurs propriétaires. Ce général ayant frappé d'une contribution forcée de 60,000 francs le district de Schwyz, qui posa les armes, de même qu'Uri, le Directoire helvétique le pria d'accepter cette somme comme marque de sa reconnaissance pour lui et pour l'armée qu'il commandait. Schauenbourg répondit : « La contribution pour la a perception de laquelle j'avais donné des instructions « n'était destinée qu'au soulagement des malheureux a instruments du fanatisme et de la sédition : mon plus a grand désir, comme celui de l'armée que je com- (( mande, est que les sommes perçues ne reçoivent pas « d'autre emploi. » Le chef étranger et ses farouches soldats ne virent plus sur ce sol ravagé que des victimes ; le Directoire helvétique et les Conseils surent y distinguer des patriotes et des rebelles.
situation dëploralile du souvcrueiueut
lielvëtique
Il serait difficile d'imaginer une situation plus déplorable que celle du gouvernement helvétique. La désaffection de la grande majorité de la nation^ sa dépendance de la France, les maux de l'occupation militaire, la pénurie d'argent étaient des causes de misère qui s'enchaînaient les unes aux autres et s'aggravaient les unes par les autres. Elles formaient un cercle vicieux dans lequel le gouvernement de l'Helvétie traînait une existence tour à tour fiévreuse et languissante. Le plus grand malheur d'un gouvernement, c'est d'être en opposition avec les habitudes et les affections du pays. Si les contrées, affranchies de leur ancienne sujétion, et parmi elles les cantons nouvellement formés, se montraient satisfaits de la constitution unitaire, des sentiments tout opposés animaient les anciens cantons^
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soit aristocratiques, soit démocratiques. La masse du peuple, indifférente pour la nouvelle charte, n'y voyait qu'une perturbation de ses habitudes. L'inertie populaire se soulevait même contre les améhorations. Le gouvernement, placé entre la tâche de tout centraliser et un fédéralisme cinq fois séculaire, ne put doter le pays d'institutions utiles. L'aversion croissante pour le nouvel ordre de choses changea les rapports du gouvernement avec une grande partie de ses administrés en un état de guerre journalière.
Sans base sur le vieux sol de la Suisse, l'unitarisme helvétique, le Directoire surtout, chercha son point d'appui dans la France et sa force dans la présence des troupes étrangères. Sa dépendance volontaire d'un autre gouvernement lui aliéna tous les sentiments de sa propre nation, et l'armée française, qui devait le protéger, l'humiliait par sa protection même et ruinait ses ressources, son crédit et son autorité.
La calamité de l'occupation militaire qui pesait sur la Suisse depuis l'origine de la révolution était affreuse et s'appesantissait chaque jour. En dépit du traité d'aUiance, le général en chef dut permettre à ses agents de puiser dans les magasins publics des grains pour remédier à l'imprévoyance intéressée des fournisseurs;
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et pourtant, malgré rincertitude des récoltes et Tépuisement de la Suisse, le peuple n'aurait pas murmuré peut-être ; mais des souffrances directes, immédiates, lui arrachèrent des cris et des larmes. Les logements militaires Taccablaient : on voyait des corps nombreux accumulés dans un petit espace de pays; 20, 30, 50 hommes dans chaque maison, même chétive, sans compter les chevaux. Quand, sur la plainte d'une commune, on déplaçait une compagnie pour ses méfaits, on la remplaçait par deux autres, afin d'apprendre aux habitants à souffrir sans se plaindre. Le mouvement continuel des troupes augmentait le mal; ainsi, dans l'espace de cinq mois, 110,000 Français passèrent le Saint-Gothard. Ces passages avaient lieu parfois contre la teneur du traité d'alliance, sans que le gouvernement fut prévenu et au mépris de ses réclamations. Des réquisitions ordonnées par les commissaires français, qui ne les payaient jamais et ne remplissaient au(;un de leurs engagements, écrasaient particuliers et communes. Les commissaires chargés de pourvoir l'armée aux frais de la France, ordonnaient des fournitures et n^en faisaient pas; en revanche, ils prodiguaient les bons; mais, quand on les leur présentait, on était mal accueilli et molesté. Avaient-ils reçu
des avances, ils n'en forçaient pas moins les paysans à fournir à tous les besoins, et, au moindre refus, ils les abandonnaient aux plus mauvais traitements.
Quelques-uns des faits nombreux qui constatent ce régime de désolation suffiront ici. Au mois de novembre 1798, 23,000 Français entrèrent par Bàle et se rendirent en Italie par une direction éloignée de la route convenue. Nulle annonce officielle n'en fut faite. La ruine, les vexations de tout genre, treize assassinats, marquèrent ce passage. Les entrepreneurs fournirent quelques approvisionnements, mais de si mauvaise qualité, que le soldat les rejeta et vécut, le sabre à la main, aux dépens de l'habitant.
Vers la fin de la même année, l'armée de Masséna, faute de vivres, était menacée d'une dissolution. Le Directoire helvétique dut mettre à sa disposition 6,000 quintaux de grains et un crédit de 150,000 francs.
Des exactions aggravaient le mal : le général Lauer exigea de quelques communes schwyzoises une contribution de 40,000 francs, et du couvent d'Engelberg 20,000, sous prétexte d'une contribution échue; il mit le numéraire de l'administration sous scellé. Les administrateurs voulurent en informer le Directoire; ils ne purent détourner de leur pays le fléau du ressenti-
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ment de L^uer qu'en lui portant 400 louis ramassés à la hâte et 50 pour ses adjoints. De simples commissaires se permettaient de donner des ordres aux agents du gouvernement helvétique et d'empiéter sur la souveraineté nationale. Au mépris du traité d'alliance^ un commissaire près de l'armée répondit au Directoire qui se plaignait de ses usurpations : « La République « française est propriétaire de tous les magasins en « Suisse, et les autorités helvétiques n'en sont que les « dépositaires. » Des hommes rapaces substituaient donc aux stipulations expresses de l'alliance le régime de la conquête.
Le paysan exténué se voyait contraint de livrer aux chevaux de l'armée les derniers restes de son fourrage, et aux soldats les dernières subsistances de sa famille. On prenait son attelage qu'on abîmait de fatigue, et, pour nourrir les chevaux de la cavalerie, on enlevait son froment. Le militaire d'une maison absorbait dans un jour plus que la famille ne consommait dans une semaine. La subsistance de l'avenir disparaissait avec celle du présent, car il ne restait plus de blé pour ensemencer la terre..
D'autres maux encore affligeaient ces figures pâles, sombres, amaigries. Le père de famille n'avait plus un
morceau de pain pour sa femme et ses enfants, que le soldat étranger exigeait encore des vivres. Rien dans le jardin, rien dans la maison ; souvent les habitants étaient près d'abandonner ces demeures du désespoir. Les exigences étaient accompagnées de violences de toute sorte. Les soldats, pour extorquer des comestibles et de l'argent, tiraient à balles dans les maisons, maltraitaient les habitants, ajoutaient le vol aux brusqueries et le brigandage au vol. Quand leur avidité n'avait pu s'assouvir, ils tâchaient, à force de vexations, d'exciter un mouvement qui autorisât le pillage, ou encore ils mettaient les paysans en prison comme suspects. Tel général encourageait ce désordre par son exemple, et si un créancier lui demandait de l'argent, il le menaçait du cachot ou de coups de bâton. Des femmes, des hommes outragés, maltraités, blessés, sabrés, massacrés, mettaient le comble à la désolation.
De cette façon se justifia pendant longtemps ce mot prononcé dans une séance du Grand-Conseil, où l'on retraça les méfaits de la soldatesque libératrice : a Mieux vaudrait gémir sous la tyrannie que jouir d'une pareille liberté ! »
En lui dénonçant ces faits, en exhalant ses doléances, le gouvernement de la Suisse perdit les bonnes
grâces du gouvernement français. Loin de voir diminuer ses charges^ il dut continuer le cours de ses sacrifices. Jusqu'au mois de janvier 1800, les fournitures faites à Tarmée française dépassèrent vingt-trois millions de francs, sans compter les voitures des communes, ni Tentretien des généraux, des commandants et des troupes, qui tombaient à la charge des municipalités.
La conséquence inévitable d'un tel régime fut nonseulement la misère générale, mais aussi la pénurie du gouvernement. Le Directoire renouvelé trouva, dès son début, le trésor vide. Il fut réduit à emprunter de Rapinat 350,000 francs sur l'argent enlevé par lui aux Suisses. Les Conseils, ayant décrété un système d^impositions, durent, pour vivre, anticiper la perception d'une contribution provisoire. Quelques mois après, ils décrétèrent un emprunt obligatoire. La multiplicité des décrets financiers atteste qu'on vivait d'expédients. Dans l'été de 1799, la pauvreté du trésor força de diminuer les traitements des représentants du peuple et de tous les hauts fonctionnaires; encore ne put-on leur payer que des à-compte. Parmi les particuliers la pénurie d'argent était telle dans plusieurs contrées, que le receveur de l'Oberland, par exemple.
fut autorisé à percevoir les impôts en foin et en blé. Six mois plus tard l'Helvétie était épuisée; trois millions avaient été dépensés inutilement pour la mise sur pied d'une vingtaine de mille hommes; les finances étaient ruinées et les impôts ne se percevaient que difficilement. La somme des arrérages s'élevait à 6,750,000 francs; les traitements des fonctionnaires publics étaient arriérés de dix-huit mois, ceux des législateurs les plus favorisés et des membres du pouvoir exécutif de onze mois. On laissa pendant près de deux ans la plupart des ecclésiastiques sans payement, gémissant avec leurs familles dans la misère et dans l'appréhension de l'avenir. A l'heure des repas, leurs enfants se dispersaient dans les cabanes voisines pour recevoir, de la bienfaisance et de la pitié, les aliments nécessaires à la conservation de leur vie.
L'inexpérience des affaires, les attaques et les séductions de la tribune, la susceptibilité de l'indépendance nationale, le manque de ressources et le manque de confiance de la part du peuple, la domination française, la présence et les besoins d'une armée étrangère entravaient journellement le gouvernement helvétique et l'empêchaient de travailler au bien général. Lorsque les deux Conseils législatifs se transportèrent à Lucerne,
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au mois d'octobre 1798^ les deux présideuts, en ouvrant la session, déplorèrent six mois employés avec peu de fruit.
La partie de sa tâche à laquelle le gouvernement dut donner le plus de soins, ce fut la plus ingrate. La République helvétique, par le traité d'alliance avec la République française, s'était engagée à former et à entretenir un corps de 18,000 hommes, comme auxiliaires des troupes françaises contre l'ennemi que k gouvernement français désignerait. Une convention spéciale, conclue à cet effet le 30 novembre, obtint d'urgence la ratification des deux Conseils le même jour. Cette hâte, l'introduction des exercices à la française, les périls d'une guerre imminente, disposèrent mal la jeunesse helvétique au recrutement. On en vint à répartir le recrutement sur toutes les communes de THelvétie. Des gens même de la dernière classe du peuple déclarèrent qu'ils tueraient leurs fils plutôt que de les laisser servir sous les drapeaux français. Les jeunes gens émigrèrent. Une loi statua contre eux la perte des droits civiques et dix ans de fers; contre les embaucheurs et les provocateurs à l'émigration, la peine de mort.
Ces diverses causes de mécontentement maintenaient
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parmi le peuple d'une grande partie de la Suisse un état de fièvre. Les agitations et même la guerre intérieure se promenaient de contrée en contrée ; le malaise subsistait presque partout. Propos séditieux, projets hostiles formés ou annoncés, voies de fait, révélaient une irritation profonde. Ici les Glaronnais, encouragés par la lenteur ou l'incertitude des succès des Français au delà du Rhin, n'attendent que leur défaite pour égorger, à ce que l'on dit, les membres des autorités helvétiques, qu'ils appellent des ca Français indigènes. » Là de jeunes réfractaires conduits dans la prison de Soursée, et délivrés au bruit du tocsin, produisent une panique à Lucerne, siège du gouvernement central. Les emblèmes de la liberté disparaissent; les prisons se remplissent. Pour les vider, afin de pouvoir les remplir de nouveau, tel tribunal condamne les détenus tour à tour aux travaux forcés et au service dans les 18,000 auxiliaires.
Nulfe part la révolution n'avait des ennemis plus décidés qu'au sein des Hautes-Alpes. Là grossissait à vue d'œil une masse hostile. Le peuple accueillait avidement des bruits mystérieux. Des habitants du pays, mendiants, chaudronniers, marchands d'allumettes et des vagabonds du Hasli, de l'Entlibouch, de
Fribourg, du Tyrol, parcouraient les campagnes, les agitaient par des nouvelles et trompaient la \igilance de la police. Ils remuèrent partout les esprits, mais ne les unirent pas. Une rébellion fut préméditée, mais non combinée d'après un plan unique suffisamment mûri. Les succès des Impériaux en Italie et la haine redoublée contre les Français refoulés en Suisse à la suite de leurs revers, mirent le feu à la mine. La révolte, échevelée, sanglante, promena ses fureurs dans les cantons d'Un, de Schwyz, d'Unterwalden, de Zoug et dans le Haut-Valais; elle s'arma du fer, de la carabine et des torches incendiaires.
Une réaction se préparait dans les cantons orientaux et n'attendait pour éclater qu'une victoire des Autrichiens.
Le Directoire était dans une position désespérée. De quelque côté qu'il tournât les yeux, il voyait des ennemis et des obstacles. Pour défendre ou pour cacher sa faiblesse, il proposa ou prit des mesures d'une énergie ou d'une violence sans rapport avec son peu de force et avec les mœurs de la Suisse. Il fit adopter d'urgence de graves lois militaires, pénales, financières : une loi relative à la mise sur pied d'une armée de 20,000 hommes et des bataillons d'élite pour ga-
rantir les frontières d'une invasion ennemie; des lois statuant, contre ceux qui exciteraient à la déhvrance d'un prisonnier autrichien , dix ans de fers ; contre tout citoyen qui refuserait de marcher avec l'élite, la mort; contre tout citoyen ou étranger qui blâmerait les mesures du gouvernement pour la défense de la patrie, ou détournerait un autre de l'obéissance aux lois et du service militaire, la mort ; contre les auteurs ou fauteurs d'une insurrection ou d'un mouvement révolutionnaire, la mort. Ces lois préludaient au Code pénal qu'on discutait pendant ce temps et que, à l'imitation du Code français, on écrivait avec une plume de fer trempée dans le sang et les larmes.
Redoutant au dehors une victoire des Autrichiens et ses conséquences inévitables, au dedans l'activité de ses ennemis, le Directoire recourut, pour sa sûreté, à toutes les mesures d'exception si souvent et si amèrement reprochées aux aristocraties: arrestation et déportation d'un grand nombre d'anciens magistrats et de personnes éminentes de Zurich, de Berne, de Soleure et d'autres cantons; otages pour la sûreté des membres du gouvernement; invitation aux journahstes à écrire dans un sens favorable au système du jour; feuilles publiques placées sous la surveillance immé-
diate de la police; journaux étrangers interceptés à la frontière ; espionnage sous tous les déguisements ; violation du secret des lettres dans des proportions inconnues aux Conseils d'autrefois ; mise en état de siège de cantons mal disposés; voilà le système de terreur par lequel le gouvernement trahissait son impuissance, mais ne pouvait prévenir les insurrections.
Contre le danger des armes autrichiennes, on décréta la mise sur pied de trois corps d'armée et Ton ouvrit des crédits : mais les hommes n'arrivaient pas en nombre suffisant, et Targent manquait. Lorsque les Autrichiens, sous Farchiduc Charles, eurent débuté dans leurs opérations en Suisse par Toccupation des Grisons, une loi plus précise que les précédents décrets qui investissaient le Directoire de pouvoirs extraordinaires, Tautorisa pour six semaines et Tinvita même à prendre les mesures les plus promptes pour la répression des bruits perfides et des écrits hostiles au nouvel ordre de choses.
Afin de constater plus complètement la gravité des circonstances, les Conseils interdirent les spectacles dans toute FHelvétie, de peur que les citoyens et les législateurs ne parussent se divertir de ces images des jeux de la vie, au moment où la Suisse servait de
théâtre pour une tragédie sanglante, dans laquelle on destinait un rôle à la nation.
Le Grand Conseil et le Sénat décrétèrent dans des séances secrètes, le 17 et le 18 mai, la transformation de FHelvétie entière en un camp. L'éUte et la réserve furent déclarées de piquet pour le service intérieur de la République et mises à la disposition du Directoire pour la défense de la patrie. On augmenta la légion. Pour subvenir à la solde, à Tentretien et aux autres besoins, on ouvrit un crédit de 850,000 francs de Suisse (1,275,000 francs de France) sur le trésor sans numéraire.
Quand en présence d'une armée envahissante Tamour de la patrie ou l'honneur national fait entendre un cri d'alarme, vous voyez souvent un peuple se lever comme un seul homme, et, l'enthousiasme suppléant la tactique, remporter la victoire. Mais maintenant la majorité des peuplades suisses ne voyaient pas leur honneur intéressé à défendre un gouvernement mtroduit et soutenu par des baïonnettes étrangères; elles n'avaient pas d'amour pour un état de choses qui dénaturait leur antique patrie. Le principal ennemi c'était la désaffection.
Une autre cause encore de la haine nationale poui*
le système créé par la révolution, ce fut la guerre étrangère amenée sur le sol de FHelvétie. C'est le propre de la guerre de mettre le comble à tous les maux. Si elle produit des bienfaits éloignés, les contemporains les payent au prix d'inexprimables souffrances. Les Suisses réprouvèrent lorsque leur pays servit de champ de bataille aux armées françaises luttant contre les Autrichiens et les Russes.
Mais à côté de tant de maux, la guerre déploya sur le sol accidenté de THelvétie sa funèbre grandeur et sa poésie sauvage, en harmonie avec ce théâtre de rocs, de précipices, de glace et de torrents. Le courage s'exaltait aux Heux où règne le vertige ; les périls de la nature enflammaient Théroïsme qui brave les périls des combats. De brillants faits d'armes s'accomplirent dans les deux batailles de Zurich, dont la seconde est réputée le plus beau des sanglants fleurons de la couronne de Masséna.
Au sein du massif central de la Suisse , Lecourbe , l'ancien chasseur des Pyrénées, semblait, comme l'aigle, planer au-dessus des Alpes, quand il dirigeait, par quatre lignes en partie presque impraticables, quatre colonnes de troupes, et, par un calcul exact, les amenait à point nommé à se rejoindre pour une
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entreprise d'ensemble. Les généraux Soult et Molitor déployèrent aussi leurs talents au milieu de ces montagnes. Bonaparte accomplit le fameux passage du Saint-Bernard. Macdonald passa le Spluguen avec moins d'éclat, mais avec plus de difficultés, au milieu
des neiges et sur la glace.
Dans les rangs opposés, des noms déjà illustres acquirent une nouvelle gloire : l'archiduc Charles à la tête des Autrichiens, dans les Alpes rhétiennes; Hotze, Jellachich, Simpschen dans les cantons du centre.
Souwarow, apparition étonnante, force bizarre, égala peut-être la célébrité de la victoire de Novi par une audacieuse attaque et par une retraite plus audacieuse encore, franchissant par la puissance de sa volonté ces sommités que la nature semblait avoir rendues infranchissables.
Ces luttes et ces lauriers laissaient chaque fois à la Suisse, pour résultat, une nouvefle misère. Nous n'en retracerons pas les aspects variés; nous nous bornerons à faire passer rapidement sons les yeux du lecteur les gouvernements qui se succédèrent encore dans l'Helvétie unitaire et marquèrent les phases de son marasme.
ilestlnëe de la r^^Tolutlon ; pHase» dn Soiavernemeut ; fin de la République helvétique
Dans les conditions où la République helvétique naquit et se développa, ni la nation ne pouvait trouver le repos, ni le gouvernement prendre une bonne assiette. L'état des choses dut amener des révolutions dans la révolution. Rien n'était permanent dans une situation fausse ; il n'y avait de constant que les souffrances et l'irritation produites par l'occupation étrangère.
Dans la période de son pouvoir presque absolu, mais sans puissance, le Directoire exalta le principe unitaire jusqu'au despotisme. Il exaspéra la nation, dont il outrageait superbement les habitudes séculaires et l'antique liberté. Au sein des conseils mêmes, il ne souleva pas moins par ses violences les esprits généreux, qui
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plaçaient l'humanité au-dessus du gouvernement et préféraient une politique suisse à des abstractions imposées ou empruntées. Une réaction morale s'opéra contre le régime d'une impuissante terreur. Deux jeunes Zuricois, Escher et Usteri, unis par l'amitié, instruits, ardents, célèbres depuis, toujours à l'avantgarde du libérahsrae, furent les organes de ce mouvement des esprits. Le Directoire dut céder et rendre à la liberté, à leurs foyers, des magistrats respectables , quelques-uns victimes de simples soupçons. Lorsqu'un commissaire dévoué au gouvernement arriva dans la forteresse d'Arbourg, il trouva dans le souterrain 186 prisonniers sans paille , tourmentés par des miasmes pestilentiels et par la vermine, les plus pauvres par la faim, et ceux qu'on avait entassés dans une partie humide de ce cachot couverts d'habits à demi-pourris. On les transféra dans un vaste grenier. D'autres occupaient d'autres parties de la forteresse. Le commissaire en fit mettre en liberté 255 des seuls cantons de Schwyz, d'Unterwalden et deZoug; mais il exigea de chacun d'eux 36 francs pour les frais de détention. Les riches payèrent volontairement pour les pauvres. Le geôlier, profitant de l'inattention du gouvernement , les avait rançonnés sans miséricorde, leur vendant à un prix
exorbitant la plus mauvaise nourriture, la paille et même Teau. Le gouvernement était trop occupé de ses propres souffrances, trop étourdi par les cris de la douleur publique , pour prêter l'oreille aux gémissements sans écho des prisons.
La majorité prit le parti de la légalité contre les violences inconstitutionnelles. Les orateurs qui essayèrent moins de les défendre que de les couvrir d'un voile furent réduits au silence par les amis de Tordre et de la liberté. Usteri dit dans le Sénat : c( Avec la liberté (( personnelle des citoyens, disparaît toute liberté. Que « rhomme dont la volonté arbitraire domine au-dessus « de la liberté s'appelle Paul ou Pierre ou Frédérica César, qu'il agisse au nom de la liberté ou bien au a nom de la tyrannie , qu'il ait prêté serment sous le « drapeau de la liberté ou sous celui du despotisme , a n'importe; sans la liberté personnelle, la liberté poa litique n'est qu'un mot trompeur. »
Après quatre mois de terreur, les conseils renvoyèrent chez eux les otages innocents, abrogèrent les tribunaux mihtaires , la légion helvétique et la peine de mort pour les crimes contre-révolutionnaires et pour le refus de servir dans l'élite. La modération fut à l'ordre du jour parmi les agents de l'autorité. Les
ressorts tendus se relâchèrent. Le gouvernement perdit confiance dans sa situation. On ne se borna pas à réformer les abus, on parla de réformer la Constitution imposée par des maîtres étrangers, « bastille élevée sur un sol libre, » dit un ancien directeur.
Du moins le Directoire opposa-t-il, sous l'inspiration
de Laharpe, toute son énergie aux exigences de Masséna et des autres généraux français qui frappèrent Zurich, Baie, Saint-Gall, Winterthour de contributions illégales, fort onéreuses dans le dénùment universel.
Mais cet acte isolé d'une vigueur opportune ne sauva pas son existence. Trop de haine s'était amassée contre lui; elle éclata même dans les conseils, où les orateurs les plus éminents l'attaquèrent.
Un événement européen seconda les tendances contre-révolutionnaires. Le 18 brumaire remplaça en France l'anarchie par un gouvernement fort. Le contrecoup ébranla au dehors les républiques issues de la République française, ou transformées sous son influence. En Suisse, les partis se ranimèrent et se mesurèrent avec une nouvelle vivacité; dans le même camp, dans celui où flottait l'étendard de la révolution , il y eut des modérés et des patriotes. Le nombre des adversaires du Directoire s'accrut.
Laharpe , persuadé que le pouvoir législatif contrarierait toujours le gouvernement, conçut le projet de le réorganiser. Il crut avoir gagné quatre de ses collègues pour le principe d'un ajournement des conseils. La délibération ne demeura pas secrète. La guerre s'alluma entre la législature et le pouvoir exécutif, et dans les conseils entre les partisans fougueux de la révolution et ses partisans modérés. A la suite d'une lutte où les orateurs que le mouvement des esprits avait fait naître déployèrent cette éloquence qu'inspirent les périls de la chose publique, les deux conseils instituèrent une Commission des Dix , espèce de comité de salut public destiné à exercer une tutelle sur le Directoire, sous prétexte de le soulager. Le but final de son institution était de renverser cette autorité. Le président du Directoire, Dolder^ était secrètement d'accord avec la majorité des conseils. On fixa au 7 janvier 1800 la révolution préméditée. Ce jour-là, deux membres de la Commission des Dix présentèrent, l'un au Sénat, l'autre au Grand Conseil, la proposition motivée de déclarer le Directoire dissous. La lutte parlementaire se prolongea jusqu'au soir, tandis que de leur côté Laharpe et deux de ses collègues, formant la majorité du Directoire, siégeaient ensemble en grand costume.
Laharpe ceint de son sabre et muni de pistolets. Ils s'appuyaient sur la Constitution, mais voyaient se relâcher les liens de l'obéissance de leurs subordonnés. A la fin du jour, les conseils décrétèrent la déchéance du Directoire, et le lendemain la nomination d'une Commission executive de sept membres jusqu'à l'adoption d'une Constitution nouvelle.
Ils venaient de porter un coup mortel au régime unitaire et au respect pour l'ordre constitutionnel.
Le règne du Directoire ou le mouvement ascendant de la révolution offre deux périodes distinctes : jusqu'au 28 juin 1798, avant la nomination de Laharpe, les propositions révolutionnaires partaient de l'assemblée des représentants; le Sénat et le pouvoir exécutif les modéraient. Depuis cette époque , pendant la seconde période, le Directoire, dans ses messages, prit l'initiative des mesures révolutionnaires violentes, extrêmes; le rôle des deux conseils fut de les combattre ou de les tempérer.
Les trois fléaux qui désolaient la Suisse sous le Directoire ne disparurent point à sa chute : l'occupation française, l'agitation intérieure et la pénurie du trésor. La Suisse était atteinte de plusieurs maladies dangereuses : pour la sauver, on changea plusieurs fois de
garde-malade. La Commission executive , qui remplaça le Directoire, se trouva même dans une situation aggravée par son origine inconstitutionnelle et par son existence provisoire, puisqu'elle ne fut établie que jusqu'à la mise en activité de la nouvelle Constitution. Au milieu des souffrances du pays , qui furent aussi les siennes, elle marqua sa courte durée de sept mois par un retour vers les idées morales et vers les institutions qu'on opposait comme une digue au débordement de l'immoralité. Elle encouragea Pestalozzi, le grand éducateur du peuple.
Avec son institution commença la lutte , qui devait durer autant que la République helvétique, la lutte entre Funitarisme et le fédéralisme. D'un côté les hommes ardents , systématiques , qui cherchaient toute la force de l'Etat dans la centraUsation ; de l'autre , des esprits plus calmes, attachés au développement historique de la Suisse, et qui ne croyaient pas que l'on consolide un Etat en faisant table rase de ses institutions.
Cette lutte animait de temps en temps les débats parlementaires et entretenait une guerre de plume. Les pamphlets et les écrits plus graves qu'elle fit éclore forment un recueil volumineux. Mais on ne se contentait pas de ces armes pacifiques.
La Commission executive, sous l'influence qu'exerce la possession du pouvoir, quitta la hgne de la modération pour les voies révolutionnaires. Harcelée par les journaux de l'opposition , rarement défendue dans les conseils, souvent en butte à leurs invectives, les voyant rejeter toutes les lois nécessaires au gouvernement pour remplir ses devoirs, elle résolut avec mystère d'opérer la dissolution des deux conseils. Elle y procéda sans ménagement. Une partie considérable des deux corps de la législature, dans des séances tumultueuses fit une résistance inefficace. La Constitution de 1798 fut renversée de fait ; le parti qui se nommait républicain triompha par des mesures peu répubhcaines.
La Commission executive nomma les membres du Conseil législatif, puis, réunie avec eux, forma un Conseil exécutif comiposé de sept personnes.
Ainsi s'accomplit la révolution du 7 août 1800, conséquence de celle du 7 janvier.
La législature ne se partagea plus en deux corps. Un Conseil législatif unique fut chargé de faire les lois, d'exercer le pouvoir souverain et de guérir les plaies de la patrie. Il était formé, à peu d'exceptions près, de l'élite des législatures précédentes, augmentée de quelques hommes éminents et nouveaux. ïl
porta dans ses délibérations plus de soin et de profondeur et respecta davantage les institutions nationales. 11 perfectionna la législation pénale et la procédure criminelle. Quoique animé de sentiments libéraux^ il abolit la publicité des séances et des débats.
Le Conseil exécutif était à Tunisson avec lui par le libéralisme de ses vues et la fermeté de sa marche. Il signala et corrigea les défauts de Tadministration et consacra des soins à Finstruction publique^ à toutes les institutions qui tendaient à ^amélioration du peuple.
L'ancienne rivalité des deux pouvoirs fit place à une entente patriotique ; ils s'élevèrent au-dessus de l'esprit de parti, cherchèrent à concilier les tendances opposées, imprimèrent aux affaires une direction plus uniforme, et marquèrent la période de leur gouvernement par le dévouement au bien général de la Suisse ; mais ce dévouement ne disposait pas de ressources suffisantes.
A son avènement le Conseil législatif promit au peuple une nouvelle constitution. L'attente prolongée de cette charte entretint et même raviva la lutte entre le système unitaire et le fédéralisme; les deux Conseils s'étaient prononcés pour une constitution dont l'unitarisme serait la base. La guerre des brochures se
ralluma; ses brandons ne tardèrent pas à mettre le feu aux esprits dans les cantons. Les cantons primitifs surtout s'agitèrent; ils furent, comme toujours, le foyer de la résistance à la centralisation.
Les travaux préparatoires pour l'adoption d'un projet de constitution formèrent, pendant l'été de 1801, le principal objet de la politique de l'Helvétie. Par deux fois des délégués se rendirent à Paris pour connaître l'opinion du gouvernement français. Celui-ci, feignant l'indifférence ou l'ennui, poursuivait néanmoins son système d'influence. Une Diète helvétique, élue pour la discussion de la constitution, s'assembla le 7 de septembre à Berne. Les unitaires agirent et plus encore parlèrent avec résolution en faveur d'une œuvre conforme à leurs idées. L'opposition des fédéralistes et des aristocrates se fortifia de celle du premier consul, qui cachait sous une apparente bienveillance le projet d'asservir la Suisse à ses vues par la faiblesse et la discorde. L'indépendance de la nation helvétique, stipulée dans le traité de paix de Lunéville, n'était qu'un voile. Bonaparte songeait à détacher de l'Helvétie le Valais, afin de s'assurer de la route du Simplon. Un proconsul, dont le nom est encore aujourd'hui en exécration dans ce pays, Turreau, fut
chargé de réduire^ par un système de vexations, les Valaisans au désespoir, afin de les forcer à se jeter dans les bras de la France.
La Diète, émue par les doléances et le patriotisme du Valais, déclara l'intégrité du territoire helvétique. C'était rompre en visière au chef du gouvernement français, qui, consulté, avait laissé tomber de sa main une constitution avec une négligence impérative. Dès lors l'ambassadeur de France parla mal des travaux de la Diète constituante. 11 vit avec plaisir un parti d'intrigants tramer une nouvelle révolution constitutionnelle, qui s'accompHt sans la participation du peuple et sans opposition de sa part. Le triomphe du fédéralisme en fut le résultat; on exclut du gouvernement tous les vrais champions du système unitaire. Ce changement porte la date du 27 et du 28 octobre 1801.
Les révolutions incessantes ou entreprises avec légèreté préparent mal les peuples à une liberté tranquille.
La nouvelle période dans laquelle on entra dut être la dernière, car la lutte des partis remplaça celle des principes, et les hommes se substituèrent aux choses. Le nouveau Sénnt choisit dans son sein les membres
d'une Commission executive provisoire. Ces deux autorités n'en formaient qu'une par leur accord. Mais cette union, déplorable dans son principe, que pouvait-elle au milieu de la désaffection du peuple , de la misère publique, et contre la duplicité d'une politique appuyée par la force? Le joug despotique sous lequel gémissait le Valais s'appesantit. Un nouveau projet de Constitution ramena la discorde dans les conseils, et aboutit, le 17 avril 1802, à une quatrième révolution dans la Révolution helvétique, changement de scène qui s'accomplit sans l'intervention de la force armée, sans perturbation de la tranquillité publique. L'unitarisme triompha de nouveau, ou crut triompher, car la victoire appartint à la puissance étrangère habile à entretenir la lutte des partis, ombres qui passaient et repassaient.
Le nouveau gouvernement à peine mstallé et mal assis, une assemblée de notables fut chargée d'élaborer un nouveau projet de Constitution. L'ambassadeur de France, Verninac, prit une part active à ce travail. Son projet fut soumis au peuple et censé adopté, parce que l'on compta les non-votants comme acceptants; ils formaient la grande majorité du peuple. On établit donc l'Etat sur le fondement de TindifTérence politique
et d'une fiction. Il y eut une nouvelle variante dans les noms des deux principales autorités : elles s'appelèrent Sénat et Conseil d'exécution.
La conduite ambiguë du premier consul augmenta Firritation des partis. Quand il les vit animés les uns contre les autres et tous contre le gouvernement central^ il retira les troupes françaises^ après quatre ans de séjour sur le sol de THelvétie. Aussitôt, les cantons démocratiques se soulevèrent, Taristocratie ralluma les torches de la réaction, institua un comité insurrectionnel, et rassembla des troupes. Celles du gouvernement étaient incomplètes, désorganisées. Une défaite qu'elles essuyèrent dans une rencontre assez insignifiante produisit un grand effet moral. L'insurrection leva plus fièrement la tête au centre de la Suisse , à l'orient, à l'occident, mais surtout à Zurich et en Argovie.
Une décision du gouvernement helvétique, d'établir à Zurich une garnison de miliciens de la campagne, souleva dans cette ville une opposition véhémente. On s'arma, on ferma les portes. Le général Andermatt, ne pouvant pénétrer dans la ville, la canonna; mais ce bombardement ne fut qu'un simulacre. Le gouvernement consentit à la fin à une convention avec la
cité rebelle et proclama, de cette manière, sa propre impiiissance.
La réaction aristocratique fit des progrès, surtout dans l'Argovie, jusqu'alors si fidèle à la révolution, et, de ce foyer, se répandit au loin. En cette occasion , comme en beaucoup d'autres, des Bernois se signalèrent dans les rangs politiques en hommes de résolution et d'action.
Le comité de la Fraternité suisse envoya dans le canton d'Argovie, avec le titre de général en chef, Rodolphe-Louis d'Erlach , auteur connu de quelques ouvrages philosophiques. Cet homme conçut le projet de soulever la Basse-Argovie , d'envelopper le corps d'Andexmatt, de lui fermer le chemin de TAlbis à l'aide des cantons de Schwyz et de Zoug, de s'emparer de trois villes intermédiaires pour surprendre Berne , en chasser le gouvernement helvétique, et rétablir toutes choses dans leur ancien état. Il comptait sur l'ardeur de sa propre activité pour fatiguer et dérouter ses adversaires, comme pour paralyser les moyens de défense. L'armée qu'il devait commander se composait de hordes de paysans échauffés. 11 se trouva au milieu d'eux sans un officier; le seul dont il disposait marchait par son ordre sur Zurich avec 900 hommes. Sans ar-
gent^ sans lettres de crédit, sans munitions^ sans artillerie, peu éloigxié du général helvétique Andermatt, il fut tout à la fois généralissime, secrétaire des compagnies, chef de l'approvisionnement. Il s'empara de la ville de Baden et poursuivit les troupes du gouvernement. Brougg lui ouvrit ses portes le même jour. Il s'empara des embarcations sur la Limmat,TAar et la Reuss, et fît garder le passage voisin du confluent de ces trois rivières. Le lendemain, à cinq heures du matin , il entra dans Lenzboury.
Afin de décourager le gouvernement et ses milices , d'Erlach fit répandre par des hommes affîdés et adroits, dans la Haute-Argovie et dans le Haut-Emmenthal, le bruit qu'il était entré dans le canton de Soleure avec 10,000 hommes, et qu'une autre forte colonne avait ordre d'y pénétrer d'un autre côté. Des fourriers envoyés sur la grande route de Berne commandèrent dans deux villages des logements pour 12,000 hommes, et, dans un autre, pour une avant-garde de 600, intimidation habile qui abattit le courage des amis du gouvernement et releva celui de ses adversaires.
Un autre fait analogue mérite d'être rapporté. Tandis que, dans les murs de Berne, le gouverne-
ment helvétique tombait en décadence, et, portant successivement la main sur tous les appuis du système unitaire, les trouvait tous vermoulus, des officiers supérieurs bernois, un de VVatteville en tête, déployèrent une grande activité pour soulever le peuple de l'Oberland et des environs de Berne. Cependant la nouvelle de l'approche d'Andermatt effraya les chefs de l'insurrection; ils croyaient leur entreprise manquée si ce général parvenait à joindre la garnison de Berne, forte de 800 à 1,000 hommes. De là grande accélération des combinaisons offensives.
L'un des officiers les plus énergiques et les plus expérimentés, Bodolphe d'Effingcr, commandait l'avantgarde de la colonne argovienne , qui ne se composait que d'environ 250 hommes, dont 60 sans armes. Ceuxci servirent à compléter son artillerie, formée de quatre hommes et de deux pièces de trois. Lorqu'il parvint à la plaine qui s'étend au nord de la ville de Berne, quelques troupes helvétiques qui l'aperçurent se prirent à fuir; les siens les poursuivirent impétueusement en poussant de grands cris. Bientôt arriva de la ville le colonel de hussards Dolder, annonçant que le gouvernement, disposé à écouter des propositions, désirait (ju'on lui envoyât un officier d'état-major. Etfmger,
sans recevoir d'instructions^ entreprit cette mission importante. Il s'avançait vers Berne au grand trot, à côté de Dolder , observant la disposition des k à 500 hommes de troupes helvétiques répartis sur deux routes ou stationnés dans la plaine. Un officier supérieur le rencontra, lui fit trop tard bander les yeux, et blâma sévèrement la négligence de Dolder^ qui ne connaissait de l'art militaire que le métier de sabreur. Entré dans la ville , on ôta le bandeau. Effmger vit les rues remplies d'une multitude qui salua par des cris et des larmes de joie la vieille cocarde bernoise, rouge et noire. On le conduisit dans la maison du landammann Dolder, où le gouvernement était assemblé. Là il put, de la fenêtre , observer les mouvements des troupes helvétiques et les préparatifs de défense. Il entendit aussi dans une salle voisine les délibérations du Sénat , où une minorité passablement nombreuse élevait la voix en faveur de concessions qui devaient aboutir à une capitulation. Effinger avait demandé que les portes fussent ouvertes et la place remise à ses troupes. Après de longues délibérations, le secrétaire d'Etat de la guerre lui déclara, en grossissant la voix, que l'on repoussait ses propositions insensées , et que sa mission était finie.
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Effmger retourna promptement vers ses troupes, les fit avancer jusqu'à l'extrémité du plateau et sur la route en pente qui dominent Berne. Le feu commença tout aussitôt; deux seules pièces d'artillerie le soutinrent assez vivement. Les boulets étaient dirigés contre l'hôtel de ville et la maison où siégeaient les autorités. De part et d'autre il y eut quelques morts et des blessés. Les habitants de Berne se montraient aux fenêtres, dans les rues ou sur les toits des maisons , comme s'il se fut agi d'un feu d'artifice. Les assiégeants, au bout de leurs munitions, allaient cesser le feu dans peu d'instants, lorsqu'ils entendirent dans la rue le roulement du tambour et virent arborer le drapeau blanc. La porte de la ville s'ouvrit; quelques membres de la nmnicipalité vinrent demander, au nom du gouvernement, ce que l'on voulait.
Une demi- heure après, à l'invitation du Conseil d'exécution, quatre membres du comité insurrectionnel, de Watteville en tête, se rendirent à la ville pour négocier une capitulation. On la projeta en présence et sous l'influence de l'ambassadeur français Verninac, qui, à la fin, proposa de la soumettre à un conseil de guerre : c( Il appartient aux officiers, dit-il, de sauver l'honneur du gouvernement. » De Watteville, sans
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s'émouvoir des nouvelles qu'on lui apportait sur les événements qui devaient se passer hors de la ville ^ termina ses négociations. A ce moment le commandant de la place ^ appelé pour y apposer sa signature , se précipita dans la salle , accompagné du ministre de la guerre^ et^ abordant brusquement de Watteville, déclara que le gouvernement pouvait conclure une capitulation pour son compte , mais que Fhonneur et le courage des militaires ne leur permettaient pas de s'y soumettre , ni de livrer une ville que tout le corps des officiers et le ministre de la guerre regardaient comme tenable.
A cette scène inattendue ;, tous les regards se portèrent vers le chef de Tinsurrection. Celui-ci^ maître de lui-même, répondit froidement : « Monsieur, je ne vous connais pas et n'ai point affaire avec vous. » Se tournant ensuite vers Yerninac, il ajouta d'un ton modéré, mais ferme : ce Vous voyez, Monsieur l'ambassadeur, « la mauvaise foi avec laquelle le gouvernement agit. « C'est par égard pour vous. Monsieur, et pour la nac( tion que vous représentez, que je lui ai accordé des c( conditions déjà trop favorables. Mais dès ce moment « tout est rompu , et je ne réponds plus de la vie de « personne. » Verninac, ému de ces paroles énergi-
ques, dit au gouvernement : « Il est vrai, la capi- « tulation qui vient de se terminer s'est faite entre « vous et M. de Watteville : en bonne foi, vous ne c( pouvez plus reculer; j'exige même que vous la sice gniez. » La capitulation fut enfin signée à huit heures du soir et scrupuleusement observée par les deux parties.
Les troupes de la ville, prêtes à faire une sortie au moment de la suspension des hostilités , frémirent de colère à la nouvelle d'une capitulation conclue, et firent peur au gouvernement ; mais on les obligea de se soumettre. Suivant cette convention , elles devaient livrer la place vingt-quatre heures après la signature. Les chefs des assiégeants accordaient libre et sûre retraite dans les cantons de Vaud et de Fribourg à toutes les autorités helvétiques , à leurs employés avec leurs familles et leurs propriétés quelconques ; ils s'engageaient à fournir les moyens de transport, ainsi que vingt pièces d'artillerie avec la poudre et les munitions nécessaires; les archives seraient respectées; les malades et les blessés, soignés et entretenus; les employés ou les familles en retard, protégés; les ministres étrangers, placés sous la garantie du droit des gens; toutes les troupes helvétiques, comprises dans la capitulation; les hosti*
lités, suspendues jusqu^à la retraite des autorités et de Tarmée hors du territoire bernois; toutefois les troupes étaient tenues de prendre le plus court chemin, et de faire au moins cinq lieues de pays par jour.
Telle fut la capitulation conclue entre un gouvernement et un chef de 250 hommes. Mais le gouvernement était déjà moralement vaincu, tandis que le chef de la petite troupe avait derrière lui l'esprit de réaction. A peme ose-t-on mentionner les colonnes qui apparurent pour lui servir d'appui. Elles firent leur entrée à Berne, en partie sans autres armes qu'un bâton de voyage, ce qui fit donner à cette expédition le nom de guerre des petits bâtons.
Le gouvernement helvétique se retira loin du centre de la Suisse, à Lausanne. Exposé à l'hostihté de l'aristocratie de Berne, noyau des autres aristocraties, de celle du pays de Vaud en particulier, il vit se soulever une opposition non moins formidable dans les démocraties de la Suisse primitive et de la Suisse orientale, ardentes à rétablir la viedle Confédération. Des députés de beaucoup de cantons se réunirent à Schwyz. Le nombre des Etats parut suffisant pour former une Diète générale suisse. Quoique Zurich, l'ancien directoire, y fut représenté, l'on déféra l'honneur de la
présidence au premier député de Schwyz, au héros
Aloïs Réding.
Tandis que Fastre d'une Helvétie factice, imposée et soutenue par les armes étrangères, descendait à l'occident, du berceau de la Suisse semblait sortir pour la seconde fois une Confédération antique et nouvelle, fondée sur la vieille fraternité et sur l'égalité conquise par le génie des temps modernes. On put croire un moment que cette Confédération rajeunie allait rétablir l'indépendance nationale. Telle n'était pas l'intention de l'arbitre de la France et déjà presque de l'Europe. Mais, avant de dire son dernier mot, il laissa les deux Suisses se faire la guerre.
Il y eut en effet un plan de guerre, et même des hostilités. Les troupes du gouvernement étaient démoralisées comme le gouvernement lui-même. Une panique s'empara d'elles dans un combat. Le premier consulintervint. 11 signifia, par son aide-de-camp Rapp, sa proclamation impérative du 8 vendémiaire an XI (30 septembre 1802), qui imposait à la Suisse une pacification. Le gouvernement helvétique, rassuré, put retourner dans les murs de Berne.
Des troupes françaises rentrèrent en Suisse; le général Ney, envoyé comme plénipotentiaire, fut chargé
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d^un ministère de concorde, de tranquillité et de confiance dans la bienveillance du premier consul. La Diète de Schwyz résistait; une démonstration militaire du général diplomate, qui ne songeait pas à faire un usage plus sérieux de la force armée, suffît pour engager cette assemblée à se dissoudre.
Le premier consul, jugeant qu'il était temps d'accomplir ses desseins, convoqua auprès de lui une Cm^ suite helvétique. L'autorité suprême de FHelvétie passa ostensiblement à Paris. Son gouvernement ne possédait plus qu'une autorité nominale. Il ne restait de runité helvétique que la commune souffrance causée par la nouvelle occupation militaire. Les représentants des cantons se rendirent à Paris. Tous ces hommes, venus des différents points de la Suisse pour chercher la paix et l'union loin de leur doux et agreste pays, offraient un spectacle affligeant. Ce n'était plus le temps où les députés helvétiques, invités au baptême de la fille de Henri II, assistaient en bons et fiers compères aux brillantes cérémonies de la cour.
Unitaires et fédérahstes se mesurèrent de nouveau dans les conférences qu'ils eurent avec les quatre sénateurs nommés par le chef du gouvernement, pour ses commissaires. Un message du premier consul leur ap-
prit, aux uns et aux autres, dès le début, que le principal ou plutôt le seul objet de la réorganisation de la Suisse, c'était l'intérêt de la France. Il ne voulait pas la Suisse malheureuse, mais tranquille et obéissante. La pensée de son génie politique était sa pensée dominante, et l'intérêt de la France s'identifiait en lui avec ses vues personnelles. Subordonnée à ce principe, il put laisser un libre cours à la bienveillance naturelle aux âmes énergiques. La générosité, indice de la force, en est aussi la grâce.
Une scène imposante frappa d'étonnement et d'admiration les députés des cantons. Le premier consul jeta sur la Suisse ce coup d'œil qui pénétrait au fond de toutes les choses auxquelles il donnait son attention, et il n'accorda pas moins d'attention à la situation de la Suisse qu'aux grandes questions européennes. Après les débats de la Consulte en présence des quatre sénateurs, Bonaparte invita dix commissaires d'entre les députés à une dernière conférence aux Tuileries, le 29 janvier 1803. Il écouta la Constitution fédérale projetée et les observations contradictoires des deux partis. Puis il parla, et presque chacune de ses paroles appartient à l'histoire. Il élucida tous les intérêts de la Confédération, des cantons et des partis, avec une con-
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naissance de cause qui semblait le résultat d'une longue étude. Ensuite, semant de grandes pensées, il prononça ces oracles qui fixèrent les destinées de THelvétie. L'Acte de médiation , approprié aux circonstances, fut regardé par les contemporains et plus tard encore comme un chef-d'œuvre de prudence, de sagesse et de sagacité. La haute intelligence du premier consul aUia merveilleusement les traditions des siècles passés avec les progrès essentiels des temps modernes. Connaissant les hommes et les Etats, il exigea de tous les partis les concessions nécessaires pour une réconciliation durable. Il pacifia un pays bouleversé par cinq années de troubles et de guerres, et cette paix reçut la sanction de la reconnaissance nationale. Dans toute cette œuvre, éclata la puissance et la bienveillance du génie. Le médiateur de la Confédération suisse en fut aussi pour Theure le bienfaiteur.
Ces cinq années d'essais et de luttes, d'espérances et de déceptions, ne furent-elles que les rêves d'une nuit d'angoisse? A distance, elles produisent plutôt l'impression que laisse un orage, alors que l'âme, encore émue de terreur, s'épanouit à la vue du ciel plus pur, des gazons plus frais et des collines plus verdoyantes. L'air surchargé d'électricité l'a rendue à la terre pour
en ranimer la langueur. Ainsi agissent les orages politiques. Les peuples, sous une atmosphère lourde, s'alanguissent et s'étiolent : l'élément qui fait monter la sève de la vie vient à leur manquer. La foudre et les éclairs leur rendent l'électricité morale.
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